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INTRODUCTION

Lr cité de Montréal fut constituée en corporation en 1832, et

l'adminr^ttion de'es affaires fut co.fiée à un conseil conjpose de

16 membres. Elle fut divisée en huit
q"*'V^"•f«;^;^^/^ ^f

' S^!?*'
Ste-Anue. St-Joseph, St-Antoinc, St-Laurent, St-Louis et Ste-Mane^

Chaque quartier élisait deux échevins, et le maire était élu par le

"""ceUe première charte de Montréal avait été accordée pour quatre

""L'isJf à 1840 jl'ci'té fut administrée, comme elle l'était autre-

fois, par des juge^ de paix, et de 1840 à 1843 par un maire et des

échevins nommés par le gouverneur général.

Le premier maire de Montréal fut M. Jacques Viger qui exerça

les fonctions de premier magistrat de la
T'^^f l'^P^^Vf». ^,^f ; „, ,.

En rortu d'une ordonnance du Conseil Spécial, édictée dans la

quatrième année du règne de Sa Majesté il fut décrète <iue dans

le mois de décembre 1842, les conseillers de Montréal seraient élus

par le peuple, et que six échevins seraient nommes par les membres

du conseil pour les aider à gouverner la cite, qui fut en même

temps divisée en 6 quartiers, dont chacun élisait deux conseil
«^^^^

«:S 1845, elle fut divisée en 9 quartiers ; les quartiers de faubourg,

comme on les appelait, élisaient deux conseillers, et les q^f^^^ti^r;

de la cité, savoir les quartiers. Est, Centre et Ouest, en élisaient

*Tn 1851, l'élection du maire fut enlevée au conseil et conférée

aux électeurs, la distinction entre les quartiers de faubourg et les

quartiers de la cité fut abolie, le nombre des échevins /"t Porte à

neuf. Les différents quartiers étaient : Est, Centre, Ouest, Ste-Anne,

St-Antoine, St-Laur.'ut, St-Louis, St-Jacques, Ste-Marie.

En 1874 la distinction entre les échevins et les conseillers tut

abolie, et tous les membres du conseil furent mis sur le même

pied, et portèrent le nom d'échevms. u i „„ ^a
Depuis l'annexion à la cité des municipalités d Hochelaga de

St-Jean-Baptiste, de St-Gabriel, et de la Côte St-Louis (St-Denis). le

nombre des^éche'vms a augmenté, mais en 1814 \1,
f»^t .d««f

^e P*r

la législature que chaque quartier de la cite n^elirait que doux

échevins, et la nouvelle charte a sanctionne cet état d« choses.

Cette charte a apporté au système municipal de Montréal des

modifications importantes ; ceux qui l'ont préparée «t jev'seoy

ont introduit ce qu'ils ont trouvé de plus utile dan^* les chartes des

autres villes de l'Amérique. Ils ont fait ua travail couscieucicUi,

que le temps apprendra à apprécier.

-f ooi5



IV

Les progrès de la ville de Montréal, depuis l'époque où elle fut
constituée en corporation, ont été remarquables. Sa population,
qui n'était en 1840 que d'environ 50,000 âmes, est aujourd'hui de
250,000 à 200,000 âmes, 300,000, si on y inclut les municipalités
environnantes, qui en réalité font partie de Montréal. Les trois
cinquièmes de la population sont d'origine française, les deux autres
cinquièmes sont d'origine anglaise et irlandaise, et compronent tous
les autres groupt's appartenant à des nationalités étrangères.
Son Honneur le maire Préfontaine voulant donner, dans son

discours d'inauguration, en 13H8, une idée des progrès accomplis
par Montréal, dans les quinze dernières années, disait :

" La propriété imposable, en 1884, était de $73,584,644, en 1897
" elle était de $141,700,205 ; augmentation : $()8.205,561

'• La propriété exempte de taxes en 1884 était de $15,824,084 ; en
" 1897, elle était de $36,023,2i)5 ; augmentation : $20,697,211.

" Nous avions en 1884, 183 milles de rues ouvertes ; on 1897,
*' nous en avions 178 milles. Augmentation de 45 milles.

" En 1884, nous avions à peine un demi raille de rues pavées
;" nous en avons maintenant 26J milles.

" Le territore de la ville, en 1884, était de 3786 acres carrés : en
" 1897, il était de 6547 acres carrés ; augmentation de 2761 acres
" cariés.

" En 1884, nous avions environ 75 milles d'égouts en brique
;

" nous en avons maintenant 104 milles; augmentation de 2.'» milles.
" La population s'élevait, dans le même espace de temps, de

" 172,000 à 250,000, en prenant le plus bas chiffre de la population
" actuelle; soit une augmentation d'à peu près 78,000."
Ces progrès remarquables n'étonnent pas, quand on songe à la

position géographique de Montréal. Située à la tête de la naviga-
tion océanique, terminus des grandes voies terrées du Grand Tronc
et du Pacifique, entrepôt du commerce de l'Ouest américain et du
Nord-Ouest canadien, notre ville est nécessairement destinée à
accaparer le commerce d'une grande partie de l'Amérique du Nord,
à être la rivale des grandes cités américaines. Elle s'étend, se
répand de tous côtés, absorbant, englobant les villages qui l'envi-
ronnent, arrive aux bords de l'Ottawa, et semble aspirer à couvrir
toute l'Ile de Montréal. Lorsque les canaux qui la mettront en
communication avec les grands lacs de l'Ouest, élargis et creusés,
permettront aux produits de cette vaste région de suivre leur voie
naturelle, de prendre la route du Saint-Laurent, lorsque son port,
agrandi et pourvu d'élévateurs, offrira au commerce tous les avan-
tages désirables, elle marchera à pas de géant, et sera en peu
d'années une ville de 500,000 âmes.
Les deux fleuves qui la ceinturent, la montagne qui la domine

et forme l'un des plus beaux parcs du monde, ses Jardins, ses
palais, ses édifices publics, ses universités, ses collèges, ses églises,
ses hôpitaux et ses maisons d'éducation et de charilé lui donnent
un cachet particulier et frappent l'attention de l'étranger.



La ville de Maisonneuve, à l'origine si glorieuse, aux traditions
8i héroïques, ne pouvait être vouée exclusivement au commerce et
au progrès matériel. Le dévouement qui l'a enfanté, l'esprit de
sacrifice qui a protégé son berceau continuent de s'y manifester
par des œuvres et des institutions admirables.





CHARTE DE LA CITÉ OE MONTRÉALISI
62 VICT., CHAP. 58.

Loi révisant et refondant la charte de la cité de Montréal

[Sanctionnée le 10 mars 1899]

ATTENDU qu'il est à propos de reviser et de refondre les Préambule,
dispositions des divers actes de la législature de

la province de Québec concernant la cité de Montréal
;

En conséquence, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement de la législature de Québoc, décrète ce qui suit :

SECTION I

Dispositions interprétatives

1. Partout où les mots suivants se rencontrent dans interpréta-
cet te loi, ils sont censés avoir la signification suivante, à "o":

moins que le contexte ne comporte une signification
contraire :

(a) Le mot " conseil " signifie le conseil de la cité de p,>„„,n .

Montréal
;

t^onseu

,

(6) Le mot " cité " et le mot " corporation " signifient la cité etc •

cité de Montréal
;

' '

(c) Le mot "maire" signifie le maire en charge ou le Maire, etc. ;

maire suppléant de la cité de Montréal, et le mot •' écho-
vins " les échevins de la dite cité

;

(d) Les mots "greffier de ]'. iié, trésorier de la cité. Greffier, etc.;
inspecteur de la cité, inspecteur des bâtiments de la cité,"
signifient le greffier, le trésorier, l'inspecteur, le surinten-
dant et inspecteur des bâtiments de lu cité de Montréal i

ou leurs assistants ou toutes personnes dûment autorisées '

à les remplacer
;

(«) Les mots "cour du recorder" signifient la cour ducourdure-
recorder de la cité de Montréal, soit qu'elle soit composée corder, etc.;

d un seul ou de plusieurs recorders, et les mots " recorder"
ou "recorders " signifient le ou les recorders de la cité
de Montréal

;

if) Le mot " contribuable " signifie toute personne ctontribu-tenue de payer à la cité quelque contribution ou taxe, y abie ;

compris la taxe de l'eau ou le prix de l'eau
;
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Oocupant

Locataire

Contrlbu-

faTre'-''^'
^^^ ^^^ ™"' ' propriétaire " signifie toute personne qui

possède un immeuble en son no~m propre, à titre de pro-
priétaire, ou d'usufruitier, ou de grevé dans les cas de
substitutions

;

(A) Le mot "occupant" «ignifie toute personne qui
occupe un immeuble en son propre nom à titre autre que
celui de propriétaire, on d'usufruitier, ou de grevé, cL qui
jouit de.s revenus provenant du dit immeuble

;

(0 Le mot "locataire" signifie toute personne tenue
de pnyer un loyer en argoit ou de donner une partie des
fruits et revenus de l'immeuble ciu'elle occupe. Un loca-
taire doit tenir fuu et lieu, sauf le locataire de magasins,
boutiques, bu'-eaux ou places d'affaires

;

tionfonoière; ^^ ^ ."'''*'^ ^^^^ " contribution foncière " signifient la con-
'tribution annuelle prélevée sur la propriété immobilière
dans la cité en général

;

tioS'fondore •
-^^ I^t^s «lots "contribution foncière spéciale ou répar-

8péciBle,eU'.;*J^ion " signifient la part contributoire prélevée de temps
à autre sur certains propriétaires pour des améliorations
opéciales

;

(/) Le mot "taxe" signifie l'impôt personnel ou le
coût d'une licence prélevée sur le commerce, les affaires,
les professions ou occupations quelconques

;

(vt) Les mots " taxe de l'eau " signifient le prix ou la
valeur de l'eau fournie par la cité, ttl que fixé par les dis-
positions de cette loi ou de tout règlement qui sera adopté
eu vertu d'icelle

;

(n) Les mots " cour supérieure" signifient la cour supé-
rieure siégeant dans et pour le district de Montréal

;

(o) Les mots " liste des électeurs " signifient la liste
municipale des électeurs

;

(p) Les mots " ruelle " ou *' allée " comprendront toute
ruelle non soustraite aux deux bouts à la vue du public.

2. Tout renvoi à un article, sans indication de la loi
dont fait partie cet article, est censé être un renvoi à un
article de la présente loi.

Taxe

Taxe de
l'oau ;

Cour supé-
rieure ;

Liste (les
électeurs

;

Buelle, etc.

Renvoi d'un
article ^ un
autre.

2. Les clauses ci-d'?ssu8 s'appliquent égalementAppllceMon

ci-desBusr l'interprétation des règlements de la cité et aux disposi-
tions de la présente charte.

deffiiT ^'^^ dispositions de 'a section cinquième dn chapitre
préliminaire! deuxième du titre préliminaire des Statuts refondus de
c.2,8.

5. la province de Québec, contenant certaines dispositions
déclaratoires et interprétatives, s'appliquent à la présente
loi, excepté dans les cas d incompatibilité.

Citation de la 3. La présente loi sera citée comme suit
cité de Montréal."

" Charte de la
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SECTION II

De la constitution de la cité

Chap. 58

4. Les habitants et les contribuables de la cité de CouHtltution
Montréal et leurs successeurs continuent à former uneH,\."'*'"ÇJ"'*'

corporation municipale connue et désignée sous le nom corporatif et

de '• La cité de Montréal," qui a, comme telle, succession ^^néraux.
perpétuelle et un sceau commun, avec tous les pouvoirs
de législation, de contrôle et d'administration dont jouis-
sent ordinairement les corporations municipales, et eu
outre avec tous les pouvoirs spécialement conférés à la
dite cité par la loi et par les dispositions de la présente
loi. La cité de Montréal a de plus le droit d'accep-
ter, de recevoir, d'acheter et de posséder des effets mobi-
liers, des terrains et propriétés, ainsi que des biens meu-
bles et immeubles, et de les donner, vendre, aliéner,
céder et transmettre ; et de donner et accepter des obliga-
tions et autres titres ou valeurs pour le paiement ou pour
la garantie du paiement de toute somme d'argent due par
ou à la cité de Montréal; et d'exercer tous les autres
l>ouvoirs qui peuvent lui être nécessaires pour l'accom-
plissement et l'exécution de ses obligations et de ses fonc-
tions.

SECTION m
Des bornes et de laj'u, ididion de la cité

5. Le territoire de la cité de Montréal est compris dansumnes-del»
les bornes et limites suivantes : cité.

Du côté sud-ouest, par une ligne commençant à uu
point dans le fleuve St-Laurent,sur la frontière du village
de Verdun, à environ 1750 pieds au sud-est du chemin
du bas de Lachine, prenant une direction nord-ouest à
travers le lot numéro officiel 3261 de la paroisse de
Montréal parallèle à et à une distance de 208 pieds de la
limite sud-ouest du dit lot numéro 8261 et se prolongeant
jusqu'au centre du chemin de Lachine d'en bas ; de là
vers le nord-est et suivant la ligne du centre du dit chemin,
sur un parcours de 58 pieds, jusqu'au prolongement de la
limite sud-ouest du coursier de décharge de l'aqueduc de
Montréal ; de là vers le nord-ouest et suivant la dite
limite en dernier lieu mentionnée, jusqu'au bord sud-ouest
du hp.sgin do repos de l'aqueduc de Montréal ; de là ver»
le nord, suivant le dit bord en dernier lieu mentionné,
jusqu'au bord nord-ouest du dit bassin ; de là vers le
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sud-ouest, suivant le dit bord uord-ouest du bassin,
une distance d'environ 120 pieds ; de là vers le nord-
ouest, suivant une V.^ne perpendiculaire au dit bord
nord-ouest du bassin de repos jusqu'à la limite sud du lot
numéro officiel 3410 de la paroisse de Montréal ; de là
vers l'est, suivant la dite limite en dernier lieu mention-
née jusqu'au prolongement de l'alignement ouest de
l'avenue Atvv^ater ; de là vers le nord, suivant le dit
alignement et traA-ersaut le chemin de fer du Grand-Tronc
jusqn'A la limite nord-est du dit chemin ; de là vers le
nord-ouest, suivant la dite limite en dernier lieu men-
tionnée jusqu'à la ligne du centre du canal Lachine ; de
là vers le nord-est, suivant la dite ligne de centre jusqu'à
l'extrémité sud-est de la ligne séparative entre la cité de
Montréal et la cité de Saiute-Cunégoude

; de là vers le
uord-ouest et suivant la ligue séparative, coïncidant avec
la limite nord-est des lots officiels 2508, 550, 55t,555, 554,
508, 509, 507, 506, 466, 467, 465, 464, 461, 460, 432, 433, 431,
430, 407, 408, 406-10, 406-9, 406-8, 404-9, 404-8, 403a-l,
403«-2, 394, 395-1, 395-2, 395-3 396-8; 393a-l, 393a-2, 393,
392-2, 392-1, 392-3, 391-3, 391-5, 387a-4, 386-1, 386-2, 386-6,
386-124, 386-137, 386-138, 3«6-189, 386-140, 4709, 386-141,
386-196, 386-197, 386-198, 386-199, 386-201, 386-202, 386-
203, 386-204. 386-205,886-214,386-215,386-216, 386-217, 386-
218, 386-219 de la paroisse de Montréal, jusqu'au pro-
longement de l'alignement nord-ouest de la rue Dorchester;
de là toujours vers le nord-ouest,suivaut la ligne séparative
entre la cité de Montréal et la ville de Westmouut, coïn-
cidant avec la limite nord-est des lots numéros officiels 381,
378, 377 et 376 de la paroisse de Montréal, jusqu'à la
limite sud-est du lot numéro officiel 170 du village de la
Côte-des-Neiges

; de là vers le nord-est, suivant la dite
limite en dernier lieu mentionnée, prolongée à travers le
chemin de la Côte-des-Neiges jusan'a son alignement
nord

; de là vers le nord-ouest, et suivant le dit aligne,
ment, jusqu'à la limite sud-est du lot numéro officiel 8 du
village de la Côte-des-Neiges ; de là suivant la ligue irré-
gulière qui sépare le dit lot numéro 3 du numéro 1 du dit
village; de là vers le nord-est, suivant la limite sudeet
du lot numéro officiel 4 du dit village; de là vers le
nord-ouest, suivant la limite nord-est du dit lot numéro
4 ; de là vers le nord-est, suivant la limite sud-est du
lot numéro officiel 6 du dit village ; de là vers le nord-
ouest, suivant la limite nord-est des lots numéros
officiels 5, 6, 7 et 8 du dit village jusqu'à l'entrée
du cimetière de Montréal ; de là suivant la ligne irré-
gulière qui sépare le dit cimetière du parc Mont-Royal,
jusqu'au chemin privé qui relie l'avenue Mont-Royal
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au dit cimetière
; de là vers le nord-est. suivant l'aliffne-

ment sud-est du dit chemin privé jusqu'à l'intersection
de 1 avenue Mont-Royal et du chemin "de la côte Sainte-
Catherine

; de là vers le nord-est, suivant la ligne de cen-
tre de 1 avenue Mont-Royal jusqu'à son intersection avec
la ligue de centre de la rue Carrière

; de là vers le nord-
ouest, suivant la dite ligne de centre de la rue Carrière
jusqu a son alignement ouest coïncidant avec la limite estdu lot numéro officiel 166 du village de la Côte St-Louis •

de la vers le nord-ouest, suivant la ligne séparative entré
la ville de baint-Louis du Mile-End et de la cité de Mont-
réal, passant à travers le dit lot numéro 166 du villao-e
de la cote Samt-Louis, coïncidant avec la limite nord-
est des lots numéros officiels 167-23, 167-22 lÔT-^i \M.
20, 167^19, 167-18, 167-17, 167-16, 167-15, 167-14 167-

f'
16^4, 167-3, 167-2, 167-1, se prolongeant à travers les

lots officiels 168 et 170 ; de là toir' ^ en ligne droite

iT??«^T-^7i'. ^1''^'^'' "«^^-««t des lots numéros

Va Va î«i' V\^'^' ^^^' ^^^' 1^2, 183, 184, 185, 186.

.nn o 7 '
,

^* passa»* a travers le lot numéro officiel
190-3, et se prolongeant le long de la limite nord-est des
lots numéros officiels 190-5, 190-6, 190-7. 190-8 190-9
190.10,190-11, 190-12, 190-13, 190-14, 190-15, WO^ie dé

lo'^rt"^^on*o^ *'",'"'? ^'' lots numéros officiels 190-
30, 1^0-3J, 190-34 ; de la se prolongeant et suivant la
limite nord-est des lots numéros officiels 190-36 190.3*7

Z3 \IV^^ 'f1'^
^^««' ?90-^2, 190-43, 190-44. llVâ]

190-46, 190-47
;
delà suivant la même ligne droite à tra-

vers les lots numéros officiels 190-61, 190-63, 8, 8a du dit
village et le chemin de fer du Pacifique Canadien jusqu'à
sa limite nord-ouest

; de là se prolongeant suivant la même
i!f!, i°'r

P^^allele à et à une distance de quatorze pieds
14) do 1 alignement sud-ouest de la me Cowan à travers

les lots officiels 8-1, 8-2, 8-3, 8-4, 8-5, 8-6. 8-7 8-8 8-0 8-10
8-11, 8-12, 8-13, 8-14, 8-15, 8-16. 8-17 8-18. 8-19 8 4' 8 ^Î'
8-22, 8-23, 8-24, 8-25, 8-26, 8-27 8-28 8-29 8-30 8-31 « qo
8-33, 8-34, 8-35, 8-36, 8-37 8-38 8-^9 8-40 8-4

'

8-42 sIs"

l'tf 8-56' tn^ l'ti l'fa i'''
''"' «-''' ''à Itî: 8-54:

a ni' ?"^2' ^*^^' ^"'^8' 8-^^. 8-60, 8-61, 8-62,8-63 8-64 8-6 ^i

8-66, 8-67, 8-68, 8-69, 8-70. 8-71. 8-72, 8-73, 8 74 8-T5 8-?6'
8-77, 8-78, 8-79, 8-80, 8-81, 8-82 8-83 8-84 8-85 8-86 8-8?'
8-88, 8-89, 8-90, 8-91, 8-92 8-93 8-94 8-95 8-96 8 97 8 98
8-99, 8-100, 8-101, 8-102, il03,' 8-10^ 8-105 8 io6!8.m •'

l/» f f P^"l"?K«ant suivant la même ligne droite à travers

9-74 9 75''r6'9%f/''^^f'''5-'?'n':^''
^^^' ^'^''' ^'^S

trJvlrJ 1
' «

^^ ^"^
^i""»*" ^^ ^^ ^^^^ Saint-Louis et àtravers la rue Sangmnot, lot numéro officiel 9-67, jusqu'à
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! !

m

un point situé à 460 pieds environ au nord de la limite
nord-ouest du dit lot numéro oflaciel 8-107; delà vers
le nord-est, suivant la ligne séparative entre la cité de
Montréal et la paroisse de Saint-Laurent, cette ligne étant
presque perpendiculaire à la limite en dernier lieu décrite,
jusqu'à la limite sud-ouest du lot numéro officiel 2628 dé
a paroisse de Saint-Laurent

; delà vers le sud-est, suivant
a limite en dernier lieu mentionnée jusqu'à la limite sud-

,
est du dit lot numéro 2628 ; de là vers le nord-est, en sui-
vant la limite sud-est des lots numéros 2628 et 2629
de la dite paroisse, jusqu'à la limite nord-est du lot nu-
méro officiel 2G29 de la même paroisse ; de là vers le
nord-ouest suivant la limite en dernier lieu mentionnée
jusqu'à la limite sud-est du lot numéro officiel 489-1 de la
paroisse du Sault-au-Récollet ; de là vers le nord-est, sui-
vant la ligne séparative entre la cité de Montréal et la
paroisse du Sault-au-Récollet et coïncidant avec la limite
sud-est des lots officiels 489-1, 489-12, 489-13, 489-24 489-
25, 489-37, 489-180, jusqu'à la limite sud-ouest dû lot
numéro officiel 488-74 de la dite paroisse ; de là vers le
sud-est, suivant la limite sud-ouest des lots numéros offi-
ciels 488-74, 488-73, 488-32, 488-31, 488-1, jusqu'à la limite
sud-est du dit lot numéro officiel 488-1

; de là vers le
nord-est, suivant la limite sud-est des lots numéros offi-
ciels 488-1, 488-26, 488-2a, 488-167, 488-168, 488-197
488-198, 488-476, 488-477, 488-506, 488-507, 488-765'
488-776, 488-791, 485, 484, 483 et 482 de la paroisse
du Sault-au-Récollet jusqu'à la limite sud-ouest du
lot numéro officiel 210 du village de la Côte de la
Visitation

; de là vers le sud-est, suivant la ligne sépa-
lalive entre la cité de Montréal et le village de la Côte
de la Visitation, coïncidant avec la limite sud-ouest
du dit lot numéro 210, jusqu'au chemin de la Côte da
la Visitation

; de là toujours vers le sud-est, suivant
la ligne médiane de l'avenue Papiueau, jusqu'au prolon-
gement de la limite sud-est du lot officiel numéro 154 du
dit village de la Côte de la Visitation (village Delorimier);
de là au nord-est, suivant la ligne séparative entre la cité
de Montréal et le village Delorimier coïncidant avec la
limite sud-est des lots numéros officiels 154, 155, lô3, 162,
Il et 10 du dit village, à la limite nord-est du lot numéro
officiel 10 du dit village ; de là vers le nord-ouest, sui-
vant la limite en dernier lieu décrite, à la limite sud-est
du lot numéro 9 ; de là vers le nord-est, suivant la limite
en dernier lieu mentionnée, à la limite sud-ouest du lot
numéro 7 du dit village

; de là au sud-est. suivant la limite
en dernier lieu mentionnée, à la limite sud-est du même
lot

: de là au uord-est, suivant la limite en dernier lieu
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mentionnée et la hmite sud-est du lot numéro officiel 1du dit village, à la limite nord-est du même lot du dit vil-
lage (la partie de la rue Rachel, entre l'avenue Panineau
et la limite nord-est du village Delorimier, ainsi que la
partie de 1 avenue Delorimier qui va de la limite nord-
ouest de la cite à la rue Rachel, devant former partie de
la cite de Montréal pour les fins municipales)

; de là
vers le nord-ouest, suivant la limite nord-est des lots nu-méros officiels 1, 2, 2a, 2b, 3, 4, 5 et 6 du dit villa-e
jusqu a 1 alignement est du chemin do la Côte de la Visit'a-
tion

;
de la vers le nord, suivant le dit alignement iusqu'à

la limite sud-ouest du lot numéro officiel 172 du dit
village; de là vers le sud-.^st, suivant la limite en
deruier lieu mentionnée, jusqu'à la limite sud-est du
lot numéro officiel 172 ; de là vers le nord-est, sud-est
et nord-ouest, suivant une ligne brisée qui forme les
limites «xid-est, nord-est ec. nord-ouest du numéra
ÎÎTi iÏq r*^",'-^

la limite sud-ouest du lot numéra
liïni Z^'.

^"^ ^'\ '''^^r'^
^"^ ^^ «« prolongeant en

des lots numéros officiels 173 et 176 du dit village jusqu'à
la hmi e sud-ouest du lot officiel 177 ; de là vers le nord-est
et vers le sud-est suivant la ligne brisée qui forme la limite
sud-esi et partie de la limite sud-ouestjusqu'à la limite sud>ouest du lot numéro officiel 178 du dit village ; de là vers le

n,;oU ?'i ?
^^ ^^^ du dit village, jusqu'à la limite sud-ouest du lot numéro officiel 18 du village d'Hochelaffa

uiva, n' r '''"''^^ Maisonneuve)
; de là vers le sud e^tsuivant la ligne separative entre la cité de Montréal et laylle de Maisonneuve coïncidant avec la limite eu dernier

lieu mentionnée et la limite sud-ouest des lots numéros offi-

Î8 lVe't''l8' If' '^f"' i?;?'«ù^f
•^^' ^«-«2, IS-X'lS^l,

18 17 et 18-14 du village d'Hochelaga, prolonirée iusou'à
'alignement sud-est de la rue Notre-Dame

; ffi,sKî
lÎTrt ? ^A

"^1^ V"^S« J««q«''^u milieu du fleuve Saint^

n^n^I!, i' fl
^ .tournant vers le sud-ouest et suivant le

TM? o
fleuve .jusqu'au point de départ.

Llle Sainte-Hélène, l'Ile Ronde, et l'Ile Verte sont com-prises dans les limites de la cité.

de?oi^"ori,W ^""""^'f^
a juridiction sur toute l'étendue Juddi ,tionde son territoire, pour des fins municipales et de police p""'^".'^^ >

et pour l'exercicfl de +q"s Ip" r»niivHr=j «,,i i,-; •

^""^?' njunio.pales.

rés par cette charte, eVa;s:i^'n"deTors^de^: n^rUoirV
"

conféra
'"' P^^^^^^'^^'-^ °ù plus ample autoritéTuiTt

2"
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Idem.
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Quartiers de
la cité.

Quartier Est.

Quartier
Centre.

8uartler
uest.

La juridictiou de la cité pour les fins municipales et
de police s'étend jusqu'au milieu du fleuve Saint-Lau-
rent en face de la cité.

SECTION IV

Des quartiers de la cité

7. La cité de Montréal est divisée en dix-sept quartiers
respectivement appelés : Est, Centre, Ouest, Sainte-Aune,
Saint-Antoine Sud, Saint-Antoine Oupst, Saint-Antoine
Est, Saint-Laurent, Saint-Louis, Saint-Jacques Sud, Saint-
Jacques Nord, Sainte-Marie Ouest. Sainte-Marie Est,
Hochelaga, Saint-Jean-Baptiste, Saint-Gabriel et Saint-
Denis

; et chacun des dits quartiers est compris dans les
bornes et limites suivantes :

(1) Le quartier Est est borné comme suit :

Depuis l'intersection de la rue Craig et de la rue Lacroix
s'étendant le long du milieu de la rue Lacroix, depuis la
rue Craig et le prolongement de la rue Lacroix jusqu'au
fleuve Saint-Laurent; au sud-est par cette partie du fleuve
Saint-Laurent située vis-à-vis de, et s'étendant depuis
le prolongement de la rue Lacroix jusqu'à la rue Saint-
Gabriel

; au sud- ouest par une ligne s'étendant le long
du milieu de la rue Saint- Gabriel, depuis le fleuve Saint"
Laurent jusqu'à la rue Craig ; au nord-ouest par une
ligne s'étendant le long du milieu de la rue Craig, depuis
la rue Saint-Gabriel jusqu'au milieu de la rue Lacroix.

(2) Le quartier Centre est borné comme suit :

Au nord-est par une ligne s'étendant le long du milieu
de la rue Saint-Gabriel, depuis la rue Craig jusqu'au
fleuve Saint-Laurent

; au sud-est par cette partie du
fleuve Saint-Laurent située vis-à-vis de, et s'étendant de-
puis la rue Saint-Gabriel jusqu'à la rue Callières; au
sud-ouest par une ligne s'étendant le long du milieu des
rues Callières et Saint-François-Xavier, depuis le fleuve
Saint-Laurent jusqu'à la rue Craig ; au nord-ouest par
une ligne s'étendant le long du milieu de la ru3 Craig,
depuis la rue Saint-Frauçois-Xavier jusqu'à la rue Saint-
Gabriel.

(3) Le quartier Ouest est borné comme suit.
An nord-est par une ligne s'étendant le long du milieu

des rues Saint-François-Xavier et Callières-, depuis la rue
Craig jusqu'au fleuve Saint-Laurent ; au sud-es-t par cette
partie du fleuveSaint-Laurent située vis-àA'is de, et s'éten-
dant depuis la rue Callières jusqu'à la rue McGiil ; au
sud-ouest par une ligne s'étendant le long du milieu de
la rue McGill et de la rue longeant le côté nord-est Au



62 ViCT.

licipales et

Saiat-Lau-

1899 Cilé de Montréal

>t quartiers

iiite-Auue,

Qt-Autoine
Sud. Saiut-
darie Est,

et Saint-
is dans les

•ue Lacroix

,
depuis la

s jusqu'au
J du fleuve
iiit depuis
rue Saiut-

mt le long
ure Saint-
t par une
lig. depuis
^acroix.

du milieu

g jusqu'au
partie du
mdaut de-
lières ; au
milieu des
le fleuve

.-ouest par
ue Craig,

rue Saiut-

du milieu
luis la rue
par cette

', et s'éteu-
ïiH au•Gi

milieu de
)rd-est -iu

Chap. 58 9

(4) Le quartier Sainte-Anne est borné comme suit :

dek me Mpr^î[''?^'?''V'^^^^^^ ^'^ 1°»^ du milieu

fl!nL S •
^^^^"' ^«P"»=' la rue Notre-Dame jusqu'aufleuve Saint-Laurent

; au sud-est par cette partie du rfeuve

la ïï; Morm '"'^'Vr^-''}'
de la, et «'étendant depuVia rue McGril jusqu'à l'ancienne limite sud-ouest de lacite

;
au sud-ouest par une ligne s'étendant le îonsr delancienne limite sud-ouest de la cité, depuis le fle^uveSaint-Laurent jusqu'à la rue Notre-Dame

; au nord om-stpar une ligne s'étendant le long du milieu de larue Notre-Dame,^ depuis la limite sud-ouest de lacitéjusqu'àlarue

8uit^:
^^ '*"'''""" ^*'"t-^"toine Sud est borné comme

Au nord-ouest par une ligne suivant le milieu de U
Ton^^tt'r/'^T ^^ ""^^'^ -^l-ouest dercil tMontieal (décrite dans la présente charte) jusqu'à la rueCraig, et suivant le milieu de cette dernière iusaJau

onge 1« cote uord-est du carré Victoria et du milieu dea rue McGill depuis la rue Craig jusqu'à la rue Notre!

rurN;tl\'''^"''i
P^^.^'^^^^-^e «uivant le miîL de larue Notre-Dame, depuis la rue McŒU jusqu'à la limite

H^J^ffr'*/' ^?
cité de Montréal; de là suivant la™ elimite sud-ouest en dernier lieu mentionnée, depuis la rue

d^plrl
"' ^"''^''' ^^ '^' Saint-Antoine, au point de

suit!
^^ ^''^''"'' S*"'*-^"toiiie Ouest est borné comme

Au nord-est par une ligne suivant le prolonffement

du Parc Mt '^'^^V' ^^A^*f='^^' ^«P^^« la hmitetud-es
f^i^'^^^^^^.^r.Koyal jusqu'à la rue Saint-Antoine

; de làe lonç du milieu de la rue Saint-Antoine, depuis là rue dela Montagne jusqu^à la limite sud-oue t de la cité doMontréal, décrite dans la présente charte ; de là lelong de la dite limite de la cité, depuis la rue Saint!

là^lS"''^''V*^^"^i'^^"^-^«*
dû PafcMont-Rojral de

plrcMnntT' ^f
^«/^-est, suivant la limite sud-est duParc Mont-Royal eii dernier lieu mentionnée jusqu'au pro-

t^nL" 'Vt^^ ^,?iVr '
l

'^ ^-*4« - Poit
quartier

^^luut-lvuyai est compris dans ce

8xxh\
^'^ '^"^'*'" S"^"*-^ntoi^e Est est borné comme

Quartier Ste-
Anne.

Quartier 8t-
Ântoine Sud.

Quartier 8t-
Antoine
Ouest.

Quartier 8t-
An'.olne Est.
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Quartier St-
Louie.

gnertier St-
aureut.

Au nord-est par une li^ne suivant le milieu de la rue
Durocher, depuis la limite du Parc Mont-Royal, telle
qu'indiquée sur le plan mentionné dans la loi de la légis-
lature de la province de Québec, 35 Victoria, chapitre 32,
section 6, jusqu'à la rue Sherbrooke ; de là le long du
milieu de la rue Sherbrooke, depuis la rue Durocher jus-
qu'à la rue des Conseillers de Ville ; de là le long du
milieu de la rue des Conseillers de Ville, depuis la rue
Sherbrooke jusqu'à la rue Sainte-Catherine ; de là le long
du milieu de la rue Sainte-Catherine, depuis la rue des
Conseillers de Ville jusqu'à la rue Saint-Alexandre ; de là
le long du milieu de la rue Saint-Alexaudre, depuis la rue
Sainte-Catherine jusqu'à la rue Craig ; de là le long du
milieu de la rue Craig et de la rue Saiut-Autoine, depuis
la rue Saint-Alexandre jusqu'à la rue de la Montagne ; de
là le long du milieu de la rue de la Montagne, depuis la
rue Saint-Antoine, jusqu'à la limite sud-est àw Parc Moui-
Eoyal, de là suivant la limite du Parc Mont-Royal, depuis
le prolongement du milieu de la rue de la Montagne jus-
qu'au milieu de la rue Durocher, au point de départ.

(8) Le quartier Saint-Louis est borné comme suit :

Au nord-est par une ligne s'étendant le long du milieu
de la rue Saint-Denis, depuis l'ancienne limite nord-
ouest de la cité jusqu'à la rue Craig ; au sud-est par une
ligne «'étendant le long du milieu de la rue Craig, depuis
la rue Saint-Denis jusqu'à la rue Saint-Laurent ; au sud-
ouest par une ligne s'étendar.i le long du milieu de la rue
Saint-Laurent, depuis la rue Craig jusqu'à l'ancienne
limite nord-ouest de la cité ; au nord-ouest par une ligne
s'étendant le long de l'ancienne limite nord-ouest de la
cité, depuis la rue Saint-Laurent jusqu'à la rue Saint-
Denis.

(9) Le quartier Saint-Laurent est borné comme suit :

Au nord-est par une ligne s'étendant le long du milieu
de la rue Saint-Laurent, depuis l'ancienne limite nord-
ouest de la cité jusqu'à la rue Craig ; au sud-est par une
ligne s'étendant le long du milieu de la rue Craig, depuis
la rue Saint-Laurent jusqu'à la rue Saint-Alexandre ; au
sud-ouest par une ligne s'étendant le long du milieu de
la rue Saint-Alexandre, depuis la rue Craig jusqu'à la rue
Sainte-Catherine; de là le long du milieu de la rue Sainte-
Catherine, depuis la rue Saint-Alexandre jusqu'à la rue
des Conseillers de Ville; de là le long du milieu de la rue
des Conseillers de Ville, depuis la rue Sainte-Catherine
jusqu'à la rue Sherbrooke ; de là le long du milieu
de la rue Sherbrooke, depuis la rue des Conseillers
de Ville jusqu'à la rue Durocher ; de là le long du
milieu de la rue Durocher, depuis la rue Sherbrooke jus-
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?n^l« LV.-^!^'?
^^ ^^ ^'"^'^^ '^^•*'«t d^ Parc Mont-Royal,

îrij l^J
ludjquee sur le plan mentionné dans l'acte de là

Ro^tfif'^ «' ^^ P'^^i""*^^ ^^ ^""^^''^ 35 Victoria, chapitre

In^r^ÏÏ^r '•!''i''''5*''"'''*'P'^'" ""•^ %»e s'étendait lelong de la limite du Parc Mont-Royal, telle qu'indiquée

^nl f J i" "-^^f"« mentionné, depuis l'extrémité uord-

)ZLt ^ '?.' I^«rocher jusqu'à un point au nord-est de

L,rPoX lî"
^ '''• *'^, ' ^''^ "'"^^'^ ^'' ^^''^ Mont-Royal

rencontre
1 ancienne limite nord-ouest de la cité ; de là le

Par! MaiVTT- ^""'^^ "«^d-ouest de la cité depuis leParc Mont-Royal .jusqu'à la rue Saint-Laurent.
10) Le quartier Sainte-Marie Ouest est borné comme Quartier sto-^"" • Marie OaesU
Au nord-est par une ligne s'étondant le long du milieu

teii7T ^K ^'m ''^' ^?"'« l'ancienne limite nord31 la «'te de Montréal jusqu'au fleuve Saint-Lau-

I^Lt^!"i!iP!fJ^*:^ P-ti? du fleuve Saint-Laurent

^-. ^..v.x.j5..ooo<,cuunui, le long du milieu de la rueBarclay depuis le fleuve Saint-Laurent jusqu'à la rueNotre-Dame; de là le long du milieu de la\-ue Notre-

HT^d^^T ^^-^^^ Barclay jusqu'à la rue Visitation ; de
Ih le long du milieu de la rue Visitation depuis la rue

^t1'd;r'r''r'\^''"^^'^""'^ ""^'^^ nord-oue't de k
llnitî^fr^'t'^J '^^'] "«'•d-onest par la dite anciennelimite de la cite depuis la rue Visitation jusqu'à l'avenuede Lorimier, au point de départ

(11) Le quartier Sainte-Marie Est est borné comme Quartier ste-
• Marie Eat

Au nord-est par une ligue s'étendant le long du milieu

lim ?e nord n,r''
^^'

f^^'?-^^
Prolongement d? l'ancienne

au si?d P?f ;^r .^.' ^^ «Itejusqu'au fleuve Saint-Laurent;

vLïvi's di^ Jf
"'^ T'I'.^''

^•^"^•^ Saint-Laurent situéevis-a-vis de, et s étendant depuis la rue Iberville iusqu'au

une ligne s étendant le long du milieu de l'avenue de

Hm ?:;Tn;^'P"'^^'. ^7''' Saint-Laurentjusqu'à l'ancienne

D^ '«1? ^^'^f ^
^f

^"
"i^

^' ^^^^'^'èa\
; lu nord-ouestpar

1 ancienne limite nord-ouest de la cité jusqu'à la rueIberville, au point de départ.
4" •* *<* rue

(12) Le quartier Saint-Jacques Sud est borné comme Quartier st-
'*""' • Jacques Sud.

Vi^i?atZ'^"?*'?f'' T\^T' '''!'''*"* 1" "^^li*^^ de la rueVisitation et s étendant depuis la rue de Montio-nv iusau'à

Noîr.'D'*'''?''"^^;^'^^^
«-vivant le milieu 'dlT^ue

de U i?în?'''^^'P"'' •* vueVisitationjusqu'à la rue Barclay!de là le long du milieu de la rue Barclay, depuis la rue
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Quortler St
Jacques
Nord.

Cuai'tlor
Hochelaga.

iî(!

Quartier St-
Jean-Bap-
tiste.

Notre-Dame jusqu'au fleuve Saint- Laurent
; au sud-est

par cette partie du fleuve Snint-Laurent située vis-à-vis
de, et s'éteudaut depuis la rue Barclay jusqu'au prolonge-
ment de la rue Lacroix ; au sud-ouest par une ligne s'éten-
dantleloug du milieu du prolongement de la rue Lacroix,
depuis le fleuve Saint-Laurent jusqu'à la rue Craig ; de
là le long de la rue Craig, depuis la rue Lacroix jusqu'à
la rue Saint-Denis

; au sud-ouest par une ligne s'étondant
le long du milieu de la rue Saint-Denis, depuis la rue
Craig jusqu'à la rue de Montigny

; au nord-ouest par une
ligne suivant le milieu de la rue de Montigny, depuis la
rue Saint-Denis jusqu'à la rue Visitation, au point de
départ.

• (13) Le quartier Saint-Jacques Nord est borné comme
suit :

Au nord-est par le prolongement du milieu, et ensuite
par le milieu de la rue Visitation, depuis l'ancienne limite
nord-ouest de la cité de Montréal jusqu'à la rue de Mon-
tigny

; au sud-est par le milieu de la rue de Montigny
depuis la -ue Visitation jusqu'à la rue Saint-Denis ; au
sud-ouest par le milieu de la rue Saint-Denis, depuis
la rue de Montigny jusqu'à l'ancienne limite nord-ouest
de la cité

;
et au nord-ouest par l'ancienne limite nord-

ouest de la cité de Montréal, depuis la rue Saint-Denis
jusqu'à la rencontre de la dite limite nord-ouest avec le
prolongement du milieu de la rue Visitation, au point de
départ.

(14) Le quartier Hochelaga est borné comme suit :

Au nord-est par la limite nord-est de la cité ; au sud-
est par cette partie du fleiave Saint-Laurent située vis-à-
vis de, et s'étendant depuis la limite nord-est de la cité
jusqu'à la rue Iberville

; au sud-ouest par une ligne s'éten-
dant le long du milieu delarue Iberville, depuis le fleuve
Saint-Laurent jusqu'à un point où cette ligne rencontre
le prolongement de l'ancienne limite nord-ouest de la cité

;

de là le long de la ligne de division, longeant la rue Iber-
ville, qui sépare la cité et la municipalité de Delorimier,
depuis l'intersection mentionnée plus haut jusqu'à la
limite nord-ouest de la cité ; au nord-ouest par cette partie
de la limite nord-ouest de la cité située entre la munici-
palité de Delorimier et la limite nord-est de la cité.

(15) Le quartier Saint-Jean-Baptiste est borné comme
suit :

Au nord-est par la ligue de division, longeant l'avenue
Papiueau, qui sépare la cité et la municipalité de Delori-
mier, depuis l'Avenue Mout-Royal jusqu'à l'ancienne
limite nord-ouest de la cité; au sud-est par une lio-ne
s'étendant le long de la ligne de l'ancienne limite



62 ViCT.

lu sud-est
e vis-à-vis

prolonge-
gne s'éten-

le Lacroix,
Craig ; de
)ix jusqu'à
s'étendant
uis la rue
st par une
, depuis la

point de

lé comme

et ensuite
nne limite

de Mon-
Vloutigny,

inis ; au
is, depuis
lord-ouest
lite nord-
ùnt-Denis
t avec le

i point de

uit :

'
; au sud-
uée vis-à-

de la cité

yne s eten-

5 le fleuve
rencontre
ie la cité ;

rue Iber-
elorimier,

usqu'à la

itte partie

1 munici-
ité.

»é comme

l'avenue
le Delori-

aucieune
me ligne
le limite

1899 Cité de Montréal Chnp. 58 18

nord-ouest de la cité, depuis l'av.-nne Papinoau jus-qu à la ligne du Parc Mont-Royal, telle qu'indiquée sur
le plan men lonne dans l'acte de la législature di la pro-vince de Québec 35 Victoria, chapitr(°32. section G ; -m
sud-oixest par la limite nord-est du Parc Mont-Roval tellequ indiquée sur le plan mentionné plus haut, depuis l'an-cienne limite nord-ouest de la cité jusqu'à l'avenue Mont-
Itoyal

;
au nord-ouest par une ligne s'étendant le lono-de

a limite nord-ouest de la cité, depuis l'avenue Esplanadejusqu a la rue Carrières
; de là le long du milieu de l'ave-nue Mont-Koyal, depuis la rue Carrières jusqu'à l'avenue

I\,^\,nr7"r*'''
^«'"^Ç^^briel est borné comme suit : quartier st.Au nord-est par une ligue s'étendant le Ion"- de l'an- <^*'^^'»»-

cieniie hrnite sud-ouest de la cité, depuis le milieu ducanal Lachine jusqu'au fleuve Saint-Laurent
; au sud-est

par cette partie du fleuve Saint-Laurent située vis-à-vis de
et s étendant depuis l'ancienne limite sud-ouest de la cité
Jusqu à la limite sud-ouest actuelle de la dite cité ; ausud-oues par une ligne s'étendant le long de la limite
sud-ouest de la cité, cette dite limite étant la lio-ne dedivision entre la cité et les municipalités de VerduS et de

^iS,?
S^'»it-Paul, depuis le fleuve Saint-Laurent jusqu'au

?i fl ^^'^^V'^'^
Lachine; au nord-ouest par ixne ligne

s étendant le long du milieu du cannl Lachine, depuis lamunicipahte de la côte Saint-Paul jusqu'à l'Hucienne
limite sud-ouest de la cité, cette dernière ligne faisant
partie de la limite sud-ouest actuelle de la cité

(17) Le quartier Saint-Denis est borné comme suit : Qua.tlerst-Au nord-est par une ligne s'étendant le long de la lio-„e
^^"'«-

•

'

de division entre la cité et les municipalités de la Petîte-

cite et la Cote Saint-Michel jusqu'à l'avenue Mont-Royal •

au sud-est par une ligne s'étendant le long de l'avenue
Mont-Royal, depuis l'avenue Papineau jusqu'à la rue
Carrières

;
au sud-ouest par la ligne de division entre la

cite et la municipalité de la ville de Saint-Louis
; au nord-

ouest par cette partie de la limite nord-ouest de la cité
etan la ligne de division entre la cité et les paroisses deSaint-Laurent et du SauU.-au-Récollet, le tout conforme-

nt;e^";S"
'^

'^ '''' ^^" ^^'' ^^- P-P- ----t

SECTION V

De Vannexinn des vmaicipalités

S. Le conseil de la cité peut, par le vote aflirmatif de L. oonseUla majorité absolue de ses membres, faire dee, règlements gf^ff"
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Dieuts pour
étendre les

limites (le la
olté.

Le r^fifIe-

meut doit
être noooni-
paffué d'un
plan, oto.

pour étendre les limites de la cité, en y annexant, pour
des fins municipales, toute cité, ville, village ou munici-
palité ou partie de municipalité, contiguë à la cité.
Tout tel règlement doit contenir une désignation com-

plète du teriitoire à annexer uvec un plan en démontrant
la superficie et les limites, énoncer les termes et condi-
tions de l'annexion, et déterminer si le territoire ainsi
annexé sera constitué en un seul quartier, ou s'il sera an-
nexé, en tout ou en partie, à quelqu'un ou à quelques-uns
des quartiers de la cité.

duÇèâê-'"" ** Avant sa troisième lecture et t^on adoption finale par
ment avant ^^ conseil de la cité, ce règlement doit avoir été approuvé
*""'''""" par le conseil de la municipalité intéressée, et avoir reçu

la sanction des électeurs proi)riétaires de la dite munici-
palité ou partie de municipalité (selon le cas), en la ma-
nière prescrite dans les dispositions qui suivent.

son adop-
tion.

Publication
du rèfflo-
ment et con
vocation
d'une assem
blôe pour
l'examen du
règlement.

Président de
l'assemblée
des élec-
teurs.

lO. Une copie de ce règlement doit être publiée une
i-fois la semaine, durant un mois, dans deux journaux an-
.glais et dans deux journaux français publiés dans la cité

;

elle est de plus affichée à la porte de l'hôtel de vilL, à la
porte de l'église paroissiale de la municipalité intéressée,
à la porte de la salle ou de l'édifice où le conseil de cette
municipalité tient d'ordinaire ses séances, et dans au
moins six autres endroits publics de cette municipalité
ou partie de municipalité (suivant le cas), avec un avis
signé du greffier de la cité, certifiant que cette copie est
conforme à l'original du règlement qui doit être pris en
considération par le conseil de la cité, après l'expiration de
trente jours à diiter de sa dernière publication, comme sus-
dit; et énonçant qu'à tel jour, à telle heure et en tel lieu dans
la dite municipalité ou partie de municipalité (suivant le
cas), qui seront fixés par le ma de la cité et nommés et
désignés dans l'avis, lequel jovr ne devra pas être moins
de quinze ni de plus de vingt jours après la date de
cette dernière publication, une assemblée générale des
électeurs propriétaires de la dite municipalité ou partie
de municipalité (suivant le cas) aura lieu, afin de prendre
ce règlement eu considération, et de l'approuver ou de le
rejeter.

.*.** 9^**® assemblée est présidée par le maire de la mu-
nicipalité où elle se tient, ou. en sou absence ou sur
son refus, par quelque autre personne que choisit l'assem-
blée, et qui doit être un membre du conseil de cette
municipalité, s'il s'en trouve à l'assemblée et s'il consent
à remplir ces fonctions.
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'

^

Le secrétaire-trésorier de cette municipalité doit assister Socrétaire
à cette assemblée et avoir les rôles de cotisation et la liste k?/"^^®""'
alors en vigueur des électeurs propriétaires de la munici-
pallie, on une copie certifiée de ces documents, et il rem-
plit les fonctions de secrétaire.
La seule question qui doit être décidée à cette assemblée Question

est cel e de savoir si la majorité des électeurs propriétHiresf.'ZÀ'.fibil
de cette municipalité ou partie de municipalité ^suivant
le cas), ayant qualité pour voter et présents à l'assemblée,
approuve ou désapprouve le règlement.

12. Après que la question a été posée, le président dewciaration
1 assemblée déclare si, dans son opinion, la majorité de ces''" P'"'5^^*'Jent

«lecteurs soutient ou rejette le règlement. posfia''"*''
Sa décision, s'il n'eu est pas appelé dans le délai d'une 2,SSduheure, est finale, et, dans les huit jours qui suivent, elle présideut.

est communiquée au maire de la" cité de Montréal p .r
«n certificat signé du secrétaire de l'assemblée.

13. Cinq dt's électeurs présents à l'assemblée peuvent Demande de
Appeler de la décision du président et demander la vota- ^'"'at'on-

tion, laquelle est accordée et le vote recueilli immédiate-
ment par le président, le secrétaire-trésorier de la muni-
cipalité agissant comme greffier de votation.

11. Chacun des dits électeurs se présente alors à tour Votation
de rôle au président, et donne sa voix par "oui" ou
'' non"—le mot '• oui " signifiant qu'il approuve, et le mot

' non " qu'il désapprouve le règlement proposé ; mais nul
V(,te n'est reçu à moi.is qu'il ne paraisse, d'après les rôles
de cotisation et la liste des électeurs, que celui qui vote
€st électeur dans la municipalité ou partie de la munici-
palité (euivant le cas), et qu'il a qualité pour voter comme
propriétaire d'immeuble dans icelle.

15. Si, à cinq heures de l'après-midi, le jour de l'assem- Ajourne-
blee, les votes de tous les électeurs présents n'ont pas été'"1°H'®

'*

enregistrés, le président doit ajourner la votation au len-
demain, à dix heures du matin, et alors la votation se
continue comme le premier jour, mais elle est close à cinq
heures de l'après-midi du second jour.

Si, le premier et le deuxième jour, il s'écoule une Clôture de la
heure sans qu un vote soit donné, le bureau de votation ^°'*"°°-

doit être fermé.

1«. A la fermeture du bureau de votation, le président Décomptecompte les "oui et les "non, " et constate si la majorité ''«s votifs,

des électeurs approuve ou désapprouve le règlement.
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'- Si I.; règlement n'a pas été approuvé, le conseil de
e ne hHlopte pas

; mais s'il a été approuvé, il est

?ém^i?«?^^W
I' ff '^« ^"«aif» et «jgue un eertilicat exposant le ré-

yetatlon. »-ultat de la votatioii. et <t^ eertificat est contn.sitfnô Par le
serreta.re-tresoner d.- U munieipalité remplissant lesfouet.ons de secTétnire de rassemblée, et oonsené pur lu'!

-..rw'
"''' "^^ ^"''*'" '^" votatiou, dans les archives dé

^ .
oon Dureau.

/
~ •';

et
Ij<' sécrétai n-trésov -r est tenu de transmettre au greffier

iatloû. ^•"•;;; j'^
^/^f-

^1«»\J>'« huu jours qui suivent la fermeture di
»roffleraelaf'^^'''"de votation une copie dûment .•-uthentiquôe desc'tt. certihciits et livres du bureau de votatiou.

Mlle rôjfle- I7.ment est , : ,

désap- la Cite
prouvé. crviivr^ic .>„ '

-i
' '

" "" '" '^'^ »l'l""i've, 11 esi

8'lieBtap- rnZmé ,3T'''
"''"•:"? Pr««mbule exposant qu'il a été

prouvé. applou^e par la majorité des électeurs ayant droit de votecomme susdit, dans la dite municipalité ou partie démmnc.pahte (suivant le cas), à une assemblée co^nvoquée
et tenue conformément aux dispositions de cotte loiM. plus tard, le conseil adopt.^ le règlement par le votede la majorité d.' ses membres, il es' exécutoire aprèsapprobation par le lieutenant-gouverneur eu conseil.

I«. Le lieutenant-gouverneur en conseil p.'ut oxijrerdu conseil et de la municipalité à annexer en tout ou en

?e3r ''"''? ^' % règlement, tous les documents e^
rens^eignements qu'il juge nécessaires, pour sassiuer de
1 opportunité ou de l'u.^ pportunité de ce règlement ou
In"^ •'; ^V"r *^' '"'^ a.sixsitions; et les officiers duconseil et de la municipalité sont tenus de les lui fourniren conséquence.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, à sa disc-é-
tiou, donner ou refuser son approbation au règlement

i. approbation donne force de loi au règlement ; elle est

r' n"""? "1 ^^'T P^^" '^S^\i(^^^ t"t légale, et sa validité
et celle de tous les avis et procédures qui se rattachent àson adoption, ne peuvent plus être contestées dans aucunecour de justice, ni d'aucune autre manière.

Approbation
du règle-
niout.

Documents
Boumi-^ nu
lleutoi.nnt;-

gouverncur
en ci.insell.

Décision du
lleut.-gouv,
en conseil.

Entrée eu
vigueur du
règlement.

Pppiicabies* f'V I>ès qu'une municipalité ou parti, de munici-
anneTé!'"''" 5f ^!/' 5^ annexée

|^
!a cité, suivant hs di^t os-Hons

est sujette aux dispositions des différents actes rè'^les
règlements et ordonnances maintenant faits et passél ouqui pourront l'être par la suite en vertu des pouvoirs
confères a a corporation de la cité par sa charte, ou par-out amendement à icelle, excepté en autant que ces dis-
^)'-' tions seront incompatibles avec les conditions du
•V3.ieinj...t en vertu duquel cette annexion s'est effectuée
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90. Tout offic T municipal ou membre d'un conseil iMnniltés

municipal qui néglige ou lefuso d'accomplir un actef|';',',y.,^^f''î',j

ou l'onction officielle qui lui im >mbe, ou d'v concourir, un dovofr

pour la mise à exécution des diKpusifion» decetfe section, c"tte"ecUon.
est passible d'une amende demillo piastres, dont le recou-
vrement peut 80 faire au nom de Sa Majest •>, devant tente
cour compétente, dans h's six mois qui suivent la com-
mission de l'oilense.

SECTION VI

Du conseil, du maire, des échevim et des commimons
du conseil

21» La cité de Montréal est gouvernée et ses affaires Coniposltlon

sont administrées par un conseil composé du maire et Ju "i" oi"isell.

deux échevins par quartier, lesquels sont élus tous les

deux ans.
,

22. Le maire de la cité exerce le droit de survol !• Pouvoirs.,

lance, d'investigation et de contrôle sur tous les départe- ^^;j-,y^"

monts et les officiers de la cité, et voit spécialement
à ce que les revenus de la cité soient perçus et dépen-
sés suivant la loi, à ce que les dispositions de la charte,
les règlements et ordonnances de la cité soient fidèlement
et impartialement mis à exécution, et soumet de temps
à autre au conseil toiit projet de changements ou amen-
dements qu'il croit nécessaires et utiles, et il doit com-
muniquer au conseil toutes informations et suggestions
tendant à l'amélioration des finances, de la police, de la

sauté, de la sûreté, de la propreté, du bien-être et du pro-
grès de la cité.

Dans l'exercice de ses fonctions comme chef exécutif Droit du

de l'administration municipale, le maire a droit, on tout™y"j|^^ffli^}^^^'^

temps, de suspendre un officier ou employé, au service de la corpo-

de la corporation, et, en pareil cas, le maire doit, à la plus
''*'''""•

prochaine occasion, faire rapport de la chose a\\ conseil
ou au comité ayant la surveillance immédiate du dépar-
tement afiecté, donnant par écrit les raisons de cet acte
de sa part.

23. Tous règlements, résolutions, obligations ou con- i{ègiement&,
trats sont, dans les quarante-huit heures de leur appro- etc., 8oumi8'

ation par le conseil, présentés par le greffier au maire,
pour qu'il y donne sou assentiment et y appose sa signa-
ture.

Si le maire refuse de les approuver, il les remet avec Rogioment».
ses objections par écrit au greffier, qui les soumit de non- °?" "pp""»'!-

^ ^ o ' 1 v^g soumis
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de nouveau
au Conseil,

Devoir du
tTiaire de
fifirn'^r tels
règlements,
etc., s'ils
sont d(! nou-
veau passés
par le con-
eeil.

veau à la cousidératiou du conseil, à la séance suivanteoomme matière d'urgence et de privilège
«"'>a«iie,

do „nnv ""Ti*^
des membres de tout le conseil approuvede nouveau te s règlements, résolutions, obligations oucontrats, le m^aire est tenu de les signer et approuver et

ilnfT ^' ' ^^'''^ ''^'. règlements, résolutions obliga-tions ou conti-ats sont légaux et valides comme s'il îesayn signes et approuves, sauf néanmoins les cas où ilest déclare, par les dispositions de cette charte, qu'une
Provlso. TLTeTS'^Tf- ''' -^,"^««.P°"r l'approbation dTtoutregement, résolution, obligation ou contrat, ou que l'as-

app^^oTaï^n'"
""" "' spécialement requis poL teîîe

e^^io^^\ ^*' J-e maire est ea;(#nb juge de - aix pour la cité et

te»^-i;f*"«^^.;\^ Montréal et il reçoit, sur les fonds de la citl""'
par anS """" "'excédant pas quatre mille piastres

qufses potr ,
2®*. Nul ne peut être mis en nomination pour la charge

h^J^Z ?^«irïan?l''"r h'^^"!^^^^' ^ -oiL qi^l n'ai

^hn".'" \ A . *^*l*^> Cite durant tout le cours de l'année précé-c^ha^gede dant ^-«^cl-tement la mise en nomination, et. t Esque durant tout le cours des six mois précédant imiué-diatementlejourdesamiseen nomination, il n'aiT eue possède a titre de propriétaire, en son propre nom desbiens-fonds dans la cité, de la valeur de $10,000 aprèspayement et déduction faite de toute charge imposéeTrtels biens-fonds, le cens d'éligibilité prescrit par cet

c?n\1ii.ntr''/*"^^''^^'^P^^
^''^^' d'é^valuation et dcontribution foncière en vigueur à la date de la mise ennomination, mais cette disposition ne s'appliquera pas aumaire élu en vertu de l'article suivant.

^^''^''''''' P^' ^^^

26. Si, pour quelque cause que ce soit, la char<re demaire devient vacante, le greffier de la cité doit, dans leshuit jours qui suivent telle vacance, convoquer une assem-blee du conseil aux fins d'élire un des membres du con-

"û ti;Zd''Si"ir/'"^'^^'^-1 ^^ "^^^^' P-d^'^^ ^« -sle

éi?rl f 1

' ?.*^ ^^ '''''''^^^' ^ ^*^*te assemblée, doitelire tel maire
;

Tacceptation de la charge de maire parun membre du conseil a pour effet de reSdre son siè'e
A acaut, et, dans ce cas. il doit être procédé à une nouvelleélection pour remplir cette vacance.

nouvelle

Eempiaco-
ment du
maire dans
le cas de
vacance.

înai*rV8°up- .,
^'* ^^^

.

«conseil, à sa réunion mensuelle des mois de
plêant. lévrier, mai, août et novembre de chaque année, élira l'un deses membres pour remplir les fonctioAs de mai;e suppléant!
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6 il est nécessaire, durant les trois mois suiyants, et l'échevin
ainsi élu a et exerce tous les pouvoirs dont le ma^re est
légalement investi par la loi, chaque fois que le maire est
absent de la ville, ou est incapLiblo de remplir les devoirs
de sa charge.
Dans le cas où la charge de maire devient vacante, le Ses peu-

maire suppléant exerce tous les pouvoirs du maire jusqu'à
^°'''^'

^
1 élection du successeur de ce dernier.

as. Les échevins sont individuellement juges de paix Les écUevin»
pour la cité de Montréal durant leur terme d'office,

sont juges
u6 porix*

29. Nul ne peut être mis en nomination pour la charge Qialités
dechevin ou être élu à cette charge, à moins qu'il n'ait Œlnl'^^
réside dans la cité durant tout le cours de l'année précé- l'o'"" être

dantimmédialeraeiitlamiseen nomination, et à moins nation."''""''
que, durant tout le cours des six mois précédant immé-
diatement le jour de sa mise en norainati.m, il n'ait eu et
possédé, à titre de propriétaire, en son propre nom, des
biens-fonds dans la cité de la valeur de $2,000, après
payement et déduction faite de toute charge imposée sur
tels biens-fonds, le cens d'éligibilité prescrit par le pré-
sent article devant être établi par le rt>!e d'évaluation et
de contribution foncière en vigueur à la date de la mise
en nomination.

30. Tout échevin peut se démettre de ses fonctions en Démission
transmettant sa démission signée par lui au greffier de la

'^«^ ^"^«^^ns.

cité; mais cette démission est de nul effet tant qu'elle n'a
pas été acceptée par une résolution du conseil.

SI. S'il survient une vacance dans la charge d'échevin. Remplace-
le maire fixe, dans les quinze jours qui suivent telle va- ïlns dansïls'
cance, un .]uur pour la nomination des candidats, ainsi ««w de
que pour l'élection en cas de contestation, laquelle élec-^*°*°°°*
tion doit avoir lieu dans les trente jours qui suivent la
vacance.

Avis de cette élection est donné de la manière voulue Avis de
pour les élections générales, et cette nomination et

''^'*'°""°-

lélection se font de la manio/e prescrite oour les élec-
tions générales, et la personne élue reste en fonction
jusqu'à l'expiration du terme d'office de celle qu'elle a
remplacée,

32. Nul ne peut exercer le.s fonctions de maire ou^^ena d'éiiari-

d'échevin à moins qu'il ne possède en tout temps le cens romfi?"'"'*^
a éligibilité exigé par la loi.



20 Chap. 58 Cité >k Montréal 62 ViCT.

?oTvoter „ .f**
Tout écheviu votant dans une assemblée rln ..«

chaque vo.e ,«'iUon„e daâ^:,"d1? ct^e^J^ur/nSsC
Aliénatlonde ..*. ..anc i,. „ v i
la propriété i-T j, ^ ^^ '^'^S OU le mnire OU un échevin ,>Ar1«

,',&r "I |™.^f"r
!?a"™ .quelconque IMmlST^fif ,™

tsqui,o. ellglble, ou 1 hypothèque ou le grève de maiiiii» i Vff

iîe^t^ura";ri;T:^ai ^^^^^t:^
requête auLasil à "kt de meU- Kï P?-"*-. "-
viu, suivant le cas, eu demeur." d^ r.^

^^""'"'^ '''' ^^^«•

comme propriétaire debout"X imm^eubt" fl?".^ehgible, ainsi que la déclaration sou^Terment^eUp 'Tl^iicat des estimateurs prescrits par l'articK" Pf ^ rf .*

par lui de ce faire dais un délafde Sente fours '.n,-''*^devient vacant ipso facto. ^ " '" ^*''' *'«g«

mairo'etdes''^,,^?- .^'^^ "« P<?ut exercer les fonctions de m.irn
échevlns. d'echeviu avant d'avoir nr^fâ ^ t^ V i

"*^ J»aire ou
cité le serment d'allégeance^ à Sa mLw'^'

greffier, de la

.

ses successeurs, ains?q^ le serS ï^ffil ^''^''''l ?*
formule No 1.

serment d office suivant la

rSiS du ., *^!
^"""1 lie peut validement être mis en iinminot;

maire, etc., être élu à la charge de maire oii^-Lk
",?5^i"ation ou

WàZr.i. britannique, s'il n'a l'àg^de vW? ^t tn'an/a
^ ''

'' i

'''^''

nation. s'il a été déclaré coupable de quefque c me dan^m? '

'"
deiusticf on fi'il uof ^„., 1

M"^^4i*'-<-rirae aans une cour

la cité, ou s'il est redJ^able envers ta é de ZlVT' ^'
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de ses créanciers ou devient insolvable, ou entre da:is les
ordres sacrés, ou devient ministre ou professeur de quel-
que secte religieuse, ou juge ou greffier d'une cour, ou
membre du gouvernement fédéral ou provincial, ou
devient, de quelque manière que ce soit, responsable des
deniers de la ville, ou entre au service de la cité, ou est
absent de la cité ou n'assiste pas aux séances du conseil
pendant plus de deux mois consécutifs (à moins que ce
ne soit pour cause de maladie ou avec la permission du
conseil), ou devient directement ou indirectement partie
ou caution à un contrat ou marché avec la cité pour l'exé-
cution de quelque travail ou devoir, ou pour fournitures à
lui livrer, ou a un intérêt direct ou indirect dans un tel
contrat ou marché, ou en retire quelque profit ou
avantage, ou est partie ou intéressé directement ou indi-
rectement dans quelque réclamation ou dans quelque
poursuite ou procédure judiciaire, ou dans une instance eu
expropriation ou autre, dans laquelle la cité, si elle est con-
damnée, sera appelée à débourser df's deniers, ou est avo-
cat pour le réclamant ou pourle poursuivant dans une telle
poursuite, procédure ou instance, ou est membre d'une
société qui agit comme avocat, où dont l'un des membres
agit comme avocat, comme susdit, ou est déclaré coupable
de manœuvres corruptrices et frauduleuses dans les élec.
tions municipales, suivant les dispositions de la présente
charte et ses amendements, devient par là même immé-
diatement, dans chacun de ces cas, déchu de sa charo-e de
maire ou d'échevin, suivant le cas.

°

38. Le maire et les échevins qui seront en office lors Maire et
de la mise en vigueur de cette loi, resteront en fonction ^'^'^^'^'"^

jusqu'à ce qu'ils soient remplacés suivant les dispositions danstt
de cette charte. fonctions.

3». Chaque échevin reçoit, à même les fonds de la cité, indemnité
comme indemnité ou compensation pour ses services peii-

''"^ °'^'"î^'°s-

dant son terme d'office, une somme annuelle de $600, et
tout échevin qui est élu président d'une commission perma-
nente a droit aune rémunération additionnelle de $200 par
année; pourvu qu'il soit retranché de cette indemnité, àProviso.
chaque échevin, une somme de $10 chaque fois qu'il
manque d'assister à une assemblée régulière du conseil,
et une somme de $3 chaque fois qu'il manque d'assister à
une assemblée d'une commission permanente dont il fait
partie.

^1?" }^®„^°"?*^il «^oit nommer, à la première séance mon- Nomination
sueile de février de chaque année, parmi ses membres ^''"''"imia-

' slons.
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Autres
devoirs des
comrnis-
aioDS.

Comité des
finances.

Fonctions du
comilé des
fluances:
Préparation
du budget;

Adjudication
des contrats,
etc.

Eecomman-
dations sou-
mises à ce
comité.

Proviso.

Membre
d'un autre
comité Inéli-
gibia

v"nhL'Î.Tr,'S''-'°''f
1»'" Jï-S» nécessaires pour la sur-

m,.wr ','""'"'""""'« différents départements

mises spécialement par le coiSeil ^ '""' ''™' "'"•

co;i'p;s^'<,e':";f!ie''s: rx:.. "" '°'"'« ^» "-»-

J3.
Les fonctions d„ comité des finances consistent

de voté
f™'""'"-'

» »"'» q-'il UV ait déjà "n' cTmU

eire a^ioptee, par le conseil sans avoir au nréalâhlp ïfl

Nui ZZlrlk .°'"^°^T' ^^" ^^ ^^é^it ^oit accordé^

iUiî^XSu ^^ï^:^ -S^:
P~t ne pourra

M-

SECÏION VII

-De la liste des électeurs

-DES PERSONNES INSCRITES SUR LA LISTE ET DULIEU OU ELLES VOIENT

gSfouuf *?• î^^s personnes suivantes, âffées de 21 «ii« r5,.«i
droit d'être sujets britanniques et oui np «nn? f

^1, ans révolus,
iu8criie8 8uriupannr-itAiA„„i^ •' \^^"^ ^® ^^^^ irappees d'aucune
ia liste des

^^^capacite légale, ni autrement privées de lenr rir^;*^

fini' J^"'*"
Personne- du sexe masculin et toute veuve m,

tibuTiSr/'"
'-'''''' '"^ ^^ '^^' d'évaluation et de con"tnbution foncière eu viffuenr ^or^rno nrrn-;u ;

"^ '^^^

Proprié
talres ;
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Wirm^V" au-dessus telle que portée au dit rôle d'éva-

wl "-' ^T-^ ?''' ""'' ""'' biens-fonds sont possédés à

et de cmïriW-
^%''^^'}'' '''^ PP^tée au rôle d évaluation ^'°«<«'«»

de 8300 00 ou au-dessus, ou lorsqu'elle tient un commerceou e ahhssement d'affaires qui la rend sujet eau^a'e-rnen de taxes et qu'elle est\nscrite comme telle au^Sfe

tarSot'^"^^^^^""^ ''''-''' annuelle de pt

nAlK''-^"'''^'"^*^'*
/*''''' masculin, et toute veuve Locataires;

d un bail, dont le nom est inscrit sur le rôle de perceotiondes taxes en vigueur comme locataire de maison d'habitation ou de partie de maison d'habitation dans e qutr er

ou au-dessus ou de la valeur annuelle de |30.00 ou au-dessus, d après le dit rôle •

pri''ta^rfe' uftenant nl'f' ^'1^"^^"' ^'?^^"^ P^« pro- Locataires d,

'u ^^iz^ri£:Llz: :2. ru^^e'*;:rL7nr"""'"
lonciere ou sur le rôle de perceptbu des taxes puvigueur, comme locataire, en vertu d'un ba I, de quetque magasin, comptoir, boutique, bureau ou autre

comntoIr'^bSn'ri'^
cité, pourvu que tel ma/aÏÏn P.ovlso.

«Tilf
bouuque, bureau ou autre place d'affaires

8 1 est occupe par cette personne seule, soit estimé à uiSr.leur de pas moins de $300.00 ou à ulie valeur annuel e

t'hZtZ::Lf/''T ^'^^^'^"^ ^' rôle d'évaîLtIon, ous 11 est occupe par elle comme coassociée, nue sa oroDor-tion ou part ne soit ..as iuférieureen valeur 'aux mJntfntsprécités, respectivement, s.lon leur valeur portée au rô ed évaluation ou de perception
Néanmoins, le cens électoral accordé au coassocié ou aulocataire par le paragraphe précédent ne s'étend pas ai?xmembres d'associations de personnes se servait ^de ces

iZn '
^'"r

'^''. ^"^ '""''^^'^ d'éJucation, de philan-thiopie ou autres de même nature, ni aux employés ouagents d'autres personnes dont le cens électoral eTbaïésur ces mêmes propriétés.
«^tctoiai est ba^e

;44. Quund deux ou plusieurs
priftaires, co-locataires ou cooccupantes"dê"'terraius ou de*'*''''^'-

«'«•

personnes sont copro- Ooprop;ié.
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bâtiments, portés au rôle d'évaluation et de contribution
loucière ou au rôle de perception des taxes en vigueur à
une valeur réelle ou annuelle suffisante pour attribuer à
chacune d'elles le cens électoral, chacun de ces coproprié-
taires, co-locataires et cooccupants est électeur, et doit
être inscrit comme tel sur la liste.

Endroit ob
les éIectoi.r
doivent
voter.

Provlso.

^
45. Les personnes ayant qualité pour voter, comme

' susdit, votent dans le quartier en particulier où se trouve
la propriété qui les rend habiles à voter ; mais si une
personne a qualité pour voter comme propriétaire ou
occupant dans plus d'un quai ti-r, ou comme locataire
dans un quartier et en même temps comme propriétaire
ou tenant feu et lieu dans un autre quartier, elle peut
A'oter pour l'élection des échevins dans chacun des quar-
ùers où elle a qualité pour le faire, et elle est inscrite sur
la liste des électeurs de chacun des dits quartiers

; pourvu
que pour î'électicn du maire, cette personne ne vote
qu une fois, et ce vote ne doit être accepté, si l'électeur
est habile à voter à raison de sa résidence, qu'au bureau
de votation le plus rapproché d'icelle.

deVe^ima"* /^f
Lorsqiae l'électeur n'a pas qualité à raison de sa

teursflxe résidence, le président des estimateurs doit fixer, d'après

dlmoil son jugement, l'endroit où ce vote peut être le plus com-
tainscas. modément reçu pour le maire.

donUeTom ,,*'': \^^ persounes suivantes sont privées du droit
ue peut être' d avoir leurs noms inscrits sur la liste des électeurs :

|nscntsuria
1. Les officiers OU employés permanents salariés de la

cité, recevant un salaire annuel, mensuel ou hebdomadaire
;

2. Les personnes qui ne sont pas sujets britanniques;
8. Les personnes qui, au moment où la liste est faite,

ne sont plus en possession, comme propriétaires, de l'im-
meuble qui leur a donné le cens électoral

;

4. Les personnes logeant dans un hôtel, une pension,
ou une maison privée, et non autrement habiles à voter

;

5. Les propriétaires ou occupants qui n'ont pas tenu
feu et lieu dans le quartier depuis le mois de mai immé-
diatement précédent, s'ils ont déjà droit de voter dans un
•autre quartier;

6. Les locataires qui, à l'époque de la revision des listes
•des électeurs, ne tiennent plus feu et lieu dans le quar-
tier, et aussi les locataires d'un bureau, ayant qualité
pour voter comme tels, qui n'ont pas réellement occupé
le dit bureau depuis le mois de mai immédiatement pré-
•cèdent, ou qui ont cessé de l'occuper à l'époque de la
révision des listes des électeurs.
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lootfâirî ",lï fTîr*" •^""*. "1"^"*^ P^'^'" ^'^ter comme Looauiroslocataire ne peut être inscrite sur la liste des électeurs «"'•""^^

nrédant^'l
^''

T^^''''^ ^? 'f-^'^^'
«^'^^ ^^'^^^^ décemScœp'eVpiecedant la confection de la 1 ste elle doit à Ii pifâ nn,.l r«"'

«^''^

ques taxe, contributions foiiciè res ou taxe d l'eau kXu:
'"""^•

tributions spéciales exceptées).
^

§ 2.-DE LA PRÉPARATION DE LA LISTE DES ÉLECTEURS

f«it"li''^"*
le premier décembre de chaque année, il est Epoque de lalaa. ae la manière ci-apres indiquée, par le président duî'^if''f°"""'*«bureandes estimateurs, ou sous^a direction piur eh i

inscrife? ITVrt If-
"!'' ""*^ ''''' ^^ P-Yonniinscrites sur le rôle d'évaluation et de contributionfoncière ainsi que sur le rôle de perception des taxeset,possedant le cens électoral requis en^•ertu de cette

colouae séparée la nature du cens électoral des dUs ékc!teurs, soit comme propriétaires, locataires ou occupants

JiL?.T.oLfiT'l7 ^^^'^ ^''''^ ^^ P^««^^«»^t des omission daestimateurs omet, et doit de temps en temps faire enlever •=«'"»''i»
les noms de toutes les personnes qui sont ou peuvent ôlr.""'^"decedees, ainsi que les noms des mineurs, des éfcran4rsdes personnes qui ne résident pas dans la cité' des 'em-ployés de la corporation (tels que déHuis par l'article 47.et de tous autres qui, en vertu d> cette charte, n'on Dasle droit d'avoir leurs noms sur la liste.

^

encor'l entri'iri' ^' T'™^'!,' "^^''I
^'^^^ ^^' ^^«^«^ sontpamoadoencore entre les mams du président du bureau des osf i '* "^te.

mateurs, tout contribuable peut, avec les sauve'a des

et s I? dif^'^r-K '^i^i^'^'
^^"^ ^« '^^^'^^^ d«« estimateurs

et, SI le dit contribuable trouve le nom ou les noms depersonnes qui, d'après ce qu'il a raison de croire, n'ont pasle droit d'y être inscrites, il peut signifier au bureau dupresiden t des estimateurs une déolarttion sio-uéespécifiauJles noms et indiauant la cause d'inhabilité', et 'dans chaî

do f^l""'
'''' ^' président du bureau des estimateursdoit faire une enquête minutieuse au sujet delà vérité desallégations conteiiups dans 1t dito h-.,k^-s; i

DermpHra «„o fJ ^ aeelaratiou, avant de
Swi .^ f

*^^' ^"""^ °^ ^•^'^s auxquels l'on a ainsiobjecte restent sur les listes, quand ces dernières sontransmises au greffier de la cité
ueruieres sont
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detïï^i:^., ?.^; V r^rr^^^^^t du bureau des estimateurs, eu faisaut
enanomlis- la liste des électeurs pour chacun d<'s ciuarti.'rs de la cité

foution.''"
^'^ubdivise chaque quartier en autant d'arrondissements dé
rotation quiljuge nécessaire, chacun do ces arrondisse-
ments ne devant pas contenir plus de 200 électeurs.

X'^ubdf- ,,;??• .^^
^"^^V" T'^''"'^

'" [^""^^^'^ ^^^ ''^^'' subdivision,
vision. qu II signe; il retient un double et transmet l'autre au

gretlier de la cité.

béUque'rieB" ^\: P f^jt pour chacun des arrondissements de votation

,

électeurs. "ue liste alphabétique des électeurs possédan*- le cens
électoral requis pour être inscrits sur cette liste qu'il
signe et certifie sous serment prêté devant un iu-e de
paix, comme étant exacte au meilleur de sa counais4nce
et croyance.

àUmUcS 55 Le greffier de la cité est tenu de fournir, à tout

rnie^men7ri«
^^" ^'^'^^^^ble eu faisant la demande, une copie de l'une

FSroraire f|^^'^'*^oiiq"e OU de la totalité des listes électorales de
1 année, et a droit d'exiger un honoraire de 10 centins
poiir chaque 100 mots de telle copie, sur dépôt par le re-
quérant du montant nécessaire pour le payer.

î^lSd'is^sf.''''.
^^\ La liste des électeurs de tous les arrondissements

ments repu- "6 votatiou de chacuu des quartiers de la cité est consi-

Sa'Àtr.'^" ^«^*^« !*'« la l\«te des électeurs pour ce même quartier,
dans chaque élection qui a lieu en vertu de cette charte.

dé?éedr^" .
j*''; La liste des électeurs de chaque quartier est con-

chïm.l'Quar-" T*"
"^'''""1^ distincte, et l'annulation de la liste decbaquequar q„elqne quartier, pour quelque raison que ce soit, n'a pas

pour ettet d invalider la liste d'aucun autre quartier.

5«. Si le président du bureau des estimateurs refuse
ou néglige de faire la liste alphabétique des électeurs
suivaàt les prescriptions de cette charte, ou si, en faisant
cette liste, il y inscrit ou en omet sciemment des noms qui
ne devraient pas être inscrits ou omis, et s'il la remet
ainsi après l'avoir attestée sous serment, il est paisible
d iine amende n'excédant pas $500.00, et, à défaut de
paiement, d un emprisonnement n'excédant pas 6 mois.

5»- Si le président du bureau dos estimateur^ pour
quelque raison que ce soit, se trouve dans l'impossibilité
de certifier la dite liste des électeurs dans le délai ci-
dessiis prescrit, cette liste peut être valablement certifiée
par lun des estimateurs spécialement nommé par le

Amende con-
tre président
des estima-
teurs contre-
venant aux
prescrip-
tions de cette
charte.

Liste certi-
flie par uu
estimateur
eu certains
ca^.



62 ViCT.

urs, en faisant

tiers de la cité,

idissemonfsde
es arroudisse-

îlecteurs.

î subdivision,
met l'autre au

tsdevotatiou,
dant le cens
te liste, qu'il

t un juye de
connaissiance

uruir, à tout
Dpie de l'une
lectoralos de
e 10 centins
pôt par le re-

r.

ondissemeuts
iité est consi-

(ue quartier,

cette charte.

rtier est cou-
le la liste de
! soit, n'a pas
quartier.

iteurs refuse
des électeurs
si, en faisant

des noms qui
s'il la remet
est passible

à défaut de
pas 6 mois.

lateurs, pour
impossibilité

le délai cl-

ient certifiée

mmé rar le

1899 Cilé de Montréal Ohap. 58 2T

bureau à cette fin, et transmise par eux au greffier de la
cité sans délai.

«O. Le maire est tenu de voir à ce que la liste des élec- Devoir lu

teurs pour chacun des quartiers de la cité soit faite comme
.^"."j^^jXc-'^*

dit ci-dessus, et il peut démettre d' ses fonctions le pré- tiôn Jo la

'

sident du bureau des estimateurs dans le cas de refus ou"^*^*"
de négligence de la part de ce dernier de faire la dite
liste comme susdit, et aussi tout employé municipal mani-
pulant telle liste illégalement.

Transmis-
sion do la
liste au ffri^f-

fler et au tré-
sorier.

Mention par
celui-ci sur
la liste.

Remise de la
li-rste au gref-
aer.

OI. Le premier décembre, le président du bureau des
estimateurs transmet au greffier de la cité la liste attestée
des électeurs, laquelle est, le même jour, transmise par ce
dernier au trésorier de la cité.

Cet officier doit l'examiner et y indiquer ceux des élec-
teurs qui n'ont |)as qualité en vertu de l'article 48, eu
écrivant en encre rouge, vis-à vis de leurs noms respec-
tivement, dans la colonne Yéservée aux observations sur
cette liste, les lettres T. P. ou T. E.. suivant le cas, les-
quelles doivent poiter ses initiales ou son cachet, les dites
lettres signifiant respectivement : T. P., taxe personnelle,
et T. E., taxe de l'eau, selon que les dits électeurs étaient,
le premier décembre, endettés pour la taxe personnelle ou
pour la taxe de l'eau.

Le ou avant le vingt décembre, le trésorier de la cité
remet la liste des électeurs, vérifiée comme susdit, au
greffier de la cité qui la garde dans sou bureau, où elle
peut être examinée par les parties intéressées jusqu'à ce
qu'elle soit définitivement revisée.

«2. Sur réception de la liste qui lui est remise par le Avis donné
trésorier, le greffier de la cité fait immédiatement insérer •*••' '^^

'"'^^J-

dans deux journaux français et deux journaux anglais greffifoxf

un avis, suivant la formule No 2, de la revision de la liste
des électeurs, fixant le jour et l'endroit où la liste de
chacun des dits quartiers sera reviséj.

§ 3.—DE l'examen et de la mise en vigueur de
LA LISTE

63. Sur plaintes produites à cet effet en vertu de l'ar- Examen de
ticle suivant, et non autrement, la liste des électeurs pour '*"ste.

chacun des quartiers de la cité peut être examinée et
corrigée par l'un des recorders de la cité, dans le temps
prescrit par les avis donnés par le greffier de la cité en
vertu de l'article 62.
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l'article 62, tout é ectiur ha llTvnf
^«"^^"^ément à

écrit, avis ^u bureau dgrff 01'?!^! ''°"'^'''' ^'^
der r?<. la r.,*A j.

p"^""'^ •!" " s adressera au recor-

à tort.
ittraiKhant les uonis do ceux inscrits

d'inhabilité de eux don f.» ^^/^ "'«"ter, et les causes

doit être, à lu di g^'n?
1^'

Vca" . r//^
J^« »«™«. et

janvier signifié, pfr lettre cha^^ée à r.in'se T^ r ^' -'-la I.te. à tout électeur donrJ;t:^rS^--:

çonj^arutio. ««.Le jour fixé pour la révision de la liste 1 '1

"^"
r:ïs;^ss"^dt^f teiie^^:i:f^/s^i
ou^^procur^rTrant l'u /dcfrrirr^^fr" ''^
ses prétentions.

le» oraers pour faire valoir

aa""^^^ «''• Le jour fixé par l'article 62 le recorder entend 1plaintes produites comme dit ci-dessu^ S «li^f ? •

^^^

eujour jusqu'à ce qu'il ait disposé dpf^.'f "^ ?? *^'' ^''''^

après avoir^entend\ telle pf^ qui e't^^^^^^^^^
^*'

au3£^frrirsSF^^^^^^

sœrd-o^—:?^^^^
d'el'féiSoinl **• Les témoins peuvent être assio-né^ à .

conformer à uu^rd e de nro r ni ^ *" T^l"^^" °« ^e se

Piei-s mentionnés tnfl'a^sgnat on 'en Tr'"'^r ^"
le faire, elle est passible dw' i

<ant qu'elle peut

S20.00,;.t, à dék de paiement 'd'uîf'
"^^^>'«d^"t Pa«

u'excédant pas dix jours ' '
•?n^P"sonnemeut

Personnes ttu r ,
qiil PuuvGLt ,

" '"*^ r*?<-'order nent ôblitrur ]û<= ^oi •

âre,.„.. d„ b,uea,. de, esti^iateurs^'erd^d^p^Sj^ âutit!
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lier à assister aux séances pour la revision de la liste et àirnssistorà

donner communication des rôK's de contributions et de'"''°^'*'°°'

perception et autres rejristres, sous peine de la péni^lité
mentionnée à l'article précédent.

70. fei, sur une preuve suffisante, le recordor est d'avis Titres frau-

qu'une propriété a été louée ou a été cédée ou transportée/'"'*"'*"
en vertu d'un titre quelconque, dons le but de donner à
une personne ou à des personnes le droit d'être inscrites
sur la liste des électeurs, il doit, sur plainte écrite à cet
effet et sur ^treuve sous serment, biffer de la dite liste le

nom de cette personne.

71. Toute insertion, rature ou correction faite sur la Co;ri>etioQa

liste des électeurs, lors de l'examen d --elle et de l'au-
"*'''^*^^^'

dition des plaintes, comme susdit, doit tre certifiée par
les initiales ou le paraphe du recorder, écrits en encre.

72. Au temps fixé pour la revision de la liste des élec-Du^pot dos
teurs, comme susdit, le greflier de la cite dépose devant

lol,','grofflor'"
recorder toutes les plaintes produites à son bureau, comme tiovant le

dit ci- dessus.
.on^^Hoi.iTcorder,

73. La revisi')n de la list-î des arrondissements de Diiinipouri»
votation de chacun des dits quartiers de la cité doit être '°^'^'"°'

terminée au moins deux jours avant celui fixé pour la

présentation des candidats, aux élections tenues en vertu
de cette charte.

74. Aussitôt que le recorder a révisé cette liste comme CerUflcat du
susdit, il y appose un certificat suivant la formule No 3, lat^ée^on^vl-
lequel certificat est contresigné par le greffier de la cité, «"eur do la

et cette liste devient alors en vigueur, et reste ainsi en '

vigueur jusqu'à ce qu'une nouvelK; liste soit faite et mise
en vigueur en vertu de cette charte.

75. Nulle personne, autre que celle dont le nom appa- Pers mnea
raît sur la liste des électeurs au moment de voter, n'i\ le i"!,*i'"il^f,„„

d». 1 . 'Il' •
I « SOUL S0U16&

l'Oit de voter aux élections qui sont tenues en vertu desiiabiies à

dispositions de cette charte.
^'"**''"'

76. En toi\t temps, avant le dix-huit janvier, le recor- Erreurs de
der a le droit de corriger les erreurs de' copiste dans les ^•'Pjl^^p*'"/'!,

noms des électeurs, ou les erreurs dans l'apposition, par le reoorder.

trésorier de la cité, des lettres capitales à la fin des noms
des électeurs, comme il est ci-devaut prescrit, en mettant
les mots " bDU vote", vis-à-vis du nom, avec sf^s initiales.

m
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qul^ioi^::^:;^^!^ Jir;^ j;;:-^;;^-- pour ..hacun d..
que Je rôle d'évalua ion o .

"
w" -i"

y'-"""'' '°r« '"^^me
rôle de por(MM,tionX V?,

'O' t"but.on foncière et le

défeclueJîx. o//Jo"t.^ ';:•;;;!' ?!'^ 17^-' <J« base, sont
]« seule liste exacte d.Vél.v en' ,'''

'"" "'^ ''''''^'' •'^'••^

eii-.M.apporte. penda.;; î!;;:!^,^)^;- ^ j^ïï^
1 i-irti-i..., -•7S.Erreurs do ^ — a „

^Tmeii'in- n .
•^"'^"'ïH'? <'rreur de form,w1oi,„ i

vaiidoutpaB feci, on, révision et miseen irn .? i"
fT^'^^tion, con-

''• effet d'invalider telle Lte à S"'' ^^'i
^", ''^^^' »'^ Pour

injustice réelle ' ^ "''''"'' ^" '^ " «" résulte une

la liste.

Epoquo des
élections.

Première
éiectlou.

O/Holer-rap-
porteur.

SECTION \'Iîl

Des élections munici/jufes

§ l.~DE L'ÉPOQUE DES ÉLECTIOXS

^^é^\J^s'^l^ "irî: î;^^^^-"- '^ '^ -té aura
février, confb.mément aux d sEi'' J""'' J^^^ique de
la mise ou vigueur de ce^tof"'/' "'""J'''^^' ^'^' après
du maire et de's éche^^-ns de la H !' ^" ^-'^'^^ '^'''^^^^^

jour juridique du m^de^v^Ut t^t^^^ ^'^^^^^^

K.-.E .o..c:eh-h^,^^^^^^^^^^

charte
;
et, daus l'appl cation de/^ff''*'',

^' .^"^ Présente
portant aux électioK ,iTeW t^lTT^''^'' '' '^P'

Commission mi n;.,
""

.I^-vi;rnrru"s l'année
"'""*

'^. ^"---- )-r de
lieu, le .-effier doi nomm rpaTcolLt'-'""

"'''''^^' ^"^^
suivant la formule v", T^,'^^P'^^^o'«missiou sous sou seiuo-

son secrétaire d'él^cUon' pou?S""';°'"P,^^^'"*««««^™°e
ses devoirs. Il donne en oiUre d.n

'
l"^'"'^

^ «^écutiou de
public de l'heure et iel'LX-tor.lr'^'^^^ ^'^'' ^^'^
des candidats. * ''^ ^^ ^"^^^ l** nomination

Serment du S2. Avo.>+;i' •

seerétairo ,,,7 .
"^"'- " ^^ir eu sa ciualitp Affi.,,' ii i

<l'électlo.. d'électiou doit prêter 1. t..?^.^ %?^P,'^"«> 1«, secrétaire
No 5, devant l'officier-'n^r^o,^

'" ^'^"'^ ^î* formule
doit M eu do™tr cS'cïï'i °'^rtS;!;;„>îfNo^-'

d'un sBcrô
taire d'él«c
tion pai le
ffreifier.



62 ViCT.

••haciiii dos
1". lors mtHiie
iicièrc <'t lo

« baso, sont

à liu|m'lle

PU vigueur.

•ation, cou-
« n'a pour
résulte une

1899 cm de Monlrttl Chap. 58 81

cité aura
idique de
et, après

i élection
a premier
I.

ITAIRE

pporteur
présente
s se rap-
1 charte,

3ffier de

jour de
lie aura
Il seing,

comme
tio'i de
|i, avis

inatiou

rétaire

>rmule
X, qui
No 6.

«v»,!î\'' 1*
«ecr..t;vired élection vinit à mourir, ou s'il est H m,, pince-empêche de nmiphr sa charge par mahuli.'. ahs-nce ou'"""?,'^:'

pour une autre nuiso for.ée. ou s'il refuse d. continu.-r ctte ŒâllTa on
cnarg.', ou nogliir, d'en remplir les devoirs, l'officier-rai)-"'""'"*'*»'
porteur doit, de la nu-^me manière, nommer, après avoir
annule sa première nomination, une autre personne com-
pétente pour être son secrétaire d'éloetion.
Ce nouveau secrétaire délection, après avoir prêté ser-D.m,lr,ment ae Ja manière prescrite dans l'article S2 est '*"*°«'"'-

tenu (le remplir tous les devoirs et toutes les ob'lin-a-
tions de cette charge, sous les mêmes pénalités que le
premier, eu cas de refus ou de négligence de sa part!

«4. Toutes les fois que l'officier-rapporteur est incapable Q,mud le
ou aeyient incapable de remplir les devoirs de sa charcre «•'"î'^*'''''»

ou refuse de les remplir, et qu'il n'a pas été rempla.-é paroflido^lrT
lui autre, le secrétaire d'élection devient o fhcier-rapporteur P''"^"'''

de
1 élection, de la même manière que s'il avait été nommé

a cette charge, et en remplit toutes les obligations sous lesmêmes peines que celles portées contre l'officier-rappor-
teur, sans être tenu cependant de prêter un nouveau
serment.

«5. Au cas de remplacement d'un officier-rapporteur, Secrétaire
Je secrétaire d'élection reste en charge, à moins d'êtied^reran?»'
remplace par un autre, à la discrétion du nouvel officier- «o™"''» de
rapporteur, en la manière ci-dessus prescrite. Sur'""''"

k 3.—DE LA PRÉSENTATION DES CANDIDATS

86. La nomination de chaque candidat pour les chir<res Bulletin de
de maire et d echevins se fait au moyen d'un bulletin de Pioif®'''*'nomination rédigé conformément aux dispositions de cette "

charte et à la formule No 7.

Les bulletins de nomination doivent être produits au Date de labureau du greffier de la cité, pendant les heures de bureau iji^ofiuotioa

entre le quinzième jour de janvier à midi et le vino-tièmê """"°'

jour de janvier àmidi, dans l'année où une élection 'géné-
rale a heu, et la votation à telle élection générale pour les
charges de maire et d'échevins a lieu le premier iour de
lévrier. •'

«T. Les charges d'échevins pour chacun des quartiers Désignationde la cite sont désignées par les numéros 1 et 2, respecti-'i^acCge?
rement. ^

d'éotievin.

»«. Chaque bulletin de présentation pour la charge de sjtrnature demaire doit être signé par au moins dix électeurs habiles -^'^ ^l'-"teura
sur le bulls-
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senutfon'du ?/'^^,**^^' ^* dont les noms sont {««..r,-, i i-
maire. électeurs en viffueur du^n.V^

mscrns nîr la liste des
cité. ..t mentionneïïes iorn ^r-

''' "" "^'^ quartiers de la
sioa du candidat '

P''^^^^^^' résidence et profes-

Signature do M«l r<u i ,,
dixéiectmirs ,,,*'• \i^^qne bullet u de présenta fin» >. i ,sur le buue- d eohovin doit être sirmô "!/ •

^^, P""^ ^a charge
^i^fœ- biles à voter et dont k s TomV'

""?"•' ^'^ ^^«^^«"r« ^a-
...,. --'-. électorale en vigueîlr danHe'^nr.îL^^.l'^V.Î^.l- »- ^^^^

iXmIon' l^i^t^s à voter et dont Tes" nomt"
"'ï'"'^ '''.'' «'acteurs ha-

d-unéchevln. électorale en viCurdL^r '''? '''''^"^« «^^^ ^^ liste
et mentionne feri^'él^^^^^^^^ ''^'l^««on se fait,

au candidat. '
l''^''^"^«' résidence et profession

Marque oar •!<> T „ .

ceuxqniV" ,. "• -'^^ marque apposée sur un hnllpf,-., ,i - .

6av*>ntpas t^ou par un é ecteur oui n« 11^/
lulietin de preseuJa-

*<^'"-«-
signature requise «m -.r/l ^'f-'"''*'

''^ '•^'P"tée la

charte. ^
'

'"''^'"*
1 mtentiou de, la présente

""'
ra?rcr

'"""'' "' '» ^""'•"' Soit fee moutiou de

Documents m» ti i -^ ..

ESî "-ti^; .

^'^^ '*•" P"-^^"^* «^-«^ chaque bulletin de nomi-
uomiuatiou. 1- Une déclaration du cand.Vlnf ifovr

ment qu'il est sujet brih nniquv o au'il if'
'""' ^^.^•

par l'article 25 ou l'article 2^» suiv ni??.
\'''"^ ''^^'^^8

une description dos h\Z. f
suivant le cas, et contenant

immobiliers d'à rès le rÂf d' i

''!"" ''"'' <*"« W™»
fions foncières en vi"téur-

"'«>""'"'"«'' «' d« conlribu-

le!a,Srtt"doifeî*eL''° '» f« '"^''i»"" <)-
foncières on iaxe de V," It °"?.,P™r,'"™. contributiMs

g,«,nere,^â'pTi:S-i;i-:'îf:---,ae

^ SSiofsSftSe'ZsTSS:
et leïeïïiaSrs d.i':s';„'ri„"°" '>r>'

''-•""--
à l'offlcier-rannorteur mrS ?"?• ''""'" «'« '«mis

^j»sled.ai^S^Ï^X^'^-ï';:i-^-^p*^.»^

Délai pour la
remise riu

bulletin et
des docu-
ments à
l'offlclor rap
porteur.
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l'nffi/^f 'î
'"''"'''^ ^"^ ^""^*^" ^^« présentation à Dépôt.

l^.îmT"7T"'^'
une somme de $200 eu or, en argent,en blets delà Puissance ou en billets d'une baSquè

constituée en corporation et faisant affaires en cette pro-unce, doit être versée entre les mains du trésoaer de la
cite par chaque candidat.

.Sa^a\''T""'
*^'**- "^«'^^«'«sal^le et est remboursée auRombourse-candidat élu, OIT qui, s ,1 n'est pas élu, obtient, à la vota-"''?

faveur "îh^^'l-.' Tl^'^ ^" '^""'^^^^ ^'' '''''' ^«^"Pt'^^^ en»nlTas.id^eur du candidat élu; sinon cette somme appai^ient à

si k%'llïidrr;'V^'"'
cet article est également confisqué Confiscation

SI le candidat se retire avant la votation. du dépôt.

n.î^ntn^Ï!"^'',^
bulletin de présentation doit aussi être Affldavit quiaccompagne d un ou de plusieurs affidavits. rédi-és sui-rr,TO^°«vaut la formule No 8, attestés .ous serment "devant

1 officier-rapporteur ou un juge de paix, et exposant :

,1. liJuà la connaissance du déposant les personnes
signataires du bulletin de présentation, ou au mo ns xd entre elles, sont inscrites sur la liste des électeurs envigueur dans le quartier où l'élection a lieu, et qu'ellesont signe le bulletin, en sa présence

;

• 4 ^ ^^^^s

1.
"

Si"I l^
cousentement du candidat a été signé par

le candidat en la présence du déposant ou que la personneprésentée est absente de la province.
p*^'&oune

»S. La qualité d'électeur et la signature ou la marque Attestationde chacun des signataires du bulletfn de prése,.tat?on,^oup'^^^^^^d au moins dix de ces signataires, et le consentemen ou
"'"'''• '**''

1
absence du candidat peuvent être attestés par un ouplusieurs athdavits séparés et par une ou plus eurs personnes différentes.

loi^uis per

dida^'li^! m^^r^'i^'r
"«î"^' présentation est remis par le c:an- Serment dudidat lui-même,

1 ofiîcier.rapporteur doit le requérir de ^''">''l<»'»t-

jurer devant lui que la signature apposée au bal du con'sentemeut produit est la sienne, et ce serment doit être
écrit au bas ou au dos de tel bulletin de présentation et,dans ce cas, l'affidavit de nulle autre personne au sujet duconsentement du candidat n'est requis.

fai?rt*rïï«^""f"^''P'f'"^^*r" ''^^'^ valide s'il n'est Validité deslait et remis conformément aux formalités prescrites v:.ir''""e"°«de
cette section. ^° i''" présentation.

nr!!«.*f y^'^v ffi

'"''' ^''^'^P^^ ^* examiné le bulletin de Déclaration
présentation,! officier-rapporteur doit déclarer sur-le-champ ^^pôTteST
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?P lînf''"
"'^'*^^'''. ''''^'?^ °'' "°"' '* ^"'^"^'^ «««« «a signature

le mot admis,'' ou e mot "rejeté," avec, eu ce "derniercas, les motifs du rejet.

Ce bulletin peut alors être corrigé, ou être remnlarépar un autre bulletin, taut que le déki pour receTofr lesbulletins de présentation n'est pas expiré.

«». Le reçu que l'officiei-nipporteur doit donner, surdemande, constitue une preuve suffisante que le bulletinde présentation et le consentement écrit du candidat ontete régulièrement produits et que la somme requise a été

l^'fen- '®î>- Si, à l'expiration du délai fixé pour la présenta-

concurrents. ™a\r«'>« dechevins, il n'y a que le nombre vouîu decandidats rais en nomination pour les dites charges cescandidats se trouvent élus ipso facto, ^i il est du devoir

otJ'A^%''^'^?V^^y ^^ proclamer immédiatement le
candidat^elu, et de donner avis public de telle élection pasplus tard que le lendemain. ^

pomvu que personne ne puisse être élu s'il n'a été préala-blement mis eu candidature comme susdit.

poufd'aî?^' >»2- Tous les votes donnés à l'élection pour d'autres
fres. nuls, personnes que celles ainsi présentées sont nuls.

Kancîi- *?*\* Tout candidat mis en nomination comme maire
<lats. ou echevin peut, en tout temps avant la clôture desbureaux ae yotation, retirer sa candidature en délivrant

entre lesmains du greffier de la cité une déclaration écrite
â cjt ettet, signée par lui-même en présence de deux

Avis de la ^î™";"'' "ï'" ^^ ''="'"^ également
;
et, dans ce cas, l'offi-

déclaration à c«er-rapporteur en recevant cette déclaration doit l'au-

aladi!:echarge, il le proclame dûment élu, et, dans cedernier cas, toutes les procédures se rattachant à telle
élection sont discoutinuées.

Nullité ilo la 111^ Ti,„. 1 V 1
votatlonau "*• i-'*!"^ le cas ou deux personnes sont mises pu
S«.f^n- ^r^^^^T 'T'\'

^'^^'^^ 'î^ ^'^'^^ '^ d'échevh'et qu
4idat.s, lune délies de.;edo avant la dôtun^ de la votution: le

greffier de la cite est tenu de commencer de nouveau sans
délai les procédures de cette élection, en donnant l'avis



62 ViCT. 1899 Cité de Montréal Chap. 58 85

montiouué dans l'article 81, et de fixer le joiir de la pré-

sentation des candidats et cehii de la vocation, avec wn
délai intermédiaire de dix jours.

Dans ce cas le dépôt sera remboursé à qui de droit. Eemlsp du
• dopot eu ce

cas.

§ 4.—BES PRÉLIMINAIRES DE LA VOTATION

Avis douué
par \'* gr<'f-

rtpr drt l'en-
'Iroit om se
fait la vota-
tiun.

Contenu de
cet avis.

Affichage
des Instruc-
tions, etc.

105. Six jours au moins avant la votation, le greffier

de la cité doit donner avis pitblic de la date et des endi'oits

où la votation se fera ; cet avis doit spécifier en même
temps les différents bureaux de votation, ainsi que les

limites territoriales de chacun de ces bureaux de votation,

suivant leur numéro respectif.

Le dit avis doit indiquer également les noms, domiciles
et occupations des personnes mises en candidature dans
l'ordre dans lequel ils sont ou seront imprimés sur les

bulletins qui doivent servir à la votation, et cet ordre
doit être alphabétique.

L'officier-rapporteur doit en même temps publier et

afficher des copies imprimées des instructions qtii doivent
servir à guider les électeurs sur la manière de voter, ainsi

qu'une liste indiquant les différents bureaux de votation
et les endroits où ils sont situés.

§ 5.—DES SOUS-OFFICIERS-RAPPORTEURS

106* Quand la votation est nécessaire, l'officier- rap-sous-offl-

porteur nomme par commission sous sou seing et rédigée ^^^^'*pp°'*

suirant la formule No 9, une personne compétente pour
agir comme sous-olficier-rapporteur à chaque bureau de
votation.

107. Si un sous-officier-rapporteur vient à mourir, ou Nouveau
s'il est empêché de remplir sa charge par maladie, absence ^^"^'°j.^g°|^'^*

ou autre cause, ou s'il refuse d'accepter cette charge ou dans le cas

néglige d'en remplir les devoirs, l'officier-rapporteur (1011*^^^*"^^'®*°*

nommer une autre personne compétente pour agir comme
sous-officier-rapporteur, et révoquer sa première nomina-
tion.

Le nouveau sous-officier-rapporteur est tenu de remplir Devoir de ce

toutes les obligations de cette charge, sous les mêmes '^"''°'®'^"

peines que le premier en cas de refus ou de négligence.

108. Chaque sous-officier-rapporteur doit, avant d'en-Sermont du

trer en fonction, prêter et siii'ner. devant l'olficier-rap-?''"^^'.'!'-^!','^"

porteur ou un juge de pai.;, le serment décrit dans la

formule No 10, et un certificat de la prestation de ce ser-

ment, rédigé sitivant la formule No 11, et signé par
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rapporteur ^
^®'** -^ ^^^ <i" devoir de rofficier-rflni-.r.rfo„v'^ . e

iui^urnit à chaque sous-officier-rinnnrfï,?,
^aPP?"eur^de fournir

une liste des lo HeL .
,^*,"'^ ^^PPO^eur une copie ou extrait de

électeuM. ^.^ "«^e dos électeurs eu vio-ueur contpunn* jf^'^'*"
*^*^

Attestation ^ Chamipirn •^"*''"'"'f'P°^^«»r ^^«t uommé.

Nouvelle IIO. <5i 7., li <•

»?eX sionîufsoVs'oLre^rl^p^^^^ ^%P—
la

P--i<^-i.offieier.rapporteur doU^^r I ee qu'une'alur?^
^'''''''^

extrait certifié lui soit fourni
^ "- ^^P'*" °^

Boite de 1 1l r '„œ •

scrutin.
.

**• ^ oHioier-rapporteur doit remettre an m..i»o ^

Mode de sa
construc-
tJ -a. ouv

bull

qui ont droit de voter à ce hnrpi» f • f
électeurs

desŒtlns. >**•>« bulletin de vote de chaque électeur dnif M..

dans le bulletin de présentât?»" ° ' "'' 1"" ''""''

Le sous-ofia-
cier-rappor-
teur en tait
faire s'il ne
iiii en a p&s
étô fourni.

•Bulletins de
vote fournis
par i 'officier
rapporteur.

Description
d'iceux.
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Le bulletin de vote doit être imprimé sur uu papier Espèce do
suffisamment fort pour que la marque du crayou ue soit Pf.?'!!; "^ ®'^'

pas visible sur le dos. ^ ^ '

115. Uue table ou un pupitre à surface unie doit être Table ôang
installé dans le compartiment secret pour y marquer le '« o^'^pain-

bulletin.
' ^ ""^"^ ^^"«*-

IIO. Il doit être fait usage d'un crayou du même genre Crayon.

durant le temps de la votation.

117. Si un candidat se désiste de sa candidature trop Bulletins à
tard pour faire imprimer de nouveaux bulletins de vote,^"'P'oyer
et s'il est procédé à la votation pour d'autres candidats, le dfdVmls* toa
fious-officier-rapporteur doit se servir des bulletins qu'il a j^"" '^^°'**"

en mains, après avoir biffé visiblement et uniformément/^
"

par une barre en encre, le nom du candidat qui s'est ainsi
retiré, et ces bulletins peuvent validement servir pour
toutes les fins de l'élection.

11». Les bulletins de vote doivent être réliés ou bro-Rroeha«e
chés de manière à former un livre et être numérotés sur^ff '^"'^'*'^*'"''

l'annexe par l'imprimeur, de 1 à 250.

119c L'officier-rapporteur doit aussi remettre à chaque instructions
sous-officier-rapporteur au moins dix exemplaires impri-^^ l'offlciei-

més des instructions qui doivent guider les électeurs 5^. '^PP^'t^""^-

la manière de voter.

120. Le jour de la votation, le sous-officier-rapporteur Affichage
doit faire afficher des exemplaires de ces instructiotis, à*^'^'^'''"*-

l'ouverture de la votation, ou avant, dans chaque com-
partiment du bureau.

§ 6.—DES GREFFIERS DU BUREAU DE VOTATION

121. Chaque sous-officier-rapporteur doit nommer im- Greffier du
médiatement, par une commission sous son seing, rédigée votation^**
suivant la formule No 13, une personne compétente com-
me greffier du bureau de votation pour l'aider dans l'exé-
cution de ses devoirs.

Si le greffier du bureau de votation vient à mourir, s'il Nouveau
est empêché de remplir «a charge par maladie, absence falde'déc; s.ou autre cause, ou s'il refuse d'accepter cette charge, ou «''^•

néglige d'en remplir les devoirs, le sous-officier-rappor-
teur doit nommer uue autre personne compétente pour
agir comme greffier du bureau de votation et révoquer sa
première nomination.
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Serment du
greffier.

C^Ttifleat
d'ieelui.

Devoir du
firreffler

envers le

eous-offleler-
rapptrteur.

mes pénalités que le nmïï eu ca fl^ T' '''''' ^'' "^^
ce de les remplir

^''^'"'^-'' ^^ "^as de refus ou négligea-

ou le sous-omcior rapDo?ten; n„w l ,
' ""'«'"'-''PPorleur

"ifvê, ;.t sig,'é di ce dSo; •

"" °"" ^"' ''« '"'"i-

nommé pour lou" le bureau de ™,-'°''"'"-',''PP'>'''™'
été uommé lui.m.me.'rSr.itr^r.SXïïVe^^rdL':

Il remplace loo c<; i ^ .

Jesous-offi- 7-^ ^^ ^'^"*^'<^fficier-rapnorteur rpfiiso ,^, , ' 1- j

éléuom'mé'rult^fflde" XX-"" " '" ''" ""'

..-«......."^ •>»'-» de,^^at'io'o.'»"'^
""' "'"-""'e d'uu greffier

I.éualf,é*%t d"Sfo;°Hf °''
l™""'.?"^'»»*™,™r. ,ue ^^i^^':^^iz^^i!Zi^^^^

§ V.—DE LA VOTATION

mission des ^Xnfs et . IV^'''^ '','\' ^^''^ ^'^^J-

leur sortie.
'

'
^^ «««* possible, une autre pour

Il ee nomme
un greffier.

dernier.

Lieu de la
votation.

Comparti-
ments dans
ia salle do
Votation. chaque votant .oi^ n„ //•

"lî'talle^ de manière que

de la part de qui que c" soit ^'" ""'' niterveutiou
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est tenu de
sous les mê-
3U négliyeu-

aut d'entrer

•rapporteur
3u un juffe

14.

it doit être
li l'a adrai-

î d'assister,

rapporteur
lequel il a
ses ordres.

néglige de
r, et qu'il
nommé eu
i de vota-
imposées à
de prêter
porteur et

s'il avait

de rota-
it, il peut
îuivant la

•effier du
lui admi-
1 greffier

tis mêmes
lêmes de-
r-rappor-

ou dans
>ur l'ud-

tre pour

Tienâge s

ère que
n;r]uer
V'eutiou
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*;, ^'"^,
^f^

agents de chaque candidat, ou, en l'ab- Serment dea
d agent, 1 un des électeurs représentant un candidat

"*''"''•

rtu de i artic e nrfln^r>t>iif r^,^u ^^xt. .

^p,.^^?
sous-officier-rapporteur doit ouvrir le bureau Heures de lade yotation qui lui est assigné à neuf heures du matin et

"«'«'«'"

doit le tenir ouvert jusqu'à cinq heures du soir.
Il doit recevoir pendant ce temps, en la manière ci- Réceptioaaprès prescrite, tous les votes des électeurs qui ont droiV«'

^'"«^•

de voter a ce bureau et qui demandent à le faire.

^.îf^?*
1^*'"'^^"* *^"t ^^ t*^mps que le bureau reste ou- Personnesvert nul autre que les candidats et leurs agents au nora-^'^er^eu-

bre de pas plus de deux pour chaque candidat, le sous- saiiode Tota-officier-rapporteur et le greffier du bureau de votation^e
"-

voies
'' '" '' "^""^ ^^ '""" "^ «« donnent lès

A défaut d'agent d'un candidat, deux électeurs peu-vent le représenter, sur leur demande à cette fin.

127.
sence d'^ o— -. - •-" -»v.o u.ti.icuio lepreseniantun candidat

v^n^f^^'^f'^^Kr^?^*^^*' ^«^* P^ét^r sermenlsul-vant la formule No 17, de garder le secret sur les nomsdes candidats en faveur desquels les électeurs peuvemmarquer leurs bulletins de vote en leur présence, conformement à l'article 141 ; un seul des deux Uciers présents

ft m, î.'^'n;^"''''^'^'
^' '''^^"'^«^^ P^^^^ «^««i^ter à^voteet nulle autre personne.

138. A l'heure fixée pour l'ouverture du bureau de Exam.„ ,1»votatiou, le sous-officier-rapporteur et le greffier d^bu^-»Vu'
reau de rotation ouvrent, en présence des candidats de'"'"""'leurs agents ou des électeurs présents, la boite duscrutin
e constatent qu'elle ne renferme aucun bulletin de votem aucun papier quelconque.

Tesi%^n k l't Jr^'^^'^^'T'-
^"'"^^^ ^ ^^•^f' «t <^«tt« clef FermetureTeste en la gardo du sous-officier-rapporteur. d'iceiie.

été^e^mieTclpfl"""'"* "^i^-
*i"' ^^ ^"^^^ ^^ ««^«^in a Commence-ete lermee à clef le sous-officier-rapporteur invite à neuf ""«"t 'i" '«^

heures précises du matin les électeurs à voter.
"«'^ï—--' votation.

1»0. Ilest du devoir du sous-officier-rapporteur de fa-p.nmf^cihter l'entrée de chaque électeur dans le ïlireau de vo- Pour'^'ofer.
tation, et de voir à ce qu'il ne soit ni gêné ni molesté àl'mterieur ou aux abords du bureau.

moieste, a

en\*î'ri;nfrf"°®*''Tl-^P°'*''"'.''-^''^P'^'^*' «t doit, s'il Renseigne,en eot requis, donner à 1 électeur sincèrement et ouverte- T".'^ <*"*
ment les renseignements nécessaires pour lui montrer

'""'
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Enrearfstie-
ment du
nuaiéro du

Eorefifistre- !•*» r^u »i
œentdes ?""* '^"^^1"^ électeur, étant introrlnif rlnnc lo ^^n

«n bull.tn. dévote spécial et séparé pour chaane ol,»r"J

2s inili'ales
'""^"«""'-«PP""™'- «.«t préalablemeut

le serment on I^flinnatiou qui suit, et répondre sous Li

Jbm«/e c?M ser/jje«^ om de l'affirmation

^,".,Yous jurez (om affirmez, smw«w< le cas), de répondre la

rt'^r-re'fr^^^
1. Etes-vous la personne désignée ou que l'on entinSdesigner par le nom inscrit comme suit (2nl Ji rfl

inscrtt sur la liste), sur la liste drSect^uri pour ce troTdissement de votation ?
^ arron-

2. Etes-vous sujet britannique ?
3. Avez-vous vingt et un ans accomplis ?
4. Avoz-vous déjà voté aujourd'hui n cette ék tion nnnr

Eemise du
buJIetin à
l'électeur.

Serment du
votant si

requis.

Formule du
serment.

5. (Quelque promesse vous a-t-elie été faite à vousvotre con^K.,ssance, à votre femme ou àqueWun de vokparents, à vos amis, ou à quelque autre p^ouri"renflera voter ou a ne pas voter à cette élection ?
«"««gtr

ou, à
de vos
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e indication

la salle où
loms et 00-

uii cahier
iule No 18,

Lil électeur

tours pour
st indiqué
lu bulletin

rapporteur
ne charge
rie dos de
ilablement

sntc ainsi

'il en est

lu bureau
ts, ou par
oir voter,
', sous tel

questions
numéros

pondre la

liions qui
t en aide,

n entend
Vélecteur

et arron-

:ion pour
votatiou

>us, ou, à
n de vos
) engager
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fiofi'
f,':''^-7"«;e';^« q»«lqne cho' ,, soit par vous-même

fumilïe soh d' ^'T'-
'"" ^"^" ^1"^'^^1"« '"^^'"bre de voTrèIjmille, .soit de quelque autre manière, pour vous eno-io-er

à o er eu à ne pas voter à cette élection, ou re ativemena votre vote à la présente élection ? "

c,,,.,^ t.
./,,*"'" ^'^'^ *'"'n*?ant de lui poser anrèsS^Sf'tde

Scî:?Sd^r"""'"^^^^^''^"^«'^"^'-^"^«^«^

éleSr ouïatiî.rH
^*'•^^^"« ^' bulletin de vote à un Bofus dee^ecceur qui a refuse de prêter le serment ou l'affi rmation "'«"''•

a été re^;^:.
"" ''"''' '''' '"^ ^"^"^ l'article 136,™ iUn'^'^^'^^'''-

de'fa't'oir^o'a def'rni?'''""
««"^««^^^'^r-rapporteur a lieu Serment ad-

^|i/t'?i > ,\i .
''^'^'' q^^ «"« personne offrant de voter a

["'"'«^«-^ p"*"-

aeja vote à l'élection et se présente nnnv Lv.foJ^!^
*'«»9"8-

vpTii nn ^., . i.4.

l'icaenit. poui Voter de nou- "ffloier-rap-Aeau, ou que cette personne offre de voter sous un faiir
p"''.'*'»'' «"

nom ou une désignation fausse, ou se représente fusse
"' °"''

ment comme étant inscrite sur la liste des électeu el"sous-officier-rapporteur, qu'il en soit ou non requir doi

auSé'^^rfoî P"^^"" le-r-entoul-Xlfi^^,^
aurorises par la loi, sous peine d'une amende de «-^«fl

dàn't ni?'/'
P^^^'"*^"*' ^'"^'^ emprisonnement n'Lce':dant pas douze mois

; et, dans ce cas, il fait m^^ntion decette formalité en ajoutant après le mot " assermenté "
ceux-ci "en vertu de l'article 138."

assermenté

irr,!f^*i Y ''''*r>
«",f««'e^'ant le bulletin de vote, se rend Préparationimmédiatement dans l'un des compartiments du bureau

'""'""«""^
de votationety marque son bulletin, en faisant une croiravec le crayon, dans l'espace en regard de la dfvisToncontenant le nom du candidat en flveur duquel Hveu"
^n?H i'

^P'"' ^^^'' '^ P"*^ ^« '''^"etin de manière que lesinitiales, au verso, puissent être vues sans qu'l soit oSvert

const'at'^^lr '^•r""'®t"'^^?^.^^^'^^' ^^^' ««-s"e d?;] I .'

constate, par 1 examen de ses initiales et du numéro imprime sur l'annexe, que c'est bien le même buUeUn q J?
dénZ"; ^\ ""n'^^'^ ^^ •ï'^'' ^P'^è^ ^^°i^ détaché l'ann^exedépose le bulletin immédiatement et en présence duvotant dans la boîte du scrutin.

P'-«hence au

140.
cah

qui
t^'aYjS^''^'' ^"Ti ^«^«tj^ti^» inscrit sur le Eua..« sur

c'Lf ^r^*'""' "^ ^«gard du nom de chaque électeur '« <^àhtèr°de
s est présenté pour voter :

''"^^'''^"'^votation.

1. Le mot ''voté", aussitôt que le bulletin de vote delecteur a ete déposé dans la boite du scrutin
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Aide dans la
préparation
du bullotiu.

Serment c'a

l'ôloi'teur

dans ce cas,
si requis.

Formule du
si-rmeut.

2. LtMnot " assennenté " ou " affirmé ", si l'électeur afuit U sonnent ou l'affirmation
;

fitcieur a

l'pl.
11!."'""%" 'r^Vn^.^' -'r""

" °^^ " ^«f"'^« d'affirmer," si
1 électeur a relu.e de faire le serment ou l'affirmation.

m.l1**/'^i-M"t''^''''''"''^PP°''^*'"'' ^ ^* demande seule-ment de 1 électeur qui ne sait lire ni écrire, ou qui.pour cause de cecite ou autre infirmité I)hy8ique, est inca-pable de voter en la manière prescrite par cette loi, doitaider cet électeur de lu manière suivante;
1. Eu marquant, eu présence seulemJnt de l'un desapnts assermentés de chaque candidat ou de l'un deseeçteurs assermentés qui le représentent, selon le cas, son

bulletin de vote en laveur du candidat que l'électeurdésigne
;

^ cicv.«,ui

2. En déposant le bulletin dans la boite du scrutin.

113. S'il y a doute sur le fait d'incapacité alléguée ou
s il en est requis, le sous-officier-rapporteur doit, avant de

nf^^r H- T^' '^î='' ^".' l'«l«<^t^"r fasse serment ouafMrmatiou de son incapacité selou la formule suivante
savoir :

Mna.uir,

" Je jure solennellement [ou affirme) que je ne puis seulet sans aide taire la marque requise sur mou bulletin devote comme je l'entends faire."

Mention
faito au
cailler.

13- Chaque fois qu'un volant a fait préparer sou bul-
i de voteconlormémeut à l'article précédent, il en est

14:

letiu «V. »utv.uuiiiurinemeut a 1 article précèdent, il en est
iait mention au cahier de votation, en regard de son nom.

^iersd^élef.'",.
**•*• Toute Personne qui adroit de voter dans le quai-

cmiiîcat
'"' """^.^^ ^'^'^

^ ^ectiou et qui a été nommée sous-offi^cier-certiiicat. rapporteur, greffier de bureau de votation ou agent de
^ o ation de 1 un des candidats, pour un bureau de A-otatiou

nb Pni?'ï P ffi

"'' '^^^ ^ ^'^^^ ^" ''°**^'' P'^^t. sur demande,

?lvl? ï'-l
.''®'"?;y*PP^':^''^' ^" certificat constatant son

droit d électeur et l'autorisant à voter au bureau de vota-
tiou ou elle est employée.

Mixlo de
voter.

145. Sur présentation de ce certificat, telle personne, si
elle es réellement et de bonne foi employée à un bureaude votation comme sous-officier-rapporteur, greffier debureau de votation ou agent de votation d'un candidat
peut voter eu la manière ordinaire à ce bureau, au lieu de
voter au bureau où autrement elle aurait droit de le foireMais le sous-officier-rapportenr ne peut, son$ peine d'uneamende de^cent piastres pour chaque infraction, permettre
a plus de deux agents de chaque candidat de voter ainsi
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j>n vertu de tel cortificat au bureau do votatiou (enu par

.J' ?"i'^
*'^'''' î'*' montiou, au cahi.T d-^ votatiou, ou Mnntfon duregard du uom do ce votaut, du fait quo tel votaut a vot^'Vreu vertu du présent article sur ce eertilieat.

''"'''*''-

A.>rirîin^''"'r ,"!"'*. "^""-'''^ 'J''*' '''^" '"^ Procuratiou par cvrtittcateuit du caïuhdat, et doit eu lorm.T parti.>, et il doit ètreT'""!'place avec les autres documeuts d'élection.
^"'^^ doanô.

I-IO. Si uu électeur a, par iuadvertauce, marqué, ma- Buiiotin,cule ou déchiré le bulletin (lui lui a été remis, de manién- "^"Ws!
qu II ne puisse coiiveuablemeut s'en servir, il peut eu le"'""nmiettant au sous-officier-rapporteur, obteuit un autrebu letin, pourvu toutefois que par ce moyen il n'ait pas
tait counaltre sou vote.

^

teûr^dônM??,'^'^''r""
'' P'''r"^v '""'"'^ ^^^"* ^^" élec Veto offertteur dout le lom figure sur la liste des électeurs et de-^P'ès.un

maude un bulletin après qu'un autre a voté sous ce nom, lesWe^ULlrequérant ou prêtant le sermeutou l'atrirmation meutiou- "'""•

nes^daus 1 article 135, a le droit de voter comme tout élec-

QuÔ^r^'vnt 'f.
^''* "i,*^»tion, au cahier de votatiou, du fait Mention duque ce \oiuut a vote sur uu secoud bulletin délivré sous^'^'^'^"

e même uom, et qu'il a, sur demaude, prêté le sermeut ou""''"'*
1 affirmation mentiouués dans l'article 147. ainsi que des
objections faites a ce vote, au uom de quelqu'un des cau-
ctidats avec indication du uom de ce caudidat.

nns1^i«,^^,''^''^''®
sous-officier-rapporteur ne comprend interprète,pas la langue parlée par uu électeur qui se présente pour

voter, Il assermenté uu interprète, qui sert d'intermédiaire
eiiçre cet électeur et lai pour tout ce qiii est nécessaire
a 1 exercice du droit de vote de ce dernier.

».vV?**i
^.^'^l^^ électeur doit voter sans retard inutile, et Dili^^once*

sortir du bureau de votatiou aussitôt que son bulletin de^"'^^'vote a ete déposé dans la boîte du scrutin.
Le sous-officier-rapporteur devra contraindre le votant Pénalité,

a quitter incontinent le bureau de votatiou, à défaut de
quoi, it sera porsonaelloment passible d'une amende de
vingt piastres, ou, à délaut de paiement, d'un emprison-nement de trois mois, sur conviction sommaire obtenue à
l.i poursuite de n'importe quel contribuable.

h.*^V î'^ électeur ne doit emporter sou bulletin dévote Défensenois du bureau de votatiou, sous peine d'être //>5o /«r^o f^^^er
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Défense de
lo déplier.

nimî!*i,.^'"^ r^
.'^°'* ;'n£?as:.-r directement ou indirecte-ment un votant à (>éplior son bulletin anrès nn'fl r»marque, de n.anière à laire connaître le non" dreîndidl?pom; ou contre lequel il a ainsi marqué sou Tullîlin 'de

^^Itiln. J,^^:.}y^
^^'^î^'"'- q"i fait connaître la marque sur

Serment du
secret,
parcer
personnes,

Secret au
eujet des bul
letins dépo-
sés.

Pénalité
pour contra
ventlon.

Pénalité
pour dépôt

teur, sinon ils sont exclus 'du^ruro:u a "S'%"
voilf"' T'^'l'"'''

'' ^^d^''- à mainUir e ecre de a

tou? andidTt oH"" =
""^ '^ '''''''' P^^-- dedoLer à

teuî ^uit voté ou rn."°""^
^"*^"^' '^ ""- ^« *-^«J-

15«. Nul officier d'élection, candilat, acr^nt élertonr

à o'u n'„r'"'
-"/"^ ^^^^' .^^ ^^-"^ emps °commun^^^^^^

d,X,î 7 '°^'
H^

renseignements obtenus à l'inté eiu
nn .n ^f "^^

'^^'*'°" ^"^ ^•^ "'^«^ «i^ ««"didat pour lequelun électeur se propose de voter, ou a vot :.

^

A ^^7' Q':".'^onq^^* ^ffit en contravention avec Quelau'nn^des disposuions des articles 154, 155 et 156 deWent^Wble d'une amende n'excédant nas ^--yùù nf r ^-

nement de pa, plu, de^S"! "
dTl:.» d ^^ZT^TZdes doux à la fois, avec ou ,«,„ travaux S. '

13s. Quiconque :
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nn^n.f
'"'"''

•'^"*"'^V^''"'^'"'*;"Î
'^''"'^ ""'' '^""« ^1'^ scrutin frau.luleuxquelque papier autre que le bulletin qu'il est autorisé i)ar'*;'"'^T '>^

la loi à y déposer
; ou

itii^us». P-irj.lnrsdana U
OC' •. ,. 1 ,

boite, oto.
-. tiousirait Irauduleusement d'un l>ureau de votationun ou plusieurs bulletins de vote; ou
3. Tente de commettre quelqu'un des actes spécifiésdans cet article ; ou

'

4 Fabrique ou contrefait, ou frauduleusement altère
ou eilace. ou détruit quelque bulletin de vote ou le parafédu sous-officier-rapporteur qui y est apposé, ou détruitprend ou manipule sans autorité une boite de scrutin ouun paquet de bullelius de vote qui servent ou ont servi
a une élection, ou sans autorité fournit quelque bulle-
tin de vote à qui que ce soit, ou se procure des bulletins
de vote en vue de l'élection ; ou

5. Tente, aide, provoque, conseille ou facilite la com-
mission de quelqu'une des infractions ci-dessus.—
Lncourt pour chaque contravention :

Si c'est un officier d'élection ou autre employé à l'élec-
tion, iine amende de $1000, et un emprisonnement de douxans a défaut de paiement, ou les deux à la fois, avec ousans travaux forcés

;

Si c'est une aut'e personne, une amende de $500, et unempriionnement de six mois à défaut de paiement, ou
les deux a la lois, avec ou sans travaux forcés.

15». Tout sous-officier-rapporteur qui délivre à une Pénalité on.personne se presentanr v ur s >ter à un bureau de vota-tro «lml-o"i§:
tion, un bulletm de vc au dos duquel il n'a pas apposé tour ""sTr"ses initia es, ou les a erronément api jsées eu contraven- l'"t!'fi''« "°
tion avec 1 article 18i, ou sur lequel le sous-officier-iao-

"'"°' ^'°-

porteur a ecnt tous mots ou marques autres que ceux
requis par cet article 134 ou requis dans le cas de retraitedun candidat, est passible, sur conviction sommaire,d une amende u excédant pas dix piastres et des fraispour chaque otlense, et, à défaut de paiement, d'un emnri-
sonnemeiit n'excédant pas dix jours.

160. Nul ne peut êtr.. contraint de déclarer, dans une Secret pro-procedurc judiciaire, pour q ui il a voté à une élection SnTua-
tice.

161. Nul électeur, assigné comme témoin devant un Dispense dejuge ou un tribunal quelconque dans la province, n' st^'tSt^ra
tenu de comparaître et de se présenter devant ce juo-,. outémo^uiace tribunal, le jour de la votation dans un nuartier''nù ilJ«urdeia
a droit de voter.

'" " votatiou.

162. Le jour de la votation, il est permis atout électeur pei-miasioBde quitter louvrage auquel il peut êireocciipé, eu quelque Mttê?"
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Sœ 2^^iï„^''^^« P"'^«« être, de midi à deux heures, aux
,oter.

IZ.tTi'^'l^''^''
son vote sans que son patron puissepoui cette absence réduire directement ou indirectement

son salaire.

§ 8.—DU DÉPOUILLEMENT DU SCRUTIN

Fermeture i«q \ ^;.,^ u i . , ,

du bureau de f**?*
"^ c'»q heures du soir le bureau est fermé et la

Totation. votation est close
; il eu est fait une entrée au cahier de

Dépouille-
ment du
scrutin.

Bulletins
écartés.

I«4. Immédiatement après, le sous-officier-rapporteur
doit ouvrir, dans la salle de votation et en présence du
peffier du bureau de votation et des candidats ou deleurs agents, ou, en l'absence de quelqu'un des candidatsou de ses agents eu présence de deux électeurs représen-
tai t chaque candidat, a boite contenant les bulletins de
Aote, et faire le dépouillement du scrutin en comptant lenombre de suffrages donnés à chaque candidat.

165. Le sous-officier-rapporteur, en lisant et en comp.
tant les suffrages, doit écarter:

foiîrnTs^^arTui'"^^''*"'^
*^'^^ ^^ ^°"* -"^^^ semblables à ceux

caudid^?-
^"^^^*^^ paraissant marqué pour plus d'un

3. Tous ceux sur lesquels est écrit quelque mot ou est
taite quelque marque ou indication qui peut faire con-
naître le votant

;

taits'^^"^
^^"^^ ^^'^^^^ ^^ ^^*"^' ^" "^^^^ comme incer-

5. Tous autres bulletins qui ont pu lui être présentés etqui ne portent pas ses initiales.

1«6. Après avoir ainsi compté le reste des bulletins etavoir fait une liste du nombre de suffrages donnés enlaveur de chaque candidat, ainsi que du nombre de
bulletins rejetes, le sous-officier-rapporteur met dans des
enveloppes ou paquets distincts :

1. Les bulletins de votes attribués à cba-^ue candidat :

2. Les bulletins écartés par lui
;

3. Les bulletins maculés et ceux qui n'ont pas servi •

4. Les annexes. '

reiSli'lfuns .

^*"'; .'^î^"' ces paquets., après avoir été endossés de ma-
la boite. uiere a indiquer leur contenu, et parafés, sont remis dans

la boite du scrutin.

Bulletins
comptés et
mis en
paquets
distincts.
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168* Le sons-officier-rapporleur doit prendre note de Objections

toute objection faite par un candidat, sou ag-eut ou un "éoflées j)ar
électeur présent, à un bulletin trouvé dans la boite du '«sous-offl-

scrutin, et décider sur l'heure toute question soulevée teur/"^^""^*

par cette objection.

La décision est définitive et ne peut être infirmée que Sa décision,

sur une pétition contestant l'élection ou le rapport, ou
sur un décompte devant le juge.

16». Chaque objection est numérotée, et un
correspondant est placé sur le dos du bulletin
initiales du sous-officier-rapporteur. Il est fait une entrée
de chaque objection et de sa nature à la suite du cahier
de votation.

numéro *J':°*'?n ^e»
, objections av»

avec les cahier.

préparer un XQ. Relevé des
bulletins.

170. Le sous-officier-rapporteur doit

levé indiquant le nombre :

1. Des bulletins admis
;

2. Des suffrages donnés à chaqixe candidat
;

3. Des bulletins écartés, et qui ne peuvent être attribués
à aucun candidat

;

4. Des bulletins maculés et remis
;

5. Des bulletins non employés et retournés par lui ; et
6. Les noms sous lesquels il a été voté plus d'une fois.

ITl. Ce relevé est transcrit au long et en chiffres à la j*"'^'?"^ ?J*
suite du cahier de votation, signé par lui et par son gref-
fier, et par tels agents des candidats qui veulent le signer

;

il en fait un semblable et pareillement signé, qu'il dépose
dans la boite du scrutin, et un autre qi^'il remet à l'officier-

rapporteur, et il en délivre gratuitement une copie certi-
fiée à l'un des agents de chacun des candidats ou à un des
électeurs représentant chacun des candidats qui ont pris
part au dépouillement du scrutin et qui en font la de-
mande.

173. Le sous-officier-rapporteur et le greffier du bureau Serments du

de votation doivent aussi prêter, chacun suivant ce qui rappo^rfeur'"
lui est propre, le serment rédigé d'après les formules «'^ ^^' «"^"f-

No 20 et No 2L '^'"•

Le sous-officier- rapporteur peut prêter ce serment devant ^r'^^W*"'^
le greffier du bureau de votation.

d'iceiui.

173. Il met aussi dans la boîte du scrutin toute liste Documents
d'électeurs dont il s'est servi, après avcir écrit, au bas de boîto^.'^°°

'^

chacune d'elle un état certifié du nombre total dos élec-
teurs qui ont voté sur chaque liste.

Le cahier de votation, sa commission, celle du greffier
du bureau de votation, leur serment d'office, les bulletins
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Qui'on^ iï ""'""i*
P*' ^^'''' ^^ toutes autres pièces OU listesqui out ete employées ou requises à l'élection sontéa-ale-ment, mis, par le sous-officier^porteur. dans'la bolTedu

bM^"^ La boite du scrutin est alors fermée à rlpf «n^PA.
l'offlcier-rap- présence des mêmes fén,^n« ff^^^®.*

^^*^^' scellée en

Secret au dé- l'î',1 t,^,-* rc • i.,,
pouiiiement.

,

*'*\ A out officier d'élection, candidat, a"-ent on él.^^

Pénalité ITrs T^,,+ ^
pour contra. ,, V, -^«"te contravention à quelque disoosition i\t^Tention.

1
article précédée rend le contrevenant pâsSe d^n.

cT/anfn"'"'-"^"^' P^^ ^-"2^' ^*^*"" «mprisonn ment n'x-cedant pas six mois à défaut de paiement.

§ 9.—DE LA CLÔTURE CE L'ÉLECTION
Ouverture fytt T '^«î :

deshoît-s Y ,
^^'^^'^^•^'^I^Porteur, aussitôt après avoir rempar l'offlcier- toutes les boites de spmtin ^«if ^„ • ,

^'^
rapporf,eur, orésPiiP^ Vin o -. • j ,!",'

o»*^ "'' ces boites en
«to. présence du secrétaire de l'élection et d'un autre témoina nsi que des candidats ou de leurs agents respect fs^Ique s doivent être avertis, par lettre recommandée du iou

?t i?7? '^^VJ''> ^^ ^'"^ ^i*«« ^«"es seront ouverteset constater et additionner le nombre des votes donnés àchaque candidat, d après les relevés dans chacune desboites du scrutin remises par les sous-officiers-rannoHpnr

rnrs's: 'S^^'^
''

^' '\ ''' ^-sraucTïï^é
™k ^^ x'

1 «fiîcier-rapporteur pourra s'assurer du
aunt?. f r*''- ^"^"f ^ ^^^'^^^^ «^"didat parle relevé

l\rtide nw?^ ^'"'i^'
«ous-officier-rapporteur, suivant

ion -a, 4 ^"' """^ '"''' ^'^''^"^^^^*' ^^«^f ^«^ di«P««i-

Pertes des
coites. 177. Si les boites de scrutin, ou quelqu'une d'entre

didt;rr'ffi'-''"^^*'^
^^^ perdues ou ne^eTent êtit p «!

tt JOUI en joui
,
constater, avec toute la di- l'^euce oossibl^la cause de la disparition de telles boites, et le pmiure dusous-officier-rapporteur dont la boite manque,^ de toute
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autre p'-rsoune les ayant eu sa possession, les listes, rele-
vés et certificats requis par la présente loi ou des copies
de ces documents
Chacun de ces documents doit être vérifié sous serment J^iif'^ation

prêté devant l'officier-rapporteur. ments.'"''

17H, Si, au cas de l'article précédent, les listes relevés, Mode de

certificats ou leurs copies ne peuvent être obtenus, l'offi-f-éfu d'ans le
cier-rapporteur doit constater, par la meilleure preuve ^«sr.écô-

qu'il peut se procurer, le nombre total de votes donnés à^'

chaque candidat aux différents bureaux de votation dont
les boites ou documents manquent.

IT». Au cas des deux articles précédents, l'officier- Rapport de
rapporteur doit mentionner, dans son rapport, les circon- J'a^orteu.-
stances qui ont accompagné la disparition des boites et dans ce cas.

documents, et les moyens qu'il a pris pour constater le
nombre de suifragos donnés à chaque candidat.

ISO. Le ra:\ 'i'dat qui, après l'addition définitive des ^««idWats

votes const.'i ch! la manière plus haut mentionnée, se éuîs^'^^
trou'-e à a', ^<\i ie plus grand nombre de sutFrages, est alors
déclaré et proclamé élu.

1«1. Lorsque, après l'addition définitive des suff'rages. Vote prépon-
il y a égalité de votes entre les candidats, et que l'addition îi^^^cTer-^
d'un vote donnerait à l'un d'eux le droit d'être déclaré rappo'teur.

élu, il est du devoir de l'officier-rapporteur de donner
immédiatement, en présence du secrétaire d'élection et da
témoin, ce vote additionnel ou prépondérant, en déclarant
par écrit signé par lui, pour qui il vote.
Dans aucun autre cas l'officier-rapporteur n'a le droit Défense de

de voter.
"" "^ '""voter autre-
ment.

§ 10.—DU DÉCOMPTE DEVANT LE JUGE

183. Si, dans les quatre jours qui suivent celui où Décompte
l'officier-rapporteur a fait l'addition définitive des suf- £"" ^®

fraees dans le but de déclarer le candidat élu, il est, sur
rr quête appuyée de l'affidavit d'un témoin digue de foi,

démontré à un juge de la cour supérieure dans le district
de Montréal qu'un décompte pourrait changer le ré.sultat
de l'élection tel qu'annoncé par l'officier-rapporteur ; et
si le requérant dépose, dans le délai susdit, entre les mains
du protonotaii'e de la cour supérieure, la somme de cin-
quante piastres comme garantie des frais à t^ncouiir sur
le nouveau dépouillement du scrutin par le candidat qui
parait, par l'addition des suffrages, avoir été élu, teljuge

i "M
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Avis nux
candidats
par ie juge.

l'addition final" ? Tl litT o'^r l'I''"''''
'' ' '^^ ^'^^^^

son secrétaire d '.il,.Vt m, .m ° j
officier-rapporteur et

devant liiil.r ? 'i*-^
^'^"'' "'•^îo'nier de se présenter

Personnes 1S4. Tp inn-û T «i •

Sf^^t^dt'M'électio,t et oh qui ct'ïid^eratnî "^^ ^"^ ^^"'^^^"'^
Pou,.ie.ent. au nouveau dépoxJlkMn"4t dL vo£ on .T'''

" ^''^'j"'

fu?^^!,'if,1e.. 'f'- ;^
l'époque et au lieu indiquée, ie juge, en procè-

de votÏÏ[nn'
^'P^^^^'^tiq""^ ou immérique°des bu eaux

il ouvre les AuetsïioTés^rt^n^Lt^'^ ""^ ^"^^"^^«'

à dlaqStndStf^ '^'^ ""'^^^^'^ ^^' -^^^^ ^^^ribués

2. Les bulletins de vote écartés
;

o. Les bulletins maculés.

heures aux- „^'^^* If,J"ge doit, autant que possible, poursuivre cequekiedé- ^^0"^ eau depouil ement des voff>« v,,,. i..l
* ""'f."i^ '^t' ce

pouiliemeut les diin-mr-W , ,
*'"^ '^^'^^^ ^tt^^ "ans interruption, sauf

moins <1'„„ accord onlre lui eties „, somes SsdrteJ' î

des Fceinr ri.. ,. .ll../;i
-".v...,p^c oi;enee ue sou sceau eaes 6ti.mx de celles des personnes qui désirent les v anposer et prenure toutes les autres précautions nécesLir?,pour la sûreté de ces bulletins et documents
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188. Le juge procède à recompter les suffrages con- Règles pour
lormement aux règles prescrites par l'article ItJô, et vérifie If f™P'®
ou rectifie le corripte des bulletins et l'état du nombre desKs
8UKja:res donnés pour chaque candidat, en décidant les
objections sans delà? et au fur et à mesure qu'elles sont
faites.

Le juge peut prendre connaissance des cahiers de vo- pouvoirs du
tation, relevés et autres documents ayant servi à rélec-^''«e.
tion pour faciliter ses décisions, et il peut admettre tout
buUetin écarté et mis par erreur dans les paquets conte-
nant les bulletins maculés.

Scellée dea
bulletins
après le
décompte,
etc.
Cor ti Beat du
résultat.

Vote pr(?pon-
dérant de
l'offloier-rap"
porteur.

18». Après avoir recompté les bulletins et constaté le
véritable état delà votation, le juge doit sceller les dits
bulletins de vote dans des paquets distincts, et en trans-
mettre immédiatement le résultat certifié à l'officier-rap-
porteur, qui doit alors proclamer élu le candidat qui a re-
çu le plus grand nombre de suffrages.

S'il y a égalité de suffrages, l'officier.rapporteur doit
donner son vote prépondérant delà même manière qu'il
est prescrit par l'aTticle 18L

IttO. Si le nouveau dépouillement ou l'addition des Frais du
votes ne change pas le résultat de la votation de manière ""IJi'iIlf^'îf;
àaftecterl élection, le juge ordonne que les frais soient
payés par le requérant ; et le dépôt doit être remis au
candidat, à compte de ses frais, jusqu'à concurrence du
montant nécessaire pour les couvrir, lesquels frais sont
taxés par le juge en même temps qu'il rend sa décision;
SI le dépôt est insuffisant, la partie eu faveur de laquelle
les frais sont adju</és a un droit d'exécution pour la ba-
lance.

^ 11—DISPOSITIONS DIVERSES

1»1. Le greffier de la cité doit conserver en sa posses- Lo greffier
sion toutes les pièces qui lui sont transmises par tout Hf,mpn/<f^
sous-officier-rapporteur, pendant au moins un an, si l'élec-"uoertaltf
tion ou le rapport n'est pas contesté dans l'intervalle, et'*"'^'-
s il y a contestation pendant au moins un an après la
décision de telle contestation.

1»3. Il doit délivrer, sur demande à cet effet et sur n en donne
payement d'un honoraire de dix centius par cent mots, '^^^ *'"P'®^*

des copies certifiées des cahiers de votation, procès-ver-
baux, rapports ou autres documents en s.. pos.syssiou,
concernant toute élection, sauf eu ce qui concerne les
bulletins de vote.
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Chaque copie ainsi certifiée fait preuve prima fade de-
vant tout juge, toute cour d'élection et tout tvibunal dans
la province.

Octroi de
l'ordre.

Coaiitions
do l'ordiv.

fu-œ !•;? ,
*'**^; N"! "e doit être admis à examiner l.s bulletino

tr&f T"". -^^ sont SOUS la garde du greffier de la cité, ou àtribunal. en obtenir la production, excepté en vertu d'une rèMe oud un ordre de la cour supérieure, ou de l'un des juges de
cette cour, et aux conditions qui sont imposées.

1»4. Cette règle ou cet ordre est accordé par le tribunal
ou le ]uge, sur preuve attestée sous serment que l'examen ou
la production de ces bulletins de vote est nécessaire pour
pernK>ttre qu'une poursuite pour infraction commise à
1 égard de ces bulletins de vote soit intentée ou main-
tenue, ou pour permettre de faire ou de maintenir une
pétition contestant une élection ou le rapport.

j \"^,' Jo'^^o^dre émis pour l'examen ou la production
de bulletins de vote peut être sujet, quant aux personnes
au temps, au lieu ou au moded'exnmen ou de production
aux conditions que le juge ou le tribunal juge à propos'
et II est donné aux candidats avis du jour' et de l'heure
de l'examen.

Effet d'icelui. 196. Chaque telle règle ou tel ordre est définitif et
sans appel, et le greffier est tenu de s'y conformer souspeme d être puni pour mépris de cour.

lîîT- Nulle élection ne peut être annulée à raison :

1. Du défaut d'accomplissement des formalités pres-
crites par cttte loi relativement à la \otation, ou pour le
dépouillement du scrutin, ou pour l'addition des votes •

2. D'une erreur dans l'emploi des formules annexées à
cette loj.

lOS. Si le tribunal chargé de décider la question constate
que 1 élection a été conduite conformément aux principes
de cette charte, et que l'inaccomplisseraent des formalitésou 1 erreur n'a pas changé le résultat de l'élection, cette
élection ne doit pas être annulée.

§ 12.~DISP0SITI0NS APPLICABLES AUX DIVERS OFFICIERS
D'ÉLECTION

Pénalités 190. Tout nffî(Mor.raDl^'^rtpn'* ço^rô'^aira /T^i^-^^' -

pourretua œ •
-apji...iitii{

, btcTeiaire u ciocuun,
oantgii. sous officier-rapporteur ou greffiei de bureau de vot-itiongencede qm refuse ou néglige d'accomplir quelqu'une des'obli-

Erreurs qui
n'annulent

s:
las l'élec-

OD.

Election
Valide.
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gâtions ou formalités requises de lui par la présente charte '«"«pllr

est passible, pour chaque tel refus ou négligence, d'une "'
amende de #200, et d'un eraprisonnemmt de six mois, à
défaut de paiement, sauf les cas pour lesquels il est au-
trement prescrit.

Pouvoir do
l'offlcior-rap-
portour d'ad-
ministrer
serment.

Idem du
sous-offluier-
rapporteur.

Pénalité con»
tro l't.flleier-

rapportoiir,
uui nésriiffe
lie déclarer
le cmdidat
élu.

-OO. L officjer-rapporteur, à toute élection, a le droit
de déférer tous les serments ou affirmations exigé.s par
cette charte, à l'égard de cette élection.

aoi. Chaque sons-officier-rapporteur a aussi le droit
de déférer ces serments et affirmations.

202. Tout officier-rapporteur qui diffère, néglige ou
refuse voloniairement de déclarer et de proclamer élue
maire ou échcA-in une personne qui, d'après la loi, devrait
l'être, est passible d'une amende de mille piastres

; et
cette personne a, de plus, sou recours contre tel officier-
rapporteur pour tous dommages soufferts par elle en con-
séquence, si, lors de l'instruction d'une pétition d'élection
il est décidé que cette personne aurait dû être déclarée
et proclamée élue.

20». Quiconque aide, conseille ou sollicite la commis- fauteurs,
sion d'une telle offense, ou en devient complice, est pas-
sible de la même amende.

204. Toutefois, l'action en recouvrement de cette Prescriptio»
amende et d^ ces dommages doit être intentée, sous

''®* ''*^"'""*

peine de déchéance, dans l'année de la commission de
l'acte sur lequel elle est basée, ou dans les six mois à
compter de la clôture des procédures relatives à la con-
testation de l'élection.

§ 13.—DU MAINTIEN DE LA PAIX ET DU BON ORDRE

80». Tout officier-rapporteur et tout sous-officier- offlcier-rap-
lapporteur, dès qu'ils ont respectivement prêté le serment p^^^^^^^L'a otùcejusqu au lendemain de la clôture de la votation rapporteur,
sont des conservateurs de la paix et sont revêtus dèteSTla
tous les pouvoirs appartenant à un juge de paix. vi^^-

206. Ils ont le pouvoir et sont tenus de maintenir la Maintien de
paix et le bon ordre dans la cité durant l'élection. lapaix.

207. L'officier-rapporteur ou le sous-officier-rapporteur ARsistance
peut requérir l'assistance de tout juge de paix, constable, ^ii\^it,„.

ou autre personne présente, pour l'aider à maintenir la requérir.
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Arrestation
des contre-
venants.

Livraison
des armes.

paix et le bon ordre pendant l'élection; il peut aussi, sur
demande écrite d'un candidat ou de son agent, ou de
deux électeurs, assermenter autant decoustables spéciaux
qu'il le juge nécessaire.

20S. L'offioier-rapporteur ou le sous-officier-rapporteur
peut arrêter ou faire arrêter sur un ordre verbal, et placer
sous la garde de coustables ou autres personnes, quiconque
trouble la paix et le bon ordre pendant l'élection, ou peut
le faire emprisonner en vertu d'un ordre signé par lui
pour toute période ne dépassant pas le temps que durera
la votatioii.

209. L'officier-rapporteur ou le sous-officier-rapporteur,
durant le jour de la préseutaiiou des candidats et celui
de la votation, peut se faire remettre par toute personne,
dans un rayon d'un demi-mille du lieu de la présentation
ou de la votation, les armes, armes à feu, épées. bâtons,
assommoirs ou autres armes otfensives qu'elle a entre ses
mains ou en sa possession.
Toute personne qui refuse de livrer ces armes est pas-

sible d'une amende de $100 et d'uu emprisouneraeut de
trois mois, à défaut de paiement, et, s'il y a dano-er
qu'elle ne s'en serve pour troubler l'élection, elle peut
être arrêtée et traitée suivant l'article précédent.

à'la\-ôtation ^^V^' ^ ^^t défendu à toute personne n'ayant pas de
parétran- résidence hxe dans un arrondissement de votation ougersà l'ar- dans un quartier de la cité, de venir pendant la votation

dans cet arrondissement ou dans ce quartier, avec des
armes oflf'ensives de quelque espèce que ce soit, telles
qu'armes à feu, épées, bâtons, assommoirs ou autres armes
semblables.

Amende.

gers à l'ar-
roadisse-
ment, pro-
hibé.

Port d'armes
prohibé le
Jour de la
votation
dans l'arron-
dissement.

-11. Il est également défendu à toute personne, étant
dans un arrondissement de votation ou dans un quartier,
de porter, pendant le jour de la votation, une arme offen-
sive ou de s'approcher, ainsi armée, à une distance d'un
mille du lieu où un bureau de votation est tenu, à moins
qu'elle ne soit appelée à le faire par l'autorité léi^-ale.
Les défenses mentionnées dans les articles 210 et 211

ne s'étendent pas à l'officier-rapporteur, au secrétaire d'é-
lection, au sous-officier-rapporteur, au greffier du bureau
de votation, aux constables ni aux constables spéciaux à
une élection.

d^fnne?Vef •

^*^* ^^^ candidat OU autre personne ne doit fournir
drapeaux, "^ procurer à qui que ce soit des drapeaux, étendards, pa-

Exception
pour les
ofllciers.
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villons, bannières, couleurs distiuctives, rubans écriteanTcocardes ou autres choses semblables, pour le^fa re nor"

huinir'"''"'
^""'

'ï'^r^^^^
^^^«^^i«r de la cité depui Têhmtieme ,our avant le jour de la présentation des candi-aats jusqu'au lendemam de la clôtnrfl .îa lo w-

cornue barunére, „„ «iguefde'^art 'p™ .t fci ? tl";M tre les porteurs ou ceux qui les suivent comme na?ll

de ceTudir" "" ""» -"""'" -'"- ™ -PiSes

itettCrr-'^tf^ior"''''"' i-^"'» '-"Sa'iu'T

ut-8 uoissons ou autres rafralchissemputa «„ a
quelque électeur dans le but de l'înCcerD4lnf^''H^

Pénalité.

55

oédaut pas si. moisi dMau. '^\>:;z:s:'::"^',^i

et l'utJa°;ïrorrse'vet'^^°rd,t±m' 'n'^^»•'"«» ^•'»*"

quartiers de lacité où des bureaux rlI,.oT " *l^''^
^^^

sous peine d'une amenSeS 1 ^'".
"''''' *'"''''

de six mois à défaut de paiement
«•"^^^««^^^«ent

ne'd^t%lf:ix'^u-at\r
les limifPB ^'»„ " "uuutie a qui que ce soit dans ^«^ "<ï"eur3

qua "'de fa" cité durtr^f "' ™"'"'"' °» dC'"'^'*-

A délaut de paiement.
-""uement de six mois
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Vente, etc.,

dfî liqueurs
ÎiniLlbéo lo
uurik'la
votailou ot la
vollln dans
Cl rtalns
endroits.

Exception.

HlH, Le jour du la votation jusqu'après la formoturtî du
poil, il est défoudu dans los liinitts de tout quartier de la
cité où L'st li'iiiie une élection, sous pi'iue d'un emprisoune-
mt'Ut d'un mois au inoins ot de six mois au plus, soit de
Vendre jiour un prix en argent ou on échanae d'un objet
queloonque, soit de prôtrvou délivrer, soit de donner gra-
tuitement une quantité quclooiiquede boisson spirituAise
ou ionnentée

; la seule oxeeption à cette disjtositiou (et à
l'accusé inccmlte la pnuve de cette exception) est établie
en l'aveur des [)ersonnos malades, ot dans ce cas la bnnssou
lie pourra êtrevi'udue, prêtée, livrée ou donnée que sur le
certificat d'un prêtre ou ministre d'une secte reliirieuse ou
d'un médecin; et quiciuujue donne ou livre un certilicat
faux sous ce rapport est passible d'um- amende de 81"0, et,

à défaut de paiement, d'un emprisonnement d'un mois.

Transport 2H>. Pendant les jours ot heures mentionnés dans l'ar-

prohlbee®""*^*^^^'
-1^' '''^ ^^"s ^^'^ m<mes peines, mais saut' la même

exception en cas de maladii», il est défendu de faire appor-
ter ou transporter, d'apporter ou transporter, dans les
limites de toui, quartier de la cité ou d'uu lieu à uu autre
dans les dites limites, une quantité quelconque de boisson
spiritueuse ou fermentée.

Excertum Cette disposition n'affecte pas la vente, le transport, la

nér^cionts. liyr«i*^on ni l'achat de boissons spiritueuses ou fermentées
faits de bonne foi et dans le cours ordinaire des affaires
d'un négociant ou marchand, pourvu toutefois que les
caisses, futailles, bouteilles ou ein'eloppes, contenant les
dites boissons, ne soient pas ouvertes, rompues ni brisées
pendant les jours et heures ci-dessus mentionnés.

Pénnlités
contre les
personnes

220. Pendant les jours mentionnés dans l'article 218,

personnes Q^^iconque est trouvé sous l'influence de la boisson et trou-
Iviestrou- blant en conséquence la paix publique dans ou sur une
•^

"*"' rue, ruelle, chemin, route, place publique, ou dans un
hôtel, restaurant, auberge ou lieu de réunion publique
quelconque dans les limites de la cité, est passible d'un
emprisonnement de trente jours au plus.

22!. Il est défendu de louer ou de donner à loyer pour
y tenir des réunions de comité d'élection ou des assemblées
d'électeurs, aucune maison ou partie de maison ou local
où se débitent des boissons spiritueuses ou fermentées,
ou dans lesquels l'on donne communément à boire et à
manger moyennant paiement, ou de se servir de telle
maison ou de tel local à cette lin, sous neine. d'une .".mende
de $100, et d'un emprisonnement de trois mois à défaut
de paiement.

Location
§our comités
*électiiin,

etc., (les
locaux où se
débitent des
liqueurs,
prohibée.
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iinivre

"^^^-^l;?-;^^''^ 23.-., 2:!f;. .'37, 2:58, o^^O i4o"'"""^-

1,:., -Il

^'''"^'^« '•'" a "Il elfcteur pour rtMi.ra..-,.r \

ïdi ;. un;;*''"'"""'
°^'

r"^ avoù-^rav^ufié^io^L:

27] .n.^ ^^V
''•"'''""'"'''^' "'^^^toralo suivant l'intoutioii

tic^-p?^lL;S:::t^^:^:S:ji::::;r.^'-^ actedecon.up.o..puon:

mil^mrnriNn^'^'''-'''"!'"^ ^" indirectement, par lui- Doa ou prêtmemL ou par
1 entremise d'une autre personne de sa nart '^? '''*'"""•

Promet "^^f^'^ffor^'r"^
'^' '""';^' ^' i-*^^-- -^ offrrôu-f«^''.T.pioinet, ou s eriorce de procurer dp» rl^iniov- ^„ ,. i , vdIitoua

quelque électeur, on de' pay" ^ q
"

."eTcîex?":'''^'*'"'^
'

a quelque personne ouW quelque per^o 'ne jUruu électeur, ou à quelque personne ou pour quelone

s abstenir de voter, ou commet quelciuuu de ces «nfp« ^!
corruption, à raison de ce que cet électeur a voté ou s'esîabstenu de voter à une élection •

« ^ oie ou s est

rnême^ouZ?>î;f^'''''''T"*
ou indirectement, par lui- Don ou pro-rneme ou par 1 entremise d'une autre personne dé sa na-t T^« «1»

donne ou procure, ou convient de donn.r o^roc^ue^;uSaK•'*<^••offre, ou promet quelque charge, place ou emplor^u pro
-«"«^^^^^

=

met ou s'efforce de procurer quelque charc^e place ouemploi, h quelque électeur ou pour%uelque°élec eur ou
à que que personne ou pour quelque\ut?rper onne auxfius d'induire cet électeur à voter ou à s'absteSr de voterou commet quelqu'un de ces actes de œrruptlu parce

e^lectiotf
''''"' ' ^°*' '"^ '^''' '^'''^^ de ^oter lua:

même^u3?^;tî!''f^''î'"* °" indirectement, par lui- Méme« acte.

Sirqul'^e don Tr T offrT T' ^'''^'""'^ ""' '^ ^^''' -'*''--
n^rr^rr^J A-^ ? ' ^ ^' °"'^^' promesso ou convention '"'«'e'" unecomme susdit, à ou avec quelque personne ou pour que^"^°"''°

=

q^ie personne afin de l'induire à favoriser ou à s'efforcerde favoriser l'élection d'un candidat à la change de ma're

é ection
''"^ ""' ^' ^'" '^^*^"^^- ^' '^''' d'"^ électeu Hu

do!f^n^J^^ff'^''^'
^ '^''°'' °'' ^" ^'«^«idération de tout tel Trava,aon prêt, offre, promesse ou convention firoH^P T^r^rv,!^''^'*'**"'»^ou sVff irca de» fnVnrica,.i'Ai ^. "*^ '"»". i^u oriso, promet élection paru amjrce ae la^ oriserl élection d'un candidat à la charo-e^^^ede ceso actes :
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Avance ou
palnment
de deniers
pour cor-
rompre.

de maire ou d'éohevin, ou de lui obtenir h vote d'un élec-
teur à une éK'ftiou

;

(e) Quiconque a^ance ou paye, ou fait i)ay('r une somme
d'argent à une autre personne ou pour l'usage de celle-ci,

dans l'intention que cette somme «oit dépensée, en tout ou
en partie, à corrompre les électeurs, en achat de votes ou
à des manœuvres électorales et menées corruiitrices aune
élection, ou sciemment, paie ou tait i)ayer une somme
d'argent à quelque personne pour l'ui quittement ou le
remboursement des deniers employés, en tout ou en
partie, à corrompre les électeurs ou à des manœuvres élec-
torales et menées corruptrices et défendues par la loi à
une élection.

Slt'àMi?,^*
**"*• Quiconqu'\ immédiatement avant et pendant une

poniiivs élection et a 1 occasion d icelle, dans le but de la proinou-
pourcorrom.yoi,. ,.| j^j gagii.r des sutfrages ou de gène la liberté et

la sincérité du vote des électeurs ou de 1 electorat fait

exécuter des travaux temporaires par des électeurs rému-
nérés quil emploie, est coupable d'une manœuvre électo-
rale et passible d'une amende de $400, et d'un empri-
sonnement do six mois à défaut de paiement.

fékfcimu'^ouî
"^^^^ é.ecteur qui a participé à ces travaux devient i>.w

participe à /rtf/o inhabile à voter à l'élection,
ces actes.

Dépenses 235. Toutefois, les dépenses personnelles réelles de
******** tout candidat. 8es dépenses pour services professionnels

réellement rendus, et les sommes raisonnables payées de
bonne foi pour la valeur réelle des impressions et annon-
ces nécessaires, les dépenses de papeterie, de poste et de
télégraphe ; celles pour un commis, écrivain, copiste ou
cocher qu'il emploie, et les menus déboursés nécessaires
et au comptant, dont et du tout il tient coiD,)te chaque
jour, sont considérés comme dépenses faites légalement et
dont le paiement ne constitue pas une infraction à la pré-
sente loi, pourvu toutefois qu'elles ne soient pas fautes

avec une intention corruptrice à l'égard de l'élection.

Corruption: 32(i. Sont réputés être coupables d'uu acte de corrup-
tion et punissables eu conséquence :

^l^tejirqui 1. Tout électeur ou votant qui, soit avant, soit pendant
etc.. avant'ou le temps d'une élection, directement ou indirectement,

Flfectfon-
^^^ lui-même ou par toute autre personne en son nom,
prend ou reçoit, convient de prendre ou de recevoir, ou
stipule quelque somme d'argent, don, prêt ou valeur,
charge, place ou emploi, pour lui-même ou pour toute autre
personne, pour voter ou consentir à voter, ou pour s'abste-
nir ou consentir à s'abstenir de voter à une élection

;
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ou
!. Toute personne qui, après une élection, diriM^tcment Ou npr;.*,

indiiectemont, par elK-mèrae ou par quelque autre ''*'"'^'*"''-

personne en son nom, reçoit quelqu» somme d'iiri,vut, don,
prêt, valeur, charjje, place ou emploi, pour avoir voté ou
s'être abstenue de voter, ou pour avoir engagé une autre
personne à voter ou à s'abstenir de votera une élection.

237. l':st réputé être coupable d'un acte de corruption Corruption à
et punissable en < onséquence, quiconque, pour induire 'affâid'.?'""une personne à se laisser mettre eu candidature, ou à ne'
pas se laisser mettre en candidature, ou à se retirer, si
elle y a été mise :

1. Donne ou prête des deniers, valeurs ou considéra-
tions quelconques, ou convient ^Veu donner ou d'en prê-
ter, ou en offre ou en promet, , .i ,)n,irti't ou s'efforce d'eu
procurer à telle personne ou qu Ique lutre personne; ou

2. Douue ou procure quelq.Il' -huT-gt i^laoe ou emploi,
ou convient d'en donner ou n ;ourer ou en offre ou en
promet, ou promet ou s'efforce ' c;^ procurer à tidle per-
sonne ou à quelque autre personne.

2a«. Quiconque, en considération d'un don, prêt, offre. Corruption
promess^e ou convention, tels que mentionnés dans l'ar-JJIjpat^Jf""
ticle précédent, se laisse mettre en candidature, ou refuse candidat.™
de se laisser mettre en candidature, ou convient de ne
pas se laisser mettre en candidature, ou se retire s'il y a
été mis, est réputé coui)able d'un acte de corruption et
est punissable en conséquence.

22». Tout électeur qui a fait un pari ou une gageure Pari prohlté,
quelconque au sujet ou à l'occasion d'une élection' dans
un quartier où il est habile à voter, et toute autre per-
sonne qui a fourni l'argent pour ce pari ou cette gageure,
sont réputés être coupables d'acte de corruption et sont
punissables en conséquence.

2»0. Quiconque commet quelqu'un des actes de cor- Pôualité.
ruption mentionnés dans les articles 22o, 226, 22^, 228
et 229, est passible d'une amende de pas moins de $200
et de pas plus de $400, et d'un emprisonuement de pas
moins de six mois et de pas plus de douze mois, avec
ou sans travaux forcés, ci aussi d'uu emprisonnement
de six mois à défaut de paiement.

231. Tout candidat qui, dans un motif de corruption, Traité parun
par iai-mème ou par quelque autre, ou avec quelque autre '^•'*°<^i<Jat-

personne, ou de toute autre manière, en son nom ou dans
son intérêt, en tout temps, avant, pendant ou après l'élec-
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Pénalité.

tioi) diroctomoiit oix ludireclement, doiiue ou fournit, ou
lait donner ou Iburnir, ou contribue à donner ou k fournir
ou paye, en tout ou en partie, quelques dépenses encou-
rues pour les donner ou fournir, des mets, boissons, rafraî-
chissements ou provisions à quelque personne, qu'elle
soit ou non elect.ur, dans le but de se faire élire, ou parcequ 11 a ete eu, ou dans le but d'engager indûment cette
personne a donner ou à s'abstenir de donner son vote à
cette élection, t'st coupable de l'acte de corruption appelé
a^oir traite, et est passible d'uu emprisonnement d'unmois au plus et d'une amende de $200, et d'un emprison-nement de SIX autres mois à défaut de paiement, en susde toute autre pénalité dont il rsr passible de ce chef en

vertu (le toutes autres dispositions de cette charte.

t^M^élertX ^*7' Tout électeur, qui, dans un motif de corruption

ïâ^Xo ""u-"^^'*^ °'l
P'^"^ quelqu'un de ces mets, boissons, rafraî-'le9.mets.etchissements ou provisions, est aussi coupable d^ l'acte

de corruption appelé " avoir traité ", et est passible d'une
ainende de $..0 au plus ou de $10 au moins, et d'uu em-
prisonnement de trois mois à défaut de paiement.

23». Le fait de donner ou de faire donner à un élec-
teur, eu quelque temps que ce soit le jour de la présenta-
tion des candidats jusqu'au surlendemain de la votation
a raison de ce que cet électeur est sur le point de voter'ou a vote, quelques mets, boissons ou rafraîchissements!
ou quelque argent ou billet, pour mettre cet électeur eu
état de se procurer des rafraîchissements, est réputé l'ac-
te de corruption appelé "avoir traité."
Quiconque commet cet acte de corruption est, pour

chaqiie infraction, passible d'une amende de $10 et d'un
emprisonnement d'uu mois à défaut de paiemeiit, pourchaque lois et pour chaque électeur ainsi traité, en .sus
des autres pénalités édictées par la présente charte.

234. Lors de l'instruction d'une pétition d'élection, il
doit être retranché du uombre des suffrages donnés à ce
candidat un vote pour chaque personne qui a ainsi voté
et qui, d après la pr ave faite à cette instruction a accep-
te ou pris, par motifs de corruption, quelqu'un de ces
mets, boissons, rafraîchissements ou provisions,

L'élpcteur »>'*ri t,„j. ai i

oui accepte -*»' iout électeur, qui accepte ou prend, durant lelesmets.eto.temps défendu, quelqu'un de ces mets, boissons, rafraî-
chissements ou provisions, ou quoique argent ou billet

Traité rar
des tiers,
etc.

Pénalité.

Votes ri.^s

personnes
qui ont voté
après avoir
accepté
mets, etc.

pour e'r.:> ni état de se les procurer, à raison d
est sur le point de voter, ou a voté, est

e ce qu'il
coupable de l'acte
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de corruption appelé "avoir traité" et passible d'une Pénalité,

amende de $10, et d'un emprisonnement d'un mois à
défaut de paiement, pour chaque ibis qii'il a été ainsi
traité.

La pénalité est double si l'ofFenso est commise à une Double péna«
assemblée d'électeurs, et avant la dispersion d'icelle, sans''^'^®"""'^'

préjudice de toutes autres pénalités édictées par cette
'*'°^ '^"^'

chirte.

Personnes
qui fournis-
sent des
mets, etc.,

pour coni-
inettrerijf-
fense do
traiter.

Pénalité.

â3<S. Toute personne qui, dans un motif de corrup-
tion, par elle-même ou par quelque autre, ou avec quel-
que autre personne, ou de toute autre manière en sou
nom, dans l'intérêt d'un candidat, en tout temps, avant,
pendant ou après l'élection, directement ou indirecte-
ment, donne ou fournit, ou fait donner ou fournir, ou
contribue à donner ou à fournir, ou paye, en tout ou eu
partie, quelques dépenses faites pour les don,t ou
fournir, de.s mets, boissons, rafraîchissements ou provi-
sions à quelque personne, dans le but de faire élire uu
candidat, ou parce qu'un tel candidat a été élu, ou dans
le but d'engager indûment cette personne ou toute autre
personne à donner ou à s'abstenir de donner son vote à
cette élection, est réputée coupable de l'acte de corrup-
tion appelé ''avoir traité." et est passible d'une amende
de $200, et d'un emprisonnement de six mois à défaut de
paiement, ou des deux à la fois, avec ou sans travaux
foivjés, en sus de toutes autres pénalités édictées par cette
charte.

Toutefois, rien de contenu dans les cinq articles précé-
dents n'empêche aucune personne de recevoir chez elle,

à sa table, en sa manière ordinaire et à ses propres frais et
dépens, tels électeurs qu'elle invite chez cli_.

237. Sont réputés coupables de l'acte appelé "in-iuflueuce
fluence indue," et passibles en conséquence d'une amende '"^"®-

de $200, et d'un emprisonnement de six mois à défaut de Pénalité,

paiement, et de six autres mois d'emprisonnement en sus
et à la discrétion du tribunal, avec ou sans travaux forcés :

1. Quiconque, directement ou indirectement, par lui- Menacea.
même ou par quelque autre en son nom, emploie ou me-
nace d'employer la force, la violence ou la contrainte
contre quelque personne, ou lui inllige ou menace de lui
infliger par lui-même, ou par l'en' remise de toute autre
personne, quelque lésion, blessure, dommage, préjudice,
eu sa personne ou ses biens, ou menace de lai faire perdre
son emploi, ou, de toute manière que ce soit, a recours à
la pression et à l'intimidation contre quelque personne
pour l'induire ou la forcer à voter ou à s'abstenir de

Provlso.
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Obstruction

Subornation.

Pénalité.

voter ou parce qu'elle a volé ou s'est abstenue de voter àune élection
;

**

-'jalSlse „
2. Quicouqiie, par enlèvement, contrainte, artificesélectorale, fausses indications ou autre moyen frauduleux empêche'arrête ou gêne le libre exercice de la franchise d'un élecl

1pT'«°J;
?^'r '"'?^'"'' ^'^'' ^"^"^^ "" ^»g«g« «« élec-teur soit a voter, son à s'abstenir de voter à une électionou l'empêche d'aller voter.

élection.

me^^^^niwî'n
^ personne qui, directement ou indirecte-

inent, ou duie manière quelconque, induit ou contraint,ou tente d induire ou do contraindre quelqu'un à faire uniaux serment, dans toute matière où le serment est requisen ver u de cette charte, est, pour les fins d'icelle, en3ede toute autre punition qu'elle a encourue pour telle
offeiise passible d'une amende de $200, et d'unemprison-nement de six mois a défaut de paiement, et d'un autreemprisonnement de six mois, à la discrétion du tribunalavec ou sans tr{»vpux forcés.

i^uuudi,

&s^tf""'
f

^**** Toute personne qui s'engage à faire ou foit un tel
ment. taux serment est passible de la même amende et pénalité

crtte'offensV"''*^
^"*'*^ Punition qu'elle a encourue pour

dëSnnee. ,
*^^^' S«"* réputés coupables d'avoir commis un acte

Pénalité.
J^,^"PP««^tion de personne et passibles en conséquencerenaiitfc ^ une amende de $oOO, et d'un emprisonnement de six
mois a défaut de paiement, en sus d'un emprisonnement
de SIX mois au plus, avec ou saus travaux forcés :

1. Quiconque, lors de la votation, à une élection, réclame
un bulletin de vote, ou se présente pour voter au nom
d une autre personne, que ce nom soit celui d'une i.er-
sonne morte ou vivante ou d'une personne imaginaire •

2. Quiconque ayant déjà voté à une élection réclame à
la |nême élection, un autre bulletin de vote en son propre
nom, ou se présente peur voter de nouveau au même ou
a un autre bureau de votation quelconque;

3. Quiconnne encourage, aide, conr^Mllè ou facilite la
commission, par qui que ce soit, d'une infraction à quel-
que ûisposition de cet article.

Arrestation
dans le cas
de l'article

précédent.

241. Toute personne qui commet une des infractions
mentionnées aux paragraphes 1 et 2 de l'article précé-
dent, peut être arrêtée à vue, ou en vertu d'un mandat
pfvr l'offioicr-rapporteur, un juge de paix, un officier de
paix ou un constable, et conduite et gardée au poste ou
enfermée dans la prison commune du district de Montréal



62 ViCT.

de voter à

artifices,

empêche,
d'un élec-

e un élec-

élection,

indirecte-

l'onlraint,

à faire un
>st requis

, eu outre
our telle

mprison

-

un autre
tribunal,

lit un tel

pénalité,

rue pour

i un acte

équence
t de six

memerit

réclame
au nom
me per-

laire
;

jlame, à
i propre
ême ou

cilite la

à quel-

actions

précé-

laudat,

cier de
Dste ou
jutréal

1899 cm de Montréal Cbap. 53 ea

jusqu'à la fin de l'élection, ou jusqu'à ce qu'il soit donné
caution qi;e la personne ainsi arrêtée comparaîtra pour
répondre à l'accusation qui sera portée contre elle à raison
de ce fait devant la cour du recorder.

245i. Le louage, ou la promesse de paver, ou le paie- Transport

ment pour l'-asage de chevaux, attelages, vôiiurt-s, cabrio-twt!®"'
lets ou autres véhicules par un candidat, ou par une autre
personnel an nom de ce candidat, pour transporter des
électeurs au bureau ou du bureau de votation, ou aux
environs ou des environs du bureau de votation, à une
élection, ou le paiement par un camiùlat, ou par quelque
personne au nom «le ce candidat, de,s dépenses de voyaoe
ou autres dépenses d'un électeur pour se rendre à l'endroit
où a lieu une élection ou pour s'en retourner, sont des
actes illégaux

Quiconqiie a commis quelqu'un de ces actes est passible PéuaMW,
d'une amende de $100, et d'un emprisonnement de trois
mois à défaut de paiement.

24». Quiconque donne ou prend à louage un cheval, Louage de
un cabriolet, une charrette, un wagon, un traîneau, uq voitures,

carrosse ou un autre véhicule pour un candidat ou pour
l'agent d'un candidat, dans le but de transporter des
électeurs aux bureaux et pour les ramener des dits
bureaux de votatioii encourt, pour chaque telle contra- Pénailtô.

veution, une amende de $100, et un emprisonuemeut de
trois mois à défaut de paiement.

244. Tout électeur qui, à une élection, a commis un Perte du
acte constituant une manœuvre électorale qitelconque dé-^''*'"^'^^'^'''^*

fendue par la présente loi ou a été panie à la commission
d'un tel acte, est ipso facto privé du droit -de voter à cette
élection.

245. Quiconqtxc, à une élection, sciemiuent vote sans Personnequl
avoir le droit de le faire, ou induit à voter on fait voteréu.ctm'rqu'i"
une autre personne qui n'y a pas droit, est coupable d'une ""eu a pas ie

manœuvre électoTtie et passible d'une amende de $100,''^'^''^

et d'un emprisonnement d'un mois à défaut de paiement,
avec eu sus un emprisonnement n'excédant pas un mois, pénalité,
avec ou sans travat^x forcés.

246. Lors de l'iustruction d'une pétition d'élection, il Votes biffés,

doit être retranché du nombre des suffrages donnés à un
candidat un vote pour chaque personne qui, d'après la
preuve faite, a commis une manœuvre électorale, à l'insti-

gation de ce candidat, ou de toute autre personne agissant
au nom ou dans l'intérêt de tel candidat.
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PubUcation 247. Quiconque, avant ou pendant une élection fait
bruits, reia- courir OU publie sciemment de faux biuits au sriet (\^ U
t*^L^„r/C-:;*^tr4ite de l'un des candidats à une élection, dans le bvî
candidat.ctc.de lavoMser ou procurer l'élection d'un autre candidat

est coupable d une manoeuvre électorale dans le sens dé

Néanmoins un candidat n'est pas responsable des ma-nœuvres électorales mentionnées dans cet article lors-
c]u elles sont commises par une autre personne, et souelec ion n est pas annulée à cause de ces manœuvres élec-
torales a moins toutefois qu'elles n'aient évidemment

"àZ%\". rf''' ^' ^''^^'-'^^^'^ '' ^^-«'«P^ tVauduleu -meut 1 electorat.

Proviso.

Nullité do
certains con
trats.

Provlao.

\J7^^l '^.'^^.^ ''''"^''^^
^* ^^^^'^ promesse ou couvcutipn se

reXde Ptf>\' T''''''
-^^'^'^^on,^^^ à une électfîn en\ertu de cette charte, ou en provenant, ou en dépendant,même pour le paiement de dépenses légitimes ou l'exécu^tien d ua acte légal, sont nuls en loi, et aucune action n'estrecev. r-i, même pour recouvrer la valeur de fournituresou services quelconques.

uiiures

Toutefois, cette disposition ne confèn^ à aucune ner-

T?,!f^ A^
se faire restituer quelque somme d'argentou autre considération, payéd pour les dépenses léo-itfmesse rattachant à cett^ élection.

^«oinmts

atr."^^ '^^^,'P^
^^«t prouvé devant un tribunal ou un iu^^e

""-"
ma'nœnv.72r"f '',

^es pétitions d'élection que quelqv^e
manœuvr. manœuvre électorale a e te pratiquée par un candidat à
L^urr Sftinf?"'^'""i'-rM^!

ou 'avec son consentement!
didat. 1 élection de ce candidat, s'il a été élu, est nulle.

Inhabilité de oxn ri

,

i- n i i

troisans. r*"*. «-«candidat, durant les trois années qui suiventk décision du tribunal ne peut être élu, ni siéger comme
conTeir '

''"'''^' "' ''"^'' ^ ^^'^''''''' ^'"'^ membiv du

wffté^iîffa-n- ^*'.V ^l^
^PP«rt devant le tribunal que l'acte commis

f^lIfs^^aVtn.M/''"'-^^''^'^^'^^"^'^^^^'^^^^^ ^^ 1^^ '^'^^ manœuvre éec-tains cas. torale, mais présente peu de gravité et n'a pu alfecter leresul at de l'élection, et s'il a été prouvé que 1. candidat apris ae bonne foi, autant qu'il l'a pu. les précaution^
nécessaires pour conduire lionnêtement l'élect on suivant

Uunim^ 253. Nul ne peut ni ne doit voter plus d'une fois àlelectiou du maire ou d'un échevin, aux élections ouiauront heu en vertu de cttte charte.
«'««"ous qui
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253. Toute personne, autre qu'un candidat, déclarée, en mimbilité de
vertu des dispositions de cette charte, coupable devant un "^"'^ *°» '^«^

tribunal compétent de queiqueninnœuvre électorale dans «""S^s de
une procédure légale, dans laquelle, après l'avis d<> l'ac eu-,?îeXrdef
sation, elle a eu l'occasion d'être entendue, ne peut, durant
les trois années qui suivent la date à laquelle elle a été
déclarée coupable, être élue ni siéger comme membre du
conseil, m voter à une élection d'un membre du dit
conseil.

2*54. Si, après qu'une personne a été frappée d'incapa- Cessation de
cite en vertu de quelqu'une des dispositions des articles'''"''"''"''^'
2o0 et 253, les témoins, sur le témoignage desquels cette
person le a été ainsi frappée d'incapacrté, ou quelqu'un
deux, sont déclarés coupables de parjure au sujet de leur
témoignage, telle personne peut obtenir dû tribunal
devant lequel la conviction a eu lieu un ordre prescrivant
la cessation de l'inhabilité prononcée contre elle.
Le tribunal, s'il est convaincu que l'inhabilité n'aurait Ordre du tri-

pas ete prononcée sans ce parjure, doit donner cet ordre, n"""^*
^®"®

^
En conséquence de tel ordre, l'inhabilité cesse et prend t^ffet d'icelul.

lin dès ce moment.

255. Lorsque le tribunal ou le juge charcé de connal- Sommation fc

tre d une pétition d'élection a lieu" de croire ^que quelque «"onVeparala-personne a enfreint quelqu'une des dispositions de cette ^a^t cou-

charte, le tribunal ou le juge doit oi donner que cette
personne soit assignée à comparaître devant lui, aux lien,
jour el heure fixés dans l'assignation, pour être entendue!

256. L'assignation se fait par un avis siffné par le ju"-e. Forme de
indiquant sommairement la nature de "l'otfeuse, avectfolf'^"**
mention des circonstances de temps, de lieu et de per-
sonnes, e* signifié à l'accusé par le ministère d'un huis-
sier. Le délai d'assignation est le même que dans une
action intentée devant la cour supérieure.

25T. Si, au jour fixe dans la sommation, la partie assi- Défaut de
gnee ne comparait pas, elle est condamnée, sur la preuve

*^"'"''*''""''®'

déjà produite lors de l'instruction de la pétition d'élec-
tion, à payer l'amende, ou à défaut do paiement, à subir
1 emprisonnement dont elle est passible pour cette inf-ac.
tion conformément à cette charte.

25S. Si, au contraire, la partie a.ssignée comparaît, le Coraparu-
tnbuuai, après avoir entendu telle partie, ainsi" que les gioS

' ''*'^^'

témoins qu'elle produit, rend tel jugement que de droit
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EtUplnldos
amendes.

Quand
peln«8 DO
sont pas in-
posées.

Pénalité

Pénalité
pour:

Enlèvemont
ùe docu-
ments d'é-
lection, etc.;

Destruction
d'iceux;

Tnt^rcsla-
tiondenoms;

A'de à les
faire.

—Ti». La procédure sur l'audition de la plainte est
sommaire et faite dans les délais pour plaider ti euleiv-
Ure les témoins, tels que fixés par le tribunal uu le jii„v.

ii«0. Toutes les amendes recouvrées eu vertu d'-a iirti-
cles -sùb, 25»;, 2r)7 et 258 appartiennent à la cité.

2«l. Xulle pénalité ne peiU être inilio-ée en vertu des
articles 257 ou 258 :

1. S'il paraît au juge ou au tril.'inal quc> L' délinquant
a deja ete poursuivi pour la mém-.' offense ; ou

2. S'il r.'y a pas d autre preuve de l'infraction que 1<>

témoignage ou l'admisiiion du conti-îvej; int.

§ l.").--DES OFPT.NSES ET DES PÉXAhiîÉS

-^^'S- Toute persop.uo déclarée coupable d'une manœu-
vre oitdori. ,. lorsque aucune autre pénalité n'est édictée
par cet.'e charte, est passible d'une amende de $200,
et duu e upufioiiuoment de trois mois à di-Aïut de paie-
ment, et, eu sus, à la discrétion du tribunal d'un empri-
sonueineut n'excédant pas deux mois, ave'- ou sans tra-
vaux lorcés.

3G». Est passible d'une amende n'excédant pas $500
et duu emprisonnement de douze mois à défaut de paie-
ment, quiconque :

(«) Enlève illéiralement ou malii'ieusem.nxt, soit par
violence, soit furtivement, à un olficier-rapportear, sous-
otfacier-rapporteur, à un greffier de bureau de votation ou
a tout autre officier ou p.u-soune qui en est le dépositaire
légal, ou du heu où ils sont aloi-s légalement déposés, une
boite de scrutin, une liste d'électeurs, une copie ou uu
extrait d'une liste d'électeurs, un cahier de votation uu
proces-verbal, un certificat, un affidavit ou tout autre
document ou papier préparé ou dressé conformément à
cette charte, ou pour satisfaire à quelqu'une de ses dis-
positions ; ou

(/>) Illégalement ou malicieusement les détruit, lacère
ou oblitère, ou di> propos délibéré ou malicieusement k-s
tait détruire, lacérer ou oblitérer ; ou

((•) Fait ou fait faire quelque rature, addition ou inter-
calation de noms dans quelqu'un des documents ou pa-
piers; ou

{(l) Ai le, incite ou contribue à les enlevev truire
lacérer on oblitérer, ou à y faire des ratures, a> . us ou
lutercalations :^ ^ noms.
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StG4. Tout officier rapporteur, tout sous-officier-rap- Altération

porteur ou toute autre persouna chargée d'émettre Jes •*** "*'®^"

copies de listes d'électeurs ou qui est gardien ou déposi-
taire légal de ces listes, qui l'ait sciemmeut unealtératiou,
omission ou insertion dans ces listes ou copies certifiées, ou
les falsifie de quelque manière que ce soit, encourt une
pénalité de $200, et un emprisonnement de dou-^e mois
à défaut de paiement, avec ou sans travaux forcés.

§ 16.—DES POURSUITES

365« Toute poursuite au sujot d'une pénalité imposée Qui peut

par la section huitième de cette charte peut être intentée ^uwant'*
par un électeur de la cité, par action pour dette, devant <iueUe cour,

tout tribunal ayant juridiction en matière civile pour le

montant rôclamé. Nul électeur ne se trouvera privé du
droit d'intenter une action quelconque en vertu de la dite
section ou de l'une quelconque de ses dispositions à raison
de l'illégalité ou de l'irrégularité dos listes électorales.

3tt6. Il suffit que le demandeur, dans cette action ou Aiiésratinns

poursuite, allègue dans sa déclaration que le défendeur '^'^i"'*^^-

lui doit la somme d'argent qu'il réclame, que l'acte pour
lequel l'action est intentée, et qui est décrit avec précision,

a été commis, et que le défendeur a agi contrairement à

la présente charte.

207* Nulle telle poursuite ne peut être intentée à moins Aflidavit.

qu'il ne soit produit avec le jirœdpe ou demande de som-
mation, un affidavit du demandeur, fait d'après la for-

mule No 22.

3<(M. Le défendeur peut, dans cette poursuite, obtenir, cautionne-
avant de plaider, la suspension des procédures jusqu'à ce p^eut pour

que la partie poursuivante ait, à la discrétion du tribunal
ou du juge, fourni le cautionnement qui est jugé néces-
saire, ou déposé entre les mains du protonotaire de la cour
la somme fixée par le tribunal ou le juge pour couvrir les

frais de la poursuite.

36!>. L'instruction de toute telle cause peut se flire Preuve à

par preuve verbale. rinstruotioa.

270. Le montant de toute ami?nde qu'un défendeur est A qui appar-

coudamné à payer appartient au poursuivant, sans préju-j^'^^''*^®"'

dice de l'article 260.

271. Lorsqu une personne est poursuivie paur une Poursuite— " »... . *- -.•.. - contro les
' complioes.offense ou une violation quelconque des dispositions ^q Ç""*"*" '"^
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Cbllsratiou
de répondre.

Protecllon.

nln^Ml!."/
Î^' '^'"'"'«*^ P.^^- "Jl" eonjoiutomeiit avec une ouplusunivs personnes, soit comme complices fiuteir. m,

80 ine ri^^à
°''^' ^'"''"'^ "^'"^•^^••'- "^t quo cette per-sonne a deja elle-même poursuivi ce ou cvs comnliVes

^"ne i:::r^^T'
'^"'"^ ^"^"^^^ p«-ii?ér&!

]. mÂ,^ ^^S
prononcée ou recouvré,' contre elle poura mem.. offense; mais ce bénéfice lui est refusé s'il est

upal de
1 ollense et que c'est par elle qu'elle a commencé.

ext^Int^d^"!!!''''!
'^^^''^'^^''' l'^O' "^^11*'^ personne n'est

• xtmptede-repondre à une question qui lui est nosée

î^: 'Z
'^«tion, un procès ou^autre prol-édurë devant x'n

éSon ou d'rr'''^"?
^''

'r'
^^'^bunal, au sujet d'une

ouvaT.n trnil''""'^'"^''"^3^'^^^'i^''^^^ ^ cette élection,

volrStuT ^'''''''i'''. '^^ réponse à cette question l'ex^

^.'^^'"'"'J'^
fi'^^'hne Pomsmte ou condamnation en vertude cotte loi ou d uue autre.

être^aiL"^él^'^'''"''^'^''!'•^'^^P''^'
''^^'' personne ne peut

t.nfil =1 '\?'' Pï^J^dice dans une action civile in-tentée contre elle, si le juge, le commissaire ou le tribiu al

mé 1 drniï r"r'"
""

'''''J^''''
constatant qu'il a réc a-me le droit d être exempté de répoudre pour la raison ci-

du tribmial
' "^ '°'' ^''J"=e. du commissaire ou

Compétence 9'V9 t\ j.

des parties à -*'*»• -Uaus toute action, poursuite ou nvc^â^Mr^ «„
ToiVl Zlf^^^

^;j^^-^^-te loues ^anier'^^^^^^
mises a témoigner, et peuvent y être contraintes de lamême manière que tout témoin, et sauf les mêmes excep-

en dehors de la cause d'aucune autre manière.
Frais. t%^M .

«o?, •
"^^'"^ ^"f- Po^i^ des raisons spéciales, le tribu-nal ne juge convenable d'eu ordonner autrement la naî-

rsTctr:tr T^^
*^"« P--uitedoitpa;tiesfS.

L^wtt" *^^^'
,T^"*,« ?ctio» ou poursuite intentée en vertu decette section d.itêtre commencée dans les six mois qiisi^!



1899 Cité de Montréal Chnp. 58 69

vent immédiatement la proclamation du candidat, pour'
les offenses commises jusqu'à cette date, et dans les douze
mois pour les otf'enses subséquentes à compter du jour de
leur commission, et non plus taul, à moins que le défen-
deur ne se soit soustrait par la fuite à la juridiction du
tribunal.

Cette action ou poursuite, une fois commencée, doit i^trecntimiatloa
continuée et poursuivie sans délai volontaire, et a *K''*

f'''^'^'^'

préséance.
*'''•

27<î. Au cas de suspension ou de délai, en tout état de intervention,

cause, le juge ou le tribunal qui est saisi de la poursuite
peut permettre à une ou plusieurs personnes d'intervenir
et de mener la procédure à jugement et exécution ; et alors
la pénalité et les frais appartiennent à l'intervenant qui
les fait prélever.

277. S'il appert du rapport sur un bref d'exécution ou Emprisonno-
des procédures subséquentes que le défendeur n'a pas Sut rit ptie-
de biens, ou que ses biens ne sont pas suffisants pour ment,

acquitter le jugement, le défendeur est emprisonné sur
un bref à cet effet émis sur l'ordre du tribunal ou d'uu
juge, pour toute la période de temps prescrite par la dis-
position de cette section en vertu de laquelle la pénalité
a été infligée.

Néanmoins, le défendeur peut, à moins qu'il ne soit Libération,
passible d'un autre emprisonnement, se libérer en payant
en entier le montant de l'amende et les frais encourus
tant avant qu'après le jugement.

27». Quand la commission d'une infraction à cette Action,

section est punie par l'emprisonnement seul, la pour- J^nse est
suite peut être intentée et le jugement obtenu et exécuté punie par

par toute personne qui fait' la dénonciation devant un nlment^seuL
juge des sessions de la paix ayant juridiction et exerçant
ses fonctions dans la cité.

SECTION IX

Des élections contestées

27». Quiconque a qualité pour voter à l'élection du iiequete en
maire ou d'un échevin peut s'adresser, par requête li- d^éiecUon."^
bellée, à l'un des juges de la cour supérieure, eu terme
ou en vacances, pour se plaindre de l'élection et de la
prc"iamation d'ure personne comme maire ou échevin, à
l'élection de laq;. 'e il avait droit de voter, et demander,
soit que cette 1'^ ....on soit annulée et qu'ordre soit donné
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Motifs
qu'ello doit
comporter.

de procéder à une autre éleclion, soit que cette élection
soit annulée ot qu'un jugement soit rendu déclarant quel-
que autre personne dûment élue à la place de celle qui a
été proclamée "

Cette renuête peut invoquer uu ou plusieurs des motifs
qui suivea. ;

]• Que lîi 'jorsonne déclarée élue n'a pas reçu la majo-
rité des V(,tes légaux à cette élection

;

2 Qu'elle n'avait pas qualité pour être élue comme
maire ou échevin, suivant le cas

;

3. Qu'elle s'est rendue coupphlv- V nt manœuvre élec-
torale prohibée par cette In, ajit persounelir ment ou par
It lait d'un agent, avec ou sans autorité, connaissance ou
approbation.

fe''quêt°è!'^^'''
****^ ^'^ rt^quête doit exposer sommairement la date, le

aeu et les circonstances de tout acte et de toute matière
ou chose qui peuvent en justirier les conclusions

; et les
Affldavit. allégations y formulées doivent être appuyées d'un affida-

vit à la satisfaction du juge, qui alors fait émettre un bref
enjoignant à la personne déclarée élue de (Comparaître le
jour y fixé, pour répondre à la requête.

S-^terf'" Nulle requête n'est reçue après l'expiration d'une
période de trente jours à compier du jour de la votation. à
la dite élection, ou, s'il n' a pas eu de votation, après l'ox-
piration de trente jours à compter du jour de la nomination.

2«I. i.e jour du rapport lu bref ou dans les troisjours
suivants, le contestant donne cautionnemeut pour les
frais, après avis au défendeur, en la manière suivie pour
les cautionnements de cette nature donnés en cour supé-
rieure.

Les cautions offertes doivent justifier sous serment de
leur solvabilité jusqu'à conci rence de .fôOO.

Elles sont t r si to-ues de pondre devant le juge en
chambre à toute question y relative que leur pose le défen-
deur.

CauHonïie-
ment tournl
parleconfes
tant.

Preuve do
solvabilité
des cautions.

Leurexamen
-devant le

juge.

Contlnuatii n
de la cause
«près que la
caution a été
fouruie.

Juridiction
du tribunal
Bi l'examou
des bs.'Jmins
devit lit

nécessaire.

-S2. La caution une fois do.uiée, la cause procède et
est jugée d'une manière sommaire, o^. autant on > pos-
sible, tant eu ce qui concerne le f^' ite que les m->tièr-s
incidentes qui s'y rattachent, elle -'st assujettie aux règles
de procédure prescrites pp section deuxième du chai)i-
tre (quarantième du Code ; ro iure civile.

Si d'après la coutestati< il d ient nécessaire de faire
le dénombrement ou l'exaiiMU des bulletins de vote ou
d'en disposer autrement, ou de faire l'examen ou de dis-
poser autrement des livres des bureaux de votation qui



1099 Cité de Monhéal Chap. 5é tl

ont servi dans l'élection, et des autres documents qui s'j-
rattuchent, ou d'assigner les personnes qui ont dirigé
1 élection ou y ont airi de quelque manière qu,. ce soit la
cour ou le jn<re. pour ws lins ou pour l'une d'elles, a lesmêmes juridici ion, pouvoir et autorité que coux attribués
à tout jug-e ou à toute cour dans des cas du in.^me <renre
par la Loi des élections contestéL's de Québec, et ses amen-
dements.

Lors de la contestation d'une élection en vertu de cette P^tlt^ nui ne
charte 81 le siège n'est pas réclamé dans la pétition pré-â^^ro'nroîlvéHpn M.' à nuf lifRif ^r^.,- T....1 1 1-, . ., '. "i.r" prouvevé8sentee à cet ettet pour qur'qu'un des candidats, il n'est siiesiè^o
pas permis au défendeur d'alléguer ou de prouver des laits rtcm£é'
recriminatoires.

y-^-» ».

Nulle élection ue peut être contestée d'une autre ma-M'xledocoa
luere m d après une autre procédure que celles qui sont tfon*'^'^'^°'
indiquées plus haut.

^

2«3. Le jugement rendu sur une requête libellée en
vertu de cette loi n'est pas susceptible d'appel, ni de révi-
sion devant la cour supérieure siégeant en révision.

384. Le contestant doit signifier à la cité le jugement
rendu sur ^n. requête en en faisant laisser une copie iTuthen-
tique au grcifier.

Si, par lejugement, l'élection du défendeur est annulée
et quun autre candidat soit déclaré dûment élu, ce dernier
dc^ être reconnu par le conseil ; mais s'il a été jugé que
1 elec 'OU contestée doit être annulée, le siège du défendeur
est re.MTlé vacant, et les procédures d'uu.^' nouvelle élec-
tion pour rernphr cette vacance, conf-rméra-^nt aux dispo-
sitions de te charte, doivent être commencées sur-le-
champ.

SECTION X

Des assemblées du conseil

Appel non
permis du
J.igi»raent
l'ondu sur la
requSte.

Si>fuifl3atloa
«lu jusremenf

Procéduroà
qui s'en
suivent.

283. Le conseil s'assemble réi/alièrement une fois pnr
mois, savoir : le dei- dème lundi de chaque mois.

Les membres du conseil doivent recevoir avis de chaque
assemblée en la manière ci-apres prescrite pour les assem-
blées spe.îiaies.

Les assemblées 'lu conseil sont publiques.

2S«. Le maire peut convoquer une ass mblée spécialedu conseil quand et aussi souvent qu'il le jua-e à propos •

cette assemblée peut être convoquée- sur l'ordr.^ verbal ou
écrit du maire aa greffi «r de la cité, qui, dans ce cas,
dresse un avis de convoci»tioa indiquant som nairera nt

Ep'jquon des
.isseiv I,.,

. -i

Sif'.ubiéoi.

Publlcl:éde9
assâmbl<Je3.

Coavocatioa
ilei assem-

L'iales par le
mair.'.



12 Chap. 58 Cifé <le Montréal 6;J ViCT.

fluA'liKnin
^^* n.Çur^s qui seront Konmis.-s à rott» assemblée et en fuit

cation. signiher ou cxpedior ynx la nnillf, par lettre rccommnndée,
une copie à iluique in.inbrc, ù son doinirile ou à na i)la<:è
d'airaires, au inoiiiN deux jours avant (ctti'asscniljlé.'.et h»
dépôt au bureau d. poste d'un avis recommandé, deux
jours l'ranes avant cette asseml)lée, équivaut à une Hi<>iii-
11 cation de cet avi«.

'^

Rffus (lu

maire de
fairt' Ift cou-
votatiou,

Convocation
par le gref-
lier.

ÀH7. fei, en quelque tenip.s, que ce soit, le maire refuse
de convoquer une assi rnblée spéciale quand elle est ju^ée
nécessaire par au moins cinq membres du conseil, Ve8
derniers peuvent ordonner la convocation de cette assem-
blée en en faisant une demande par écrit, siirnéo par eux,
au srelher de la cité

; et. sur léceptiou de cette demande^
le greilier de la cité dresse un avis de convocation, qu'il
expédie de la manière indiquée dans l'article précèdent,
pourvu que cette demande spécifie les ali'aires pour les-
quelles l'assemblée est convoquée.

te^onl,mll. ^**^: ^.^''** assemblées spéciales, on ne peut prendre eu
(lérntionà considération que les affaires spécifiées dans l'avis de
bléeT""' convocation, si ce n'est avec le consentement du maire et

de tous les membres du conseil présents.

diTneTer."' «7.^*** ^i- à une assemblée spéciale ou mensuelle, les
blée. altaires soumises n'ont pu être entièrement expédiées, le

conseil peut s'ajourner aussi souvent qu'il est nécessaire
pour la considération et la dépêche des affaires inache-
vées

; mais aucune affaire nouvelle ne peut être soumise
ou prise eu considération à aucun de ces ajournements.

2»0. Le maire préside toutes les assemblées du conseil
et peut donner son vote prépondérant dans le cas d'égalité
des votes, mais ne peut voter dans aucun autre cas ; "dans
le cas où le maire ou le maire suppléant ne sont pas pré-
sents, le conseil choisit un de ses membres pour présider,

membfepré- ^"^ maire suppléant ou le membre du conseil présidant
sldent. une assemblée du conseil a le droit de voter, mais ne peut

donner en sus, le vote prépondérant.

Présidence
des aesem'
blées.

Vote du

Quorum. 2»1. Un tiers des membres du conseil, à l'exclusion
du maire, constitue un quorum pour l'expédition des
affaires, excepté lorsqu'il est autrement prescrit spéciale-
ment par nette charte.

La majorité
dû-eidù les

2«2. Aux assemblées du con.seil, la majorité des mem-
bres présents décide des questions et matières qui y sont
soumises,—excepté dans le cas où les règles du conseil ou
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Slglll-

lt'8 dispositions d,. c.tt.- charte ixigou^ un plus 'raïul
uornhri- de voix oouojidiut's.

*

2113. L.,.on,soil p,.ut faire et m 'ttr.. à oxtVution d.'s ito«i,Mn.,Dt9
règles ot re-i-l.-m.Mits pour ^a go u-L-rne iutériour.' et pour ';;:"'•„'", «"^
le muintieu du l'ordre durant ses séances. ri.'urè

a»t. Le maire maintient l'ordre et le d..corunj p^'inlaiit Main.lo,, de
les séances du conseil

; il pjut arrêter ou faire arrêter'"'*'"""'"'
toute personne troul,!ant l'ordre du .^ouseil durant ses cSr'"
séances et la laire mettre sous -arde; et cette personne
encourra, pour chaque oHeuse, une amende n'excédant
pas vingt piastres r.'couvrable d.'vant la cour de recorder.

a»5. Les procès.verbaux des votes et délibérations du ««daetlnn
conseil sont dressés et transcris en français et en anglais '.i'X'ux"'*dans un livre tenu à cet effet par 1.- grellier de la cité et
après avoir été lus et r.tihés à l'asseml)lée suivante sont
signes par lui et i)ar le maire ou par le membre ruii pré-
side telle assemblée, et ils sont accessil)les à tous les con-
tribuables qui désirent les examiner.

2««. Tous les extraits du livre qui doit être tenu en Extraits,
vertu de 1 article précédent, et toutes copies des entrées ?'°;^«fn'ni»
qui y sontlaites, et généralement tous certificats, actes ou '
pièces certifies ou signés par le gretfier de la cité, et revê-
tus du sceau de la cité sont pris et reçus dans toutes
cours de justice en cette province comme preuve «m«<i
fane des laits contenus dans tels extraits, copies, certifi-
cats, actes et pièces respectivement.

SECTION XI

Djs officiers du conseil

3«7. Le conseil de ville peut nommer les officiers Nominationqu 11 juge nécessaires pour exercer les pouvoirs que lui ''•^«"'"«'«"s

confère cette charte et leur accorder le traitement ou au-
X'""'"""^'

tre indemnité qu'il juge à propos; peut prescrire et dé-
terminer, par lèglemeut. les devoirs de ces officiers res-
pectivement, et peut, à la majorité absolue de tout le con-
seil, destituer tout chef de département et en nomme- un
autre à sa place, pourvu qre le contrôleur ou auditeur
ne puisse être démis que sur le vote des deux tiers du dit
conseil.

nonî*'rp.I^^ V'^'^'i
exige les garanties qu'il juge à propos Garantiespour 1 exécution fidèle des devoirs imposés au trésorier «=''««^»-

et aux autres ftu tionnaires de la cité.
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SECTION XII

62 ViCT.

Des règlements

Kèglomxnts ât>U. Il est permis au conseil de la cité de faire, abroger

bon gmivoi- OU amender et mettre à exécution des règlements coucer-
nement, oto, nant la paix, l'ordre, le bon gouvernement et le bien-être

*^ ""^ '" général de la cité de Montréal, et toutes les matières

qui intéressent et aiiecleut ou qui pourront intéreffser et

attecter la cité de Montréal comme cité et comme corpora-

tion, pourvu toutefois que ces règlements ne soient pas

incompatibles avec les lois de cette province ou du
Canada, ni contraires à quelque disposition spéciale de
cette charte

Etendue de YA pour plus de certitude, sans restreindre la portée de
la juridiction

, ,.' .,.* . .., u'i j j
du conseil, la disposition qui précède ou 1 étendue des i)ouvoirs con-

férées par cette charte, et sans préjudice du proviso men-
tionné ci-dessus, il est par les présentes déclaré que l'au-

torité et la juridiction du '^\i conseil s'étendent et s'éten-

dront à l'avenir à toutes let matières ci-après mentionnées,
savoir :

1. J>e prélèvement d'argent par l'imposition de taxes
;

2. L'emprunt d'argent sur le crédit de la cité ;

3. l^es rues, ruelles et voies publiques, et le droit de
passage au-dessus, au travers, le long ou au-dessous

d'icelles ;

4. Les égouts, drains et aqueducs;
5. Les parcs, squares et traveises ;

6. Les licences pour commercer et colporter
;

7. La paix et la sûreté publiques
; ,

8. L'hygiène et la salubrité ;

9. La vaccination et l'inoculation
;

Les travaux et améliorations publics
;

Les substances explosibles ;

Les nuisances
;

Les marchés et abattoirs ;

14. La décence et les bonnes mœurs ;

15. Les maîtres et serviteurs ;

16. L'eau, la lumière, le chauffage, l'électricité et les

chemins de fer ;

17. L'octroi de franchises et de privilèges à des particu-

liers ou à des compagnies
;

18. L'inspection des aliments.

10.

n.

13

Pouvoir de
taire des
règlements
sur les ma-
tières sui-
vantes :

300. Et, sans limiter les pouvoirs ot l'autorité conférés

au conseil par l'article précédent, le conseil de la cité, pour

les lins et pour les objets compris dans l'article précédent,

ainsi que pour les matières énaraérées dans le présent ar-

ticle, a autorité :
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1.—Pour réglementer l'usage dos rues, allées, avenues. Rue?, etc. ;

terrains publics, places publiques, eaux et cours d'eau
municipaux; pour empêcher et faire cesser tout empiéte-
ment dans les, sur les, et au-dessus des dites rues, allées,
avenues, terrains publics, places publiques, et cours d'eau
municipaux, et pour empêcher aussi qu'ils ne soient endom-
magés ou que l'on n'en fasse un mauvais usage

;

-•-—Pour défendre de jeter ou déposer des cendres, du^étrltua,
papier, des déchets, des immondices, des ordures, des dé-*''"'

'

tritus oa autres matières ou obstructions nuisibles dans
ou sur les rues, allées, cours, terrains piiblics, places pu-
bliques, eaux ou cours d'eau municipaux, et pour faire
des règlements à ce sujet

;

3. -Pour obliger le propriétaire ou occupant de tout Trottoirs,

immeuble de tenir les trottoir?, le long et en front du dit"'"-'
itninea!>le, libres d'obstructions, et pour pourvoir à l'en-
lève oieni, de celles-ci aux frais du propriétaire ou occu-
pant

;

4. —Pour réglementer la manière de faire et d'entretenir Excavation»
les ouvertures et excavations dans les rues, allées, terrains ^,îi!fî!]!, .

lies et places publiques pour les tuyaux à gaz et à
eau, conducteurs électriques, sous-voies et conduits et
pour d'autres fins, et pour réglementer la construction et
l'entretien des égouts, tunneis et drains et la construc-
tion et l'usage de tous ouvrages et conduits en dessous
des rues, allées, trottoirs, terrains et places publics de la
cité, et pour réglementer, et, au besoin, pour défendre la
construction et le maintien de trous à charbon, trous
d'hommes, trappes et antres ouvertures dans les trottoirs,
rues et allées, et pour ordonner que toutes les ouvertures
de ce genre soient couvertes et entourées de garde-fous

;

.>oiir obliger les personnes ou compagnies qui ont ou qui
P'urront avoir le droit de faire des excavations dans les
rues à déposer entre les mains du trésorier un montant
suiFisant potir garantir que les rues seront remises dans
l'état où elles étaient, ou pour permettre à la cité de fiiire

elle-même les réparations aux dépens de ces personnes
ou corporations, ou pour empêcher ces excavations et les
remplir lorsqu'elles auront été faites contrairement aux
règlements; pour empêcher toute personne ou compagnie
de défaire tout pavage, trottoir, traverse, canal ou égout,
ou de faire un trou, un fossé ou égout dans \\\\i\ rue ou
dans un pavage ou trottoir, sans avoir au préalable donné
avis par écrit à l'inspecteur de la cité, et fourni un plan
indiquant le lieu prAi'is, ainsi qu^- \-'~ dimensions de la
dite ouverture, et avoir obteuii la permission du dit ins-
pecteur de la cité, s'il n'a pas été préalablement autorisé,
et, eu aucuu cas, sans avoir obtenu l'app.obation relative-
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Enlèvement
des déchets,
etc. :

Traverses,
etc. :

Enseignes,
etc. :

Obstructions
dans li's

rues, etc. ;

Poteaux,
etc. :

ment au heu et en la manière en laquelle la dite ouver-
ture doit être pratiquée; pour empêcher qu'on ne place,
sur une rue pavée d'une manière permanente, des maté-
riaux de construction, goudron, chaux, pierre, briques ou
autres objets de nature cà détériorer le pavage, ou pour
réglementer la permission de se servir de ces rues pour les
«ins susdites, et pour exiger un dépôt suffisant pour
remettre le pavage en bon ordre

;

5.—Pour obliger, dans toute l'étendue de la cité, ou
dans la section ou les sections que le conseil désignera, le
propriétaire ou occupant de tout immeuble, ou celui qui
les aura déposés, de ramasser et enlever les cendres, eaux
saJes, immondices, déchets, détritus, fumier, animaux
morts, matières fécales et autres matières viles, malsaines
ou nuisibles et d'en disposer

; pour pourvoir au ramas-
sage et à l'eulèA-ement des matières en question et déter-
miner la manière d'en disposer, d .us toute l'étendue de
la cité ou dans les sections que le conseil de ville dési-
gnera, et pour autoriser et surveiller le ramassage et l'en-
lèvement des dites matières, aux frais de la cité ou du dit
propriétaire ou occupant ou de celui qui les aura déposés

;

0.—Pour réglementer l'usage des pavages, trottoirs',
traverses, courbes et gouttières

;

7.~Pour prescrire la manière de placer, ou défendre de
placer, sur les rues, allées, trottoirs et terrains publics,
des enseignes, poteaux d'enseiirnes, auvents, poteaux
d auvents, poteaux de téléphone, de télégraphe et d'électri-
cité, abreuvoirs pour chevaux, râteliers et autres obstruc-
tions, et pour réglementer l'affichage et la distribution de
prospectus et réclames

; pour faire disparaître toute nui-
sance ou obstruction sur les trottoirs, rues, allées et
terrains publics, et pour empêcher qu'ils ne soient encom-
brés de voitures, de boites, de bois ou d'antivs choses

;pour réglementer le posage de poteaux ou d'anneaux pour
attai'her les chevaux et pour prohiber la chose dans toute
partie de la cité ; et le conseil doit défendre lamoncelle-
ment de neige ou de toute autre chose dans les rues, allées
ou places publiques par les personnes possédant ou exploi-
tant des lignes de tramways le long di-s, ou à travers les
dites rues, allées ou places ))ubliqu.\s

;

8.—Pour réglementer ou défendre le posage de poteaux
et la suspension de fils conducteurs le long de, ou à travers
toutes les rues, allées et places publiques

;
pour exiger

que tous les lils conducteurs, dans eertaiiies limites
déterminées ou dans toute l'étendue de la cité, soient
posés, de la manière que le conseil dé .ide, au-dessous de la
surface des rue* ou ailleurs

;
pour exiger aussi que les

poteaux déjà érigés ou les fils conducteurs déjà suspendus
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soient enlevés et placés dans des conduits souterrains ou
ailleurs

; pour prescrire que tous fils conducteurs, tuyaux,
conduits, etc., devront être placés dans un endroit com-
mun sous lene ou ailleurs, aux conditions que le conseil
jugera à propos d'imposer

; et pour réglementer ou défen-
dre l'établissement, la construction et le maintien de
ponts et de voies et tramways dans, sous ou sur toute rue
allée ou place publique

;

9.—Poar réglementer ou défendre l'exhibition ou le Placards,
port ou la distribution de bannièies, placards, annonces •''°' '

et prospectus ou autres articles dans les, près des, ou sur les
rues, allées, trottoirs et places publiques

;

10.—Pour réglementer ou empêcher le déplniement de Déploiement
drapeaux, bannières et eus-'ignes à travers les rues allées

'^'''^^*'''^'

et places publiques, et pour réglementer, permettre"''''"'''''''''

'

moyennant un permis ou défendre la construction et
l'usage de tableaux à afficher et d'enseignes le long ou
près des rues, allées e" places publiques ou sur les" lots
vacants ou ailleurs

;

11.—Pour réglementer ou défendre le trafic et les ventes Tiafflc sur
sur les rues, trottoirs et places publiques

;

'«s rues ;

12.— Pour réglementer la vitesse des chevaux et autres Allure des
animaux, des bicycles, wagons, locomotives et autres

*''^®^'''^'^'®'°'

véhicules, dans les limites de la cité, et pour forcer les
gens à attacher leurs chevaux ou autres animaux attelés à
des voitures ou autrement lorsqu'ils sont stationnaires
dans le.s rues, allées ou places publiâmes;

13. -Pour réfflementer et prescrire'la largeur des bandes Largeur des
dfs roues de voitures employées dans la cité, et Je maxi-T"*'""'?

^"''

mam de poids d'une charge à être transportée dans les
""'^'''^'- '

rues de la cité, et pour prescrire sur quelles rues les voi-
tures lourdement chargées pourront circuler et de quelles
rues, allées et places publiques elles seront exclues, et
pour émettre des licences pour les voitures de tout genre ; .

I1'~^*^'"^°""*'^'^''^ ""'"'^ '"^^^^ '^*^^' allées et places Voras des
publiques et pour en changer les noms

;

-es, etc. ;

.^^•~l'^"r réglementer ou défendre l'usage de tous ponts Usage d.>s

viaducs, tunnels, drains, égouts. privés et fosses d'aisances
^*^''"**'' ®'°- '

di\ns les limites de la cité et dans les parties de la cité
que le conseil désigne

; pour faire disparaître les privés et
fosses d'aisances

; ]iour exiger des raccordements d'égouts
dans telles parties de la cité, et pour faire ces ra.-c'orde-
meuts et en prélever le coût sur les propriétés ainsi
raccordées

;

,.?.' ~'-^;''"^ réglementer le numérulage des maisons, Nuraérotajre
bâtiments et lots, pour torcer les propriétaires de maisons ''r

'""'*'^'^'

et autres constructions de placer les numéros des dites
maisons et coustructious dans un endroit bien visible :
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Earriorps de
chemin de
fer :

Sifflets de
locomotives,
etc. :

Drainage des
cheniius de
fer ;

Eaux

ly.—Pour obliger les compacrnies de chemin <le fer de
tenir dos garde-barrières et d'ériger et de maintenir des
bArrieresin^x passages à niveau, et pour réglementer et
défendre

1 obstruction des rues, allées et places publiques
par les convois, wagons et locomotives

;

18.—rour réglementer ou prohiber l'usage des cloches
et des sitHets des locomotives et bateaux à vapenr, et
I écoulement de la vapeur et l'émi,ssion de la fumé.., des
escai bilb-s et des étincelles qui .s'en échappent

;

' 10.— Pour obliger les compagnies de chemin de fer à
laire et tenir ouverts et en bon état, des fossés, drains,
egouts et ponceaux le lonir et au-des.sous de leurs voies, de
manière quil ne .s-accumule pas d'eau sale ou sta-nante
sur leurs terrains, et de manière que le drainage naturel
clés propriétés et ruos adjacentes ne soit pas entravé dane
les limites de la cité

;

20.—Pour empêcher la contamination des eaux des cri-ques rivières, étangs, lacs ou cours d'eau municipaux situés
danslcs limite,s de la citéou adjacents à celle-ci

; pourempê-cher que des déchets ou autres matières n'y soient déposés •

pour pourvoir au nettoyage et à la purification des eaux!
cours d eau municipaux et canaux, et au drainage ou rem-
plissage des étangs sur les propriétés privées lorsque cela
sera nécessaire dans l'intérêt de la santé publique, et pour
lorcer le propriétaire- ou occupant de bâtiments ou terrains
ci enlever des lieux lui appartenant ou occupés par lui
toutes les matières nuisibles que le conseil ou le dé-
partement de santé juge à propos de faire disparaltr.', et
dMUs le cas ou il négligerait de se conformer aux ordres
reçus, pour autoriser un officier de la cité à enlever ou
a détruire ces matières, aux frais du propriétaire ou occu-

^Sefter- 1
- ^ -P^y"' prescrire que. dans le cas où l'on ne peut trouver

rains inoc le propriétaire d'un terrain et que personne ne représente le
propriétaire, ou que le propriétaire ou occupant ou autre
interesse refuse ou néglige de clôturer, nettoyer, égoutter,
combler et niveler le dit terrain après en avoir reçu l'or-dred un employé autorisé du conseil, ou que faute demoyens il lui est impossible de nettoyer, égoutter, com-
bler ou niveler le dit terrain, il sera loisible au dit cou-
seil et de sa compétence de le faire faire et de prescrireque les déboursés laits de ce chef constituent une charge
spéciale sur le terrain, et que ces déboursés sont privilé-
gies et recouvrables de la même manière qu'une taxespé-
Claie

;

^ *

^•:'.~7^'o^^'' Pi't'^^cnre moyennant quel montant, à quelles
conditions et de quelle manière sont octroyés 1^'s permisnon incompatibles avec la loi et sujets aux dispositions de

cupée ;

Permis ;
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la présente charte, pourvu qu'aucun permis ne
octroyé pour plus qu'une année

soit

-3.—Pour permettre moyennant un permis, réglemen-Jonx de bil-

ter ou détendre les jeux de billard, trou-madime, quilles
''"^'®'*'*°" '

et bagatelle, ainsi que l'établissement de salles de tir
;

24. Pour accorder des permis et faire des règlements CHlportours,

pour les ventes de fonds d'encan, et pour accorder des per-®'^' •

mis et imposer des règlements aux colporteurs et aux
marchands ambulants, ainsi qu'aux ngents et solliciteurs
de clients pour diligences, convois de chemin de fer,

bateaux et maisons d'entretien public ;

25.—Pour permettre moyennant un permis, réii'lementer Théiltres,

ou défendre les représentations de bateleurs et les specta-'^'*'''

clés de tout genre, ainsi que les exhibitions de ciravanes,
ménageries, cirques, galles de concert, salles de danse,
représentations théâtrales, patinoirs et toutes places
d'amusement et musées

;

26.—Pour prohiber, empêcher et supprimer les émeutes. Combats de
les attroupements tumultueux, les rixes, troubles, réu-

"''*^*^' ®'^°" '

nions désordonnées, combuts de coqs, combats de chiens,
combats de boxe ou concours de pugilat, et tous specta-
cles ou amusements brutaux ou dépravés

;

27.—Pour octroyer des permis ( t imposer des règlements Marcbanda
aux commissaires-priseurs, prêteurs sur gages, marchands

jj^j[*c''^t^"

.

d'effets d'occasion et marchands de bric-à-bra et pour '"
•'

obliger toutes ces personnes de tenir des registres de leurs
opérations et d'en rendre compte

;

28.—Pour octroyer des permis et imposer des règlements Bureaux de
aux personnes tt'iiant des bureaux de renseignements ou

j.'t^*'^'"'"'*'
de placement, et à toutes personnes s'occupant de trouver
de l'emploi pour d'autres, et pour forcer ces personnes de
tenir des registres et de rendre compte de leurs opérations;

29.—Pour octroyer des permis et imposer des règlements <^"c!iers,etc.;

aux cochers de place, camionneurs, rouliers. commission-
naires et à toutes autres personnes ou corporations, y com-
pris les compagnies de tramways, faisant la service du
transport des passagers, des bagages ou des marchandises
dans la cité, et pour fixer les prix qu'ils pourront exiger, et
pour prescrire les endroits dans les rues ou près des gares de
chemins de fer où ils pourront stationner, et pour défen-
dre qu'ils ne se tiennent ailleurs qu'ans endroits ainsi
prescrits

;

30.-—Pour octroyer des permis à tous porte-balîes, Crieurs pu-

agents de publications, placiers, colporteurs, ramoneurs, '^"'^*'' ®^''" '

Teiideura et crieurs publics, faisant affaires dau» la ciîéet
les réglementer

;

81.—Pour octroyer des permis et faire des règlements Eteux de
pour l'établissement d'étaux de bouchers et de bouche- ^""<"^®''6'^°'
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Chiens, fitc.
;

Foux d'arti-
fices, etc. ;

Bains, etc.

Maisons de
prostitution.
etc.;

Fourrières,
etc. ;

ries et pour l'occupatiou de places pour la vente, eu gros

et n i.t o!
'
^'-

^^^"i?-
'''^''^'^ ^'^^"^^^^' P«'«««"«- fruitet pio\ isioiis périssables
;

w.fl^'~"^?^'
''«'"J''"'r à une liconco et astreindre à destgiemeiits ..vux qui gardent des chiens; pour empêcher

les chiens ou autre, animaux d'errer ça et là, et pour eu
Poudr. etc • '"i?"'7;

^'' ^"«trucrion d'une manière sommaire ;

^

^ '<^^<^-' U.-\ onv r^.^\^ra.nM,r et défendre l'emmao-asinao-e etusage de poudre, poix se.'he, résine, pétrofe, benzine
iiaphte.gazohne térébenthine, falmi-coton, nitro-glycé^

bu5ih ^nn
P''"/^'"^^'*' ^"^ r"" ^'^^^^r'-^^ matiè.-es corn-

ustibles ou .xplosive.s, dans les limites de la cité ou dausun rayon d^uu mille en dehors de ses limites
;

torniHp Y '«f
l;;"»^^"ter et défendre l'usage des pétards,

toipilles, chandelles romaines, fusées volantes et autrespièces de leu d'artifice
;

P«f v'"^*"'''
'^-''*^'"^7f«;. ^^ hain et la natation dans leseaux comprises dans les limites de la cité, et pour régle-menter les mendiants

;

^ °

dif;?^"""' ^'^!'P""'^^'' l'^s maisons de prostitution et de

vord.n'l'"'
!•''"•'

^^r^î'^'*?"'
maliamé.s et de rendez-

V ous dans les limites de la cité •

mi ]e7i hi H
'''^"^'''^'

= P"'^^' '^"M^écher les chevaux,

ï^. m V V ^'
'"^'

^''"'l'
moutons, volailles, oies et autres

i , ?^^
/''"'

l?
"' ^^ '^^ î'^'^^' ^'" autoriser la saisie et

eu lourneres des dits animaux
;

38.-Pour établir des marchés et halles ou pour per-mettre qu'il en soit établi moyennant un permis et pourtaire des redements s'y appliquant; pour changer, aug-enter ou diminuer l'emplacement de îout mar lié ou d°^toute place de marche, ou pour établir un nouveau mar-

m,rT/'"'V"'''''V'^ ^H^""
^''^ '"^^•^'*'^' «^^ pour abolir tnitma che ou toute phice de marché qui existe actuellemeut

oi qui pourra exister plus tard daus la cité et pour eu

\uil
«7^'^'-

^f
«placement, en tout ou en parti., à touteautre fin quelconque à la discrétion du ronseii

;d.i 1 our ))ourvoir à l'inspection du pain et en réo-je-monter la fabrication et la vente, et pour prescrire^ le

du tn -*^"'^';' ^" ^'^"'^ '' P^"^^'«'^- à ^-^ iouiiscatiouau pain tau contrairemeut au règlement •

delà vîande., .m?'"^"^'"" Pourvoir à l'inspectfon de la'viande, des vo-
etc. ; lai les, du poisson, du gibier, du beurre, du fromage du

inVri ; '' •• ";'"''' *-^ "^^^ '^^''^« produits aiimeu-

^^«*t!
'

P''^^:,î^'^;^^^'<>'r à la saisie, à la confiscation et à ladestruction de tou,. les produits de cette nature qui sont

Marchés,
etc.;

Vente du
pain, etc.

j

Inspection
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gâtés ou mals.iins
; pour défendre qu'il soit apporté dans

la cité et rjue quelqu'un garde en sa possession des pro-
duits de ce geure gâtés ou malsans, et pour définir les
devoirs, pouvoirs et attributions des inspecteurs nommés
à cotte fin

;

41.—l'our inspecter et réglementer les laiteries et pourLaltùTs;
octroyer des permis aux laitiers

;

42.—Pour prescrire à quids endroits et de quelle nip.- Charbon,
niève devront être pesés et vendus le foin et la paille,

'^^°''

etcommi'nt devront être mesurés et vendus le bois à brûler,
le charbon et la chaux

;

43.—Pour obliger les vendeurs à se servir de poids îiarehan-
et mesures dûment éprouvés et étalonnés, et pour ^'^'^s. etc. ;

autoriser la saisie et la confiscation de toutes mar-
chandises offertes en vente dans la cité et n'ayant pas le
P"ids ou la mesure réglementaire ou n'étant pas de la
qualité voulue

;

•i4.—Pour ré^'lementer la hauteur de tous bâtiments, Chemiuées,

cheminées, souches de cheminées et autres constructions
i*""*"'

'

pour empêcher In construction ou le maintien de bâti-
ments, murs, souches de cheminées, cheminées ou autres
constructions n'ayant pas la solidité voulue, et pour pour-
voir à leur démolition ou destruction sommaire

;
pour i)res-

crire la profondeur à donner aux caves et aux sous-sols, le
mode à suivre et lt>s matériaux à employer dans la cons-
truction des fondations et des murs de fondation, la ma-
nière de construire les drains et tuyaux d'éaouts, ainsi que
les endroits où ils devront être placés, l'épaisseur adonner
aux mnrs mitoyens, murs de séparation et extérieurs, ainsi
que le mode à suivre et les matériaux à employer dans
leur construction, les dimensions que devront avoir les
poutres de planchers, longrint'S, piliers, colonnes, toits,
tuyaux de cheminées, et appareils de chautlaffe et les
matériaux dont ils doivent être composés

;
pour réglemen-

ter l'architecture, les dimensions et la symétrie (les bâti-
ments dans certaines rues

; pour forcer le "propriétaire à en
soumettre le plan et à obtenir préalablement un certificat
par écrit de l'inspecteur des bâtiments

; pour empêcher la
construction de bâtiments et constructions non conformes
à ces règlements, et pour faire suspendre la construction
de tout bâtiment non conforme aux dits règlements, et
pour eu ordonner la démolition, si c'est nécessaire;
45.—Pour fixer, en prévision d'incendie, h-s limites dans "Atimeuts.

lesquelles il sera défendu de construire, établir ou réparer'^"'- '

dos bâtiments ou structures en bois : j-our prescrire oue
tout bâtiment, situé dans ces limites, qui "ura été endom-
magé par le feu, par vétusté ou autrement dans la propor-
tion de 50 o/o de sa valeur doit être démoli et enlevé ; pour
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Echelles do
6ûret6, eto.

Enlèvement
<les chemi-
nées, etc. ;

Ascenseurs
etc.

;

Escarbilles,
etc.;

Nuisances
;

Nalssnnces
et décès

;

Inhuma-
tions;

Parcs à bes-
tiaux, etc.;

de enninor la maniùre d établir cette proportion, et pour
obliger le propriétaire de tout bâtiment ou structure qui
a ete détruit ou partiellement détruit ou mis dans un état
daiig-ereux par le feu ou autrement, de démolir en tout ou
•Ml partie 1.. dit bâtiment ou structur." ; et, dans le cas où
e dit propriétaire refuserait ou négliovrait de se confor-me aiix ordres du conseil à cet égard, pour fair.» démolir

le dit bâtiment ou structure aux frai.s du propriétaire, etpour prélever par privilège le coût des travaux de démo-
lition sur le terrain où se trouve le dit bâtiment ou struc-

. 40 —Pour obliger les propriétaires ou locataires de bâti-
• ments ou structures d'y placer des appareils ])our éteiii-are le Icu. ainsi qtte des échelles de sûreté

;47.—l'our empêcher la construction et ordonner l'enlè-vement de cheminées, àtres, foyers, poèh's, tuyaux depoees, tours chaudières et appareils dan-ereux
; pour

réglementer l'exercice des industries de nature à causerdes inc-ndies; pour empêcher le dépôt de cendres ou
1 accumulation de copeaux, déchets, ou autres matières
combustibles dans les endroits dangereux, et pour fairedes leglements a l'effet de prévenir lesincendiesT

• 48.-iour réglementer le sautage des miiu-s et laconsruction,
1 établissement et l'opération de o-rues

treuils, monte-chargerî, ascenseurs et antres strm^lures'
appareils et opérations de nature à mettre en dan"-er lavie des personnes et la propriété

;

"

49.—Pour déclarer que l'émission d'étincelles, d'escar-
billes, de siue ou de fumée provenant des cheminées
souches de cheminées et d'autres sources, dans les limitesde la cite, sera une nuisance, et pour empêcher telle émis-sion dans toute partie de la cité

;

50.—Pour définir ce qui constitue une nuisance et pour
la supprimer, et pour impo.?er des amendes aux personnes
qui créent ou laissent subsister des nuisances-
ol.-Pour exiger que toutes les naissances et tous les

cleces dans les limites de la cité soient signalés et enre-
gistres

;

e, ^ Cl- tme

52 -Pour réglementer et empêcher l'inhumation desmorts dans les limites de la cité
; ix>ur réglementer etdéterminer la manière dont les cadavres qui ont été placésdans une youte ou tombe ou dans un autre oudroit T>our

y être inhitmés peuvent être enlevés; pour réglementer
et coutioler 1 etabh.vsemeHt de cimetières et fours créma-
toires

;
{)our faire ^^nlever les cadavnvs inhumés contraire-Tn^u f) ta ioi, tït pour h-rmcr tout eimeiière quelconque

et taire ettlt-vvr ks cadavres qui y ont été inhitmés
v>8 —Pow- régk'iwnter ox% prohiber l'établissement, kk

coLXstructhon ei Tadministratiou des parcs à bestiaux-
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I

fabriques de couserves. établissements pour faire fondre
le suif, chaudeileries, entrer' 's pour peaux crues, établis-
sements pour faire brûler r ;i bouillir l"s os, fabriques de
colle, usines à gaz, savonneries, teintureries, tanneries,
manuiactures de saucisses, et autres établissements insa-
lubres dans les limites de la cité ou dans un rayon d'un
mille en dehors de ses limites

;

54.— Pour rég-lementer l'établissement, la construction Etables, etc.;

et l'usage des brasseries, étables, écuries de louage, toravs
et fonderies dans les limites de la cité

;

55.—Pour défendre l'exercice d'industries nuisibles ou industries
insalubres dans les limites de la cité ou dans un rayon ^j^'*.'"''''^^'

d'un mille en dehors de ses limites
; pour empêcher la**

"

construction ou l'occupation de tous édifices nuisibles
dans un lieu ou site quelconque où ils peuvent être dom-
magi'ables à la propriété avoisinante ; et pour déterminer
les endroits ou certaines industries ou occupations peu-
vent être permises

;

50.—Pour forcer le propriétaire de toute savonnerie. Fosses d'al-

chandellerie, fabrique de saucisse, porcherie, fosse (i'ai-*^*"°®**^*°-i

sauces et de tout autre établissement ou endroit insalubre
ou nuisible de les nettoyer ou de les supprimer

;

ST.—Pour prescrire les endroits où peuvent être établis chantiers
des chantiers de bois de construction et où peuvent être®'^°-'

empilés du bois de charpente, 6^a bois de chauffage et
autres matières combustibles, ainsi que la manière dont
ils doivent être empilés, et pour obliger toute personne
tenant un chantier de bardeaux, lattes ou bois de cons-
truction dans les limites de la cité d'enlever les dits bar-
deaux, lattes ou bois de construction, lorsqu'ils sont
devenus dangereux pour les bâtiments, structures ou
autres propriétés avoisinantes

;

58.—Pour réglementer ou empêcher les jeux et tous Bicycles,
autres amusements sur les rues, allées, trottoirs ou places «*°-;

publiques, et pour réglementer l'usage des bicycles et
autres véhicules dans les limites de la cité

;

59, —Pour réglementer ou empêcher l'usage de clochesTjPî^lies, etc,|

carillons, sifflets et autres choses faisant du bruit ;'>cnlr
réglementer ou défendre l'usage de A'oitures bruyantes dans
ïtKs rues et voies publiques de la cité

;

60. —Pt>ur établir et réglementer des hôpitaux, et mai-Hôpl(:aux,
sons de santé pour des maladies contagieuses, et pour®'""'
faire tou!< les règlements qui peuvent être née >saires et

à propos pour la protection de la santé et la suppres.siou
— .i... ..

j
^...ui !<!.!•, U'.T Itjji- îiirriit- r. i ciitri. u.triiipc-

ch^T l'introduction de maladies contagieuses, infectieuses
ei autres dans la cité

;
pour faire des loih de -quarantaine

et, les faire observer dans les limites de la cité
;
pour ré-
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réservoirs,
etc.;

Electricité,
etc.;

Habitatious
etc.;

E'at sftul-
taire dos
écuiles, etc

i'orti'urs do
journaux,
etc.;

Terrains va
cants, etu. ;

Plantation
«ifis arbres,
etc.:

Kévocation
de permis;

Paiement
des licences ;

Maisons de
retiige;

gK'meat.'r, coutiôlor ou ompôchor le déb irq-b-incut dosp.Tsonu.s, hao-aov«. „KivcIu.n dises ou autre, choses so
t ouvant sur d..s [,ateaux, navire., wa-ons ou autres véhi-

nnn;\l
' ','^' ^'""''' '^'^ m-'-I'ulies .ontaçrieuses, et

ï /l"''"":' '¥ "''^ P''>-«^»""'s <'t .-hoses demaniùreai)ro-egu la saute des citoyens, et pour empêcher les bateaux,n.xMies, wagons ou autres vehieuK^s infectés de venir eudedans ou près des liniit.-s de la cité-

fo,',*?.;;;^^""''^"^'-'''!-''''^""'""*'^'"
'^^« «it.."rnes, bornos-

loiit.iines, réservoirs, iontaines et abri'uvoirs publics •

dern"mv,r;[ '^'f^'':".^^"^*'''
l'««'^S-^' Jl^ J=^'i^. d'- l'électricité et

om n ,

« •-• nques, ainsi ,|ue de, autres appareilspo 11 produire la lu.uiùre, a chaleur et la force motrice
• Q

^'^•,'^^^' '' pourvoir à leur inspection;

le. ,n'.ïï

""" '^'-''''"•^»'^^r J'^« loi^vments, les hab\ations etles maisons a appartements; pour empùcher qu'ils nesoient encombrés et pour exiger qu'ils soient mis et tenusUcins ies condition.s sanitaues voulues;
(14 -J'our exig.r que les endroits où des animaux sont

:
gardes î^jient tenus en bon état sanitaire

;6o.—Pour permettre à certaines conditions, réglementerou empêcher lempioi des enfants mineurs dans les rues
et p aces publiques, et octroyer des permis et imposer des
règlements aux porteurs de journaux

;

66.-
•

i'oiir forcer le propriétaire ou lès propriétaires d'nu
terraiu vacant dans les limites de la cité de tenir le dit
ternie... jhrcde toutes broussailles ou autres matières ou
siio. u>.:u v; de nature àcommuniquer le feu aux propriétés
adjaceiif, b.

;

^

67.-Ppur réglementer la plantation, la culture et la
conservation des arbres d'ornement dans les rues, sqv res
et parcs de la cite

; pour forcer tout propriétaire à planter
des arbres en face de sa propriété sous la direction de
nuspecteur de la cité

; pour autoriser le dit inspecteur à
iaire faire cette plantation et à eu exiger le coût du pro-
priétaire SI celui-ci refuse ou néglige de se conformer à
Bon ordre; pour punir ceux qui endommagent les arbres
ou arbustes d ornement dans les rues, parcs et places
publiques de la cité

;

68.-Pour pourvoir à la révocation des permis ou
licences

;

69.- Pour établir des règlements tt exiger le paiement
d une licence pour l'exercice de métiers et industries de
tout genre non expressément mentionnés dans la présente
section

;

^

TO.-Pour établir et entretenir dans la cité ou ailleurs
des maisons de reiuge {loork Iwuse) et de patronage, pour
laire des règles et règlements pour le gouvernement et
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'administration de ces maisons
les devoirs des
ment s

71.—Foui

gardiens et des officiers d
e refuge, et pour définir

e ces établisse-

l'éelr pourvoir à i ceiairag.' de lu citê ,
- „^,

72.-rour prescrire et réglement-r la construction et v„i.9 pour

ou ijU'yelos;,l'usage de voies pour bicycles sur loute rue, alléi^
place publique

;

73—Pour établir, maintenir et réglementer un bureau H„r*.ati
déplacement municipal

; «i-M'iaco

74.-rour réglementer et eontiôler-eu se confornumt l'nllî/.i.isM
néanmoins aux dispositions spécifiques contenues dans'"'*"'^'''»
la charte à ce sujet,—l'exercice par une personn i cor-'"^^'"*""'
poration quelconque de quelque franchis • oi /ilèffe
dans les rues ou places publi«pies de la cité, que cette
franchise ou ce privilège ait été conféré par la rite ou par
la législature

;

7.J.—Pour faire des règlements pour assurer l'obser-obsorvuDce
vance convenable du dimanchr'. pourvu que les pouvoirs^'," '"'"*°"

accordés au jardin zoologique de Montréal en vertu de la
"

loi o7 Victoria, chapitre??, nesoient pas considérés comme
affectés par tel règlement

;

76 —Pour prohiber la vente, le dimanche, par tousventole
,
«liraaneLe
etc.;

boutiquiers, colporteurs, hôteliers, auberaistes ou au
très personnes, de tous effets, articles, marchandises,
boissons enivrantes clans aucun hôtel, auberire ou place
d'entretien publique, ou d'y acheter ou boi're des bois-
sons enivrantes; et aussi pour exiger la fermeture des
buvettes et auberges, depuis minuit le samedi jusqu'au
lundi matin

; pour réglementer la vente des fruits,
cigares, sucreries et liqueurs de tempérance, le diman-
che, tant dans la cité que dans le parc de l'Ile Sainte-
Hélène;

??.—Pour empêcher qu'aucune congrégation ou réu- protectionmon pour le culte religieux ne soit troublée dans ses ex- «^es culte»;

ercices
;

et pour prohiber la distribution, aux portes des
églises, le dimanche, de toutes feuilles volantes ou circu-
laires imprimées

;

78.—Pour permettre, moyennant le paiement d'une li- Afflcbagede»
ceuce et réglementer l'affichage de placards

; pour prohi- pi«<^a>-d3,

ber l'affichage ou l'exposition de placards indécents ou*'*"*
de peintures, dessins, statues ou inscriptions obscènes
dans toute rue ou place publique, ou dans toute boutique
ou tout autre endroit visible de toute telle rue ou place
publique

;

79.—Pour permettre, moyennant une licence. résTlemen- raf^a-chan-
terou prohiber les cafés-chantants ou établissements où **"'"' ®*<^-

^

il se vend des boissons enivrantes, et dans lesquels il se
fait de la musique instrumentale ou vocale comme moyeu
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.|;,h

Bapportb
Btr les
«imetlùres;

d'attirer les clients; pour permettra ou prohiber dans
toutes les rues ou places publiques, ou dans certaines
rues ou places publiques, l'usage, par des musiciens am-
bulants, d orgues de barbarie ou autres instruments de

Vaccination-
""

an ''"^"'''^TI^k'
"»e rétribution ou en vue d'icelle

;vaccination, 80. -Pour établir un système complet et efficace de
vaccination

; pour établir des bureaux à cet effet, y nom-
mer des employés autorisés à faire des visites domiciliaires
avec pouvoir de détruira' les linges, vêt.>ments ou autres
ettets iniectes de germes de variole ou autre maladie conta-
gieuse

; pour isoler les malades souffrant de telles maladies
contagieuses, toutes les fois que ces employés le jun-eront
nécessaire dans l'intérêt de ces malades ou du public en
gênerai

; pour faire inhumer, dans un bref délai, toute per-
sonne qui meurt d'une de ces maladies, et généralement
prendre toutes les mesures que le conseil juge nécessaires
pour arrêter les progrès de la petite vérole ou autre maladie
contagieuse, endémique, et de nature à propager l'infec-
tion, nonobstant toute loi en vigueur à ce contraire

;81.—Pour contraindre le surintendant de tout cimetiè-
re dans la cité ou dans les rauiicipalités voisines à prépa-
rer et à délivrer à la corporation des rapports réo-uliers
du nombre total des personnes inhumées d ms le" cime-
tière, et pour régler la manière et la forme dont ces rap-
ports seront faits

; pour exiger que, dans tous les cas de
deces arrivés dans la cité, un certificat soit déposé au bu-
reau de santé et que ce certificat soit fait suivant la forme
et de la manière qui seront déter-ninées par le bureau de
saute et le conseil, et aussi pour adopter les autres moyens
d obtenir des états sûrs et corrects concernant la mortalité
et les causes d'icelle

; pour autoriser le médeciu-officier
de santé, quand il n'est pas produit un certificat de décès
ou lorsque le certificat n'indique pas la cause du décès à
taire les enquêtes qu'il croit nécessaires, afin d'établir
ausii précisément que possible la cause du décès et au-
tres particularités que peut exiger la santé publique-
pour empêcher le transport, en dehors de la ville de
tout cadavre sans un permis spécial du médecin-ofiicier
de santé, sans préjudice des lois existantes concernant les
enquêtes par le coroner et l'examen des cadavres- pour
empêcher les inhum;itions dans la cité, sauf et excepté
celles des prêtres et religieuses, qui pourront se faire dans
les églises ou chapelles catholiques de la cité

;

82.—Pour forcer les personnes qui possèdent ou em-
ploient des machines à vapeur, chaudières à vapeur

^,—._,^...i— .,u .,uir^.,7 aieiicia uu ciabiiBsemeuts, de
les munir d appareils fumivores et gazivores, de manière
a les débarrasser efficacement de tout ce qui peut nuire

Machines &
vapeur, etc.;

!
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au public dans leur fonctionnement, et pour imposer
une amende de $100 pour infraction à tout rèn-lemeut
adopté en vertu du présent paragraphe; pour prescrire
que SI le délinquant ne paie pas immédiatement cette
amende et les frais, il sera condamné à un eraprisanne-
ment n'excédant pas deux mois, à moins que cette amende
et les frais ne soient payés avant l'expiration de ce délai •

et pour imposer un" autre amende de $50 par jour pour
chacun desjours où le délinquant continuera d'enfreindre
le dit règlement

;

83.--Pour forcer le propriétaire de tout terrain vacant ciôtureadans Ja cite a 1 entourer d'une clôture, et pour prescrire àP""'''3fraina
quelle hauteur et de quelle manière doit être construite'""'"'*^'
la clôture

;

84.—Pour réglementer la subdivision en rues de tout Nouvelles
terrain situe dans les limites de la cité, pour prohiber telles '"^'
subdivisions lorsqu'elles ne coïncident pas avec le plan
gênerai de la cité, et pour obliger les propriétaires de rues
et de ruelles privées à indiquer que les dites rues et
ruelles n'appartiennent pas à la cité

;

85.—Pour réglementer, autoriser par permis, ou prohi- Katissajfe de
berle ratissage de la laine, du crin et autres choses de ce

'* '*'°^' ^*°-'

genre, ainsi que le ramassage des chiffons
;

86.—Pour réglementer la vente des chevaux, et pour Vente dea
imposer une taxe sur les chevaux vendus ou offerts en*''^^^''"''^
vente par les commerçants de chevaux dans la cité, et
pour fixer les droits à payer de ce chef;
8Y—Pour prescrire le genre de voitures dans lesquelles Voitures

les denrées pourront être exposées en vente sur les P^"ri:en-

ou dans le voisinage des marchés, et la manière dont malchôà!*
elles y seront placées, et pour prélever une taxe sur ces®'°'
voitures et pour déterminer la manière de la percevoir •

88.—Pour exiger que les provisions ou denrées ache- Denrées,
tees et vendues d ordinaire sur les marchés publics et"'"-'
apportées dans la cité pour y être vendues soient trans-
portées aux marchés publics pour v être exposées en vente •

et que ces provisions ou denrées ne soient offertes où
mises en vente, ou vendues ou achetées dans aucun autre
endroit de la cité que sur les marchés publics ; mais le
conseil peut autoriser toute personne à vendre, offrir ou
mettre en vente, en dehors des limites des dits marchés
des viandes, légumes et denrées apportés et vendus d'or-
dinaire sur les marchés publics en lui octroyant un per-
mis dans ce but, moyennant le paiement de telle somme
et a telles conditions qui seront fixées par règlemeni- •

89.—Pour prescrire "la manière dont les bêtes à cornes Botes à
•t autres animaux seront conduits dans la cité, la route "or^ea.
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Abattoirs ;
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Largeur des
ruée, etc.;

Accidents
par la glace
sur les trot-
loirs, etc.;

Cours d'eau
naturels ;

Egouts, etc.;

Itaccorde-
meut des
égouts;

Qu'ils devront suivre, et la manière dont il sera disposé
des bestiaux destinés à l'abattage;
90.—Pour établir, réglementer et administrer des

abattoirs publics, soit en dedans, soit en dehors des limites
de la cité, cVst-à-dire, à une distance de trois milles de
ses limites

; pourvu, dans ce dernier cas, que la cité ait
obtenu déjà ou qu'elle obtienne au préalable le consente-
ment du conseil de la municipalité où elle voudra établir
ces aba.toirs

;
et pour prohiber l'établissement d'abattoirs

prives dans la cité
;

91;—Pour fixer la largeur des rues et pour établir ou
modifier le niveau de la chaussée, ou du trottoir dans toute
rue

;
pour réglementer tout ce qui a rapport aux rue ,parcs (y compris le parc Mont Royal, l'Ile Sainte-Hélène,

le parc Logan), squares, ponts ou égouts dans la cité, pour
les protéger contre tout empiétement ou dommage, et pour
iermer toute rue et en défendre l'usage

;

92.—Pour l'aire les règlements que le conseil juge uéces-
^al^es afin de prévenir les accidents, eu hiver, résultant
de 1 accumulation de la neige ou de la glace sur les trot-
toirs et les toits des maisons ou autres bâtiments ; et, dans
ce but, déterminer la manière dont les dits trottoirs et
toits seront entretenus. Toute personne tenue par la loi
al entretien des trottoirs ou des toits, sera responsable
envers la cite des dommages résultant du défaut de
1 exécution de ses obligations à cet égard, et pourra être
appelée en garantie par la cité dans toute poursuite inten-
tée contre elle pour réclamer ces dommages

;93.—-Pour prescrire la direction de t'eus' cours d'eau
naturels traversant des propriétés privées, et pour régle-
menter toutes matières les conceruant, qu'ils soient cou-
verts ou non

;

94.—Pour oiganiser le système d'égouts de la ciié avec
droit de se servir de tout cours d'eau naturel ou verbalisé
pour y déverser les eaux purifiées de ses champs d'épura-
tion, sauf tout recours en dommages ou pour indemnité
s 11 y a heu

;
pour imposer une taxe sur les propriétaires

d immeubles pour les frais de construction de tout égout
public dans toute rue où ces propriétaires possèd-nt des
immeubles, y compris les raccordements entre cet égout
public et les égouts privés de ces propriétaires, et le coût
des réparations rendues nécessaires au pavage permanent
par suite de la construction des égouts privés ; et pour
prescrire la manière dont doit être répartie cette taxe, soit
en raison de l'étendue de front de ces propriétés ou autre-
ment, ainsi que la manière dont la dite taxe doit être pré-
levée

;

^

95 —Pour permettre à la cité de mettre, lorsque ce sera
nécessaire, des soupapes de sûreté automatiques aux rac-
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cordements des égouts pour le drainage de tout terrain
les frais en devant être supportés moitié par la cité et
1 autre moitié par le propriétaire du terrain, et ces frais
devant être recouvrés d'après l'état préparé par l'inspec-
teur de la cite

; et pourvoir aussi à l'inspection, par la
cite, de ces soupapes d • sûreté

; mais pour tous les autres
bâtiments, les Irais seront entièrement supportés par la

96.—Pour fixer l'époque où les égouts privés seront faits •

pour prescrire la manière de les construire et les matériaux
à employer pour leur construction, la cité les construisant
elle-même depuis l'alignement de la rue jisqu'à l'é"-out
public

;
et pour eu répartir les frais de construction sur

les propriétaires
;

97.—rour prolonger ses égouts collecteurs ou tunnels
dans toute municipalité voisine, et pour recouvrer de
celle-ci sa quote-part des frais de construction et d'entre-
tien de ces égouts collecteurs ou tunnels, suivant la su-
perficie a égoutter et eu proportion de l'avantao-e qu'eu re.
tirera cette municipalité,—le montant de cette" quote-part
devant être fixé par des estimateurs nommés de la manière
suivante: un par le conseil, un par cette municipalité et
le troisième par un juge de la cour supérieure

; pour obli"-er
ces municipalités à payer les dommages résultant de Tu-
sage qu'elles fout des égouts de la cité pour s'é<voutter •

pour construire des égouts dans les rues privées i>t les
ruelles, lorsque l'intérêt de la santé publique l'exi"-era
sans être tenu de payer aucun dommage ou indeinnité
pour usage de telles rues ou ruelles privées à cause de ces
travaux

;

98.—Pour permettre, aux conditions et avec les restric-
tions que le conseil juge à propos d'imposer, l'établisse-
ment de toute voie de chemin de fer urbain ou autre che-
min de fer dans la cité

; pour fixer le nombre de personnes
qui peuvent être transportées dans chaque wagon ou vé-
hicule employé par telle compagnie de chemin de fer ur-
bain

;
pour régler l'état dans lequel les wagons devront

être tenus
;
pour légler l'usage des locomotives et des forces

motrices mues par la vapeur ou autrement, sur tout che-
lain de fer dans la cité

; pour prescrire et réglementer la
vitesse des wagons, et pour imposer des péualités qui ne
dépasseront pas |4U0 à toute compagnie exploitant uue
telle voie ferrée, ou à ses employés, pour toute et chaque
violation de ce règlement

;

99.—Pour définir les devoirs et pouvoirs de l'inspec-
teur des bâtiments, et lautoriser. ainsi que tous autres
olhciers que le conseil pourra nommer dans ce but à visi-
ter et examiner, dans l'exercice de leurs fonctions, tant

Ecouta
privivés, etc.;

ProlonffatioD
(les égouts
C'illeoteure
etc.;

Chora.as de
fer urbains,
etc.;

SJ

l'inspecteur
des bâti-
ments ;
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Examen des
machiDes
électriques,
etc. ;

Corps de
police ;

1 intérieur que l'extérieur de toute maison ou bâtiment,
afin d'adopter toute mesure préventive contre le feu ou
jugée nécessaire à la sûreté publique

;

100.—rour réglementer l'installation, l'usage ou l'em-
ploi des machines et chaudières à vapeur, des dynamos et
autres machines électriques, et la compétence des per-
sonnes chargées de les faire fonctionner, l'examen qu'elles
auront à subir et le permis à leur délivrer

;

101.—-Pour pourvoir à l'organisation, à l'équipement,
au maintien et à la discipline d'un corps de police ou de
constables, dans la cité, avec pouvoir de réglementer la
résidence, la classification, le rang, le service^ l'inspection
et la distribution des membres du dit corps, et pour pres-
crire leurs devoirs

; pour autoriser le maire, en cas d'ur-
gence, à nommer autant d'officiers de police temporaires
qu'il le jugera nécessaire, à un salaire fixé par le conseil

;

pourvu que les officiers de police ainsi nommés ne restent
pas en fonction pendant plus d'une semaine sans le con-
sentement du conseil

; pour pourvoii à la punition, par
destitution oii par amende ou par emprisonnement, ou
les deux à la ibis, de tout membre du corps de police qui
accepte directement ou indirectement une somme d'ar-
gent, ou une gratification, ou de la boisson enivrante

;

102.—Pour pourvoir à la punition, par amende ou em-
prisonnement, de toute personne qui accepte ou ofîre
directement ou indirectement une somme d'argent ou
une gratification quelconque aux fins de procuRT une
place ou de l'emplc.i dans la corporation, et par la perte
ce son emploi si le coupable est un employé de la corpo-
ration;

103.—Pour autoriser et réglementer l'octroi de permis
aux charretiers, propriétaires ou cochers de voitures de
louage, ou aux propriétaires des voitures dont on se sert
dans la cité pour la livraison des viandes, du pain, du
lait, de la glace, des légumes, des épiceries, ou autres ar-
ticles, effets ou marchandises, soit que ces propriétaires
résident en dehors ou en dedans de la cité

; pour la gou-
verne et la discipline des cochers de ces voitures de lou»
âge

;
pour fixer les prix qu'ils ont le droit de demander,

et pour punir les personnes qui se servent de ces voitures
et refusent de payer les prix du tarif;

TOmirlfrcI
104.—Pour empêcher toute personne résidant au delà

requise pour ^^^ limites de la cité de faire son commerce ou des affai-
le^s^étian- res dans la cité, sans y avoir été autorisée et sans avoir

obtenu et pris un numéro pour toute et chaque voiture
employée dans la cité pour les besoins de ce commerce ou

Proviso. de ces affaires
; pourvu qu'il n'y ait aucune préférence

injuste faite à l'égard de telle personne
;

Suborna-
tion :

Permis de
charretier,
etc.;
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10').—Poiir définir les devoirs respectifs des maîtres, Devoirs des
apprentis, serviteurs, domestiques, journaliers et hommes '°*'*''°^'®^°-'

de peine
;

106.—rour assujettir à des règlements les personnes Passeurs ;

exerçant le métier de passeur, et pour fixer les prix
qu'elles peuvent exiger

;

107.—Pour créer et établir, à même les fonds généraux Fonds de
de la cité, un fonds de retraite pour les offisiers et em •

fif/em^^y^a
ployés de la cité, avec telles conditions et stipulations municipaux;
que le conseil peut déterminer, et pour obliger les dits of-
ficiers et employés à contribuer à ce fonds à même leurs
salaires dans la proportion fixée par le conseil

;

108—Pour établir et maintenir des bains publics, cabi- Bains

nets d'aisance et lavoirs
;

publies, etc.;

109.—Pour contribuer à l'établissement et au maintien Bibilothô-

de bibliothèques, salles de lecture et musées publics pour^^""^'^*"' '

des fins historiques, littéraires, artistiques ou scientifi-
ques

;

110.—Pour pourvoir à la fermeture ei à la démolition Djmoiition
des bâtiments, dans les limites de la cité, qui ne sont plnsîlfe^n^'^;^ .

propres à être habités ou occupés par des êtres humains, ' "
"

et pour recouvrer des propriétaires de tels bâtiments le
montant déboursé de ce chef;
111-—Pour prendre, une fois tous les trois ans, un Reoeuse-

recensemeut des habitants de la cité, dans le but de cons- '"®"' •

tater leur nombre, et d'obtenir des statistiques concernant
leur condition sociale, économique et sanitaire

;

112.—Pour constituer une commission d'hygiène à la- Commission
quelle le conseil peut attribuer tous les pouvoirs, privi-'*''*^'''^'*"® •

lèges et autorité qu'il juge à propos, qui peut être
composée d'èchevinsou de citoyens qualifiée eu dehors du
conseil

; pour prendre les moyens d'assurer la santé publi-
que

;
pour adopter iles mesures de précaution contre

l'introduction des maladies
; pour faire des règlements

destinés à prévenir toute contagion ou infection de ces
maladies et en diminuer le danger, et pour définir et
régler les pouvoirs, attributions et devoirs des officiers de
sauté

;

113.~Pour organiser, maintenir et réglementer un dé- Brigade de
partement des incendies et une brigade de pompiers, et ^'tc"-^'°'^^'
pour les pourvoir de tous les appareils nécessaires, par
achat ou louage; pour nommer tous les officiers et em-
ployés nécessaires pour éteindre et supprimer les incen-
dies, protéger la propriété contre le feu, et prévenir les
accidents par le feu

;
pour pourvoir à la punition de toute

personne ou toutes personnes qui gênent quelqu'un des
membres de la brigade des pompiers dans l'exercice de
ses devoirs, ou qui dérangent, ou obstruent quelqu'une des

il'
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boites à siunaux, ou quelqu'un dos fils ou appareils du
Dômoiiti

«département des alarmes à incendie
;

^
i "»

""

des'bAti.'*" .^,^^—f
o"'' autoriser la démolition de tous bâtiments et

3'Crd\^'^,tn3>r^"'> """"T
^«^ J"ff«« "««««««^i'^' pour arrête

le progrès d un incendie; pour prescrire que toute per-sonne ou toutes personnes quelconques doivent se tenir kdistance des endroits où des incendies éclatent
; pour au-

toriser le maire, le chef ou autres officiers à exercer lespouvoirs mentionnés dans le présent paragraphe
; pour au-

toriser le maire, en vertu des dispositions .,ue le conseil

Sp«l!:
*
^"r^'"''

^^^ P"""/*'' * incendie, des pompiers etdes appareils au secours de toute municipalité en-dehors

tion toutefois que te le municipalité sera responsable de

nourvnl'^'"r
*''' ^^ ^?"* dommage en résultant

; pourpourvoir a la construction de postes de pompiers, et àlâchât ou expropriation d'emplacements pour ces postes,sauf les dispositions de cette charte
; pour pourvoir à lapunition par amende ou emprisonnement, devant la cour

i'irr?'
'^''

^A *°u"*r^
personne qui refuse d'obéir auxordres légaux du chef ou chef suppléant du départementdes incendies, lors d'un incendie dans la cité

Prooéj'ure
pour l'adop-
tion des re-
fflemenu.

n'ff A''^""'"^^^^'"*'",*^^'* «" ^'^'•*" de cette sectionn est valide à moins qu'il ne soit lu à une assemblée du
conseil et qu un avis de motion pour son adoption ne soitdépose au moins trente jours au préalable; ni à moins que

L.i '«^^^^•^"'ent n'ait reçu le vote affirmatif de la majorité
des membres de tout le conseil ; et tout règlement iui aete approuve par le conseil comme susdit n'est valide et
obligatoire et n'entre en vigueur que lorsqu'il a été signé
I^ar le maire et le greffier de la cité, et que le sceau df la

pas^sJtion
^^^°'^ ^* *^^'"'' *^'^ ^"^"'' '' ^'^ ^°"''® d® «* /

U«î"r"^det *®** Le greffier a la garde des règlements de la cité

«r*' ^ rZ-r'^Kr '^'T ^T *^"'^'' ^" '^^'^^'^ *«"» ^ cet effet,
rapport. et il doit publier tous les ans un rapport contenant unrésume de tous les règlements qui ont été adoptés, abro-

ges ou amendes pendant l'année, ainsi que de toutes les
resolutions du conseil ayant force de loi.

80a. Une copie de tout règlement dûment adopté con-tormement aux dispositions de la présente section est reçuecomme preuve dans toute cour de justice de la provincepourvu qu cl e soit signée et certiliée par le greffier de la
cite et porte le sceau de la cité, sans qu'il soit nécessairede prouver la validité du sceau ni la signature du gref-

Ooples attes-
tées des
rèerlements
font preuve
devant les
tribunaux.
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/
> la cité

cet effet,

liant un
'8, abro-
>utes les

pté con-
st reçue
rovince,

or de la
cessaire

u gref-

fier; sauf le droit de toute personne attaquant le dit rè-
glement d'en contester l'authenticité par inscription en
u;aux.

a04. Tout contribuable peut, par requête libellée, en Demande
son nom, présentée à la cour supérieure et signifiée à^jf^S"'*'''"*
la cité, avec délai d'au moins dix jours entre la significa-ment.^

"*

tion de la requête et sa présentation à la cour, demander
l'annulation d'un règlement pour le nnotif d'illégalité.
Le droit de demander l'annulatiqji d'un règlement est Preaorlptlon.

prescrit par trois mois à partir de sa mise en vigueur.

809* Un exemplaire de tout règlement adopté en ver- Copie de»

tu de cette section doit être transmis sans retard au Ef*!?','i®iîî"111. *i • . -« * oouniirt ftu
leutenant-gouverneur en conseil, qui peut, dans les trois Huut-iyouT.

mois de la réception, désavouer le règlement. Avis du ffésaveuî'"
désaveu est publié dans la Gazette officielle de Québec.

XOO. Les règlements du conseil sont censés être des Règlements
lois publiaues dans la cité, et comme tels seront judiciai-

'^^^jf^
'"'*

rement obïervés et appliqués par tous les juges et toutes Sans ?a"c?té.

les cours, sans qu'il soit besoin de les plaider spéciale-
ment.

307. Le conseil peut imposer, par chacun des règle- Amende
ments qu'il a le droit de faire en vertu des pouvoirs qui K*'"' '"f'"^*

lui sont conférés par la présente charte, pour toute infrac-giemente!
tion aux dits règlements, soit une amende, avec ou sans
les frais, ou un emprisonnement ; et, si c'est une amende
avec ou sans les frais, il peut ordonner l'emprisonnement
à défaut du paiement immédiat de la dite amende et des
frais ; mais, à l'exception des cas pour lesquels il est
autrement prescrit dans la présente charte, cette amende
ou cet emprisonnement sont à la discrétion de la cour et à
moins aussi qu'il ne soit autrement prescrit par cette
charte, cette amende ne doit pas excéder $40 et cet empri-
sonnement ne doit pas durer plus de deux mois ; et
quand c'est pour défaut de paiement de l'amende que
l'emprisonnement est ordonné, cet emprisonnement cesse
dès que l'amende est payée.

Si l'infraction d'un règlement est continuée, cette cou- orrenae ooa»

tinuité constitue jour par jour une offense séparée. vnAi.
Les frais ci-dessus mentionnés comprennent dans tous

les cas les frais se rattachant à l'exécution de tout juge-
ment.

SOS. Nulle objection faite à la forme ou fondée sur Obieotton *
l'omission de formalités même impératives ne peut être admise*

"*'*



94 Chap. 58 cm (le Montréal 62 ViCT.

admise sur une action, poursuite ou procéduro ooncornautdes matières municipal.., à moins qi'uu. i,.jus?i ^,3lodoivo resulf.rdu r.j.-t de cette objection' eu à moi «fjue les lormahtés omises ne soient d. celles dont 1

W

ion rend nuls, d'après les dispositions de cette chartel^Lprocédures ou autres actes municipaux qui doivent eu^tre accompagnés. '
uuntui tu

eonTnîîant" »««• Toute personne qui.s'est conformée à un avis ou

conteBtor ^* ^^it, de la teneur et de l'ohù't d'ice ni lu- neuf nLa
--"•

;e[1;;/^^"2"S; ^iV-^"^---, - 1^ déf^^ut de fo^n^fitSt

catioi.
«n^i^^^ion de sa publication ou signifi-

Boùm^&ux
'^'^V

T^e conseil peut, lors de toute élection irénérale

«lîréioc-Cdi no v"'^'? f "'«»•" «t d'échevins tenue fu"^ï^
lions gêné- ti^'S disposi ions de la présente charte, soumettre aux élec"teurs dont les noms se trouvent sur i;8 listes électoraleseu vigueur, ou aux propriétaires fonciers seulementfns!

crits sur es dites istes, toute affaire ou question attk,tu,t
les intérêts de la cité et sur laquelle le conseil ju-e à pro-pos de connaître l'opinion des électeurs en général ou des

^ZTTT ^«"•^>^^«'. ^''Jo" ^- cas; mai? le conseil nepeut adopter aucun règlement ou résolution basée surlopinion ainsi exprimée des électeurs en général ou despropriétaires fonciers en particulier sans se conformer àtous égards anx dispositions de cette charte.

SECTION XIII

Des procédures relatives ayx rèiilements soumis aux proprié-
taires fonciers

M^^'sTu. ^f"*/'h^q)^« fois que, d'après les dispositions de la

eSSri F !f?*i
'^'^'^''

'l"^
règlement doit être soumis à l'appro-

propTié""^ \>«t on des propriétaires fonciers de la cité, il est prSétaires de la manière ci-anrMï inrii^.iiA^ ^ i,....'- "^^ proceuetaires
fonciers.

Fixation de
la date de
ta votât ion.

1 1 . > '. ^^'^^i.ia KiK-, lit vins. Il esr nroppfin
de^Ia manière ci-après indiquée pour obtenir cetce^appro-

312. Le conseil fixe par le règlement la date où sontpris les votes des propriétaires fonciers dont les noms setrouvent inscrits sur le,, iistes électorales en w'ueuTet il doit s écouler un uuervalle d'au moins trenteS
"œuLlf

'"' '' -"^'^^ ''' '' ''^''''^''''' ^ étlXtfpar

PacItteV-*' , ^'*vf« Sr^^^^r de la cité subdivise chaque quartier
arrondisse, de la cite en autant d'arrondissements de rotation qu'il
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l«.)Uge nécessairo, et chacun de ces arrondissements dementg.le
votation doit contenir les noms de iOO propriétaires ton-

^"*''*'"°"

ciers (ou à peu près) ayant droit de voter.

311. Le greffier de la cité prépare aussi ou fait prépa-
rer pour chacun des dits arrondissements de votation un
extrait des listes électorales alors en vigueur, indiquant
tous les norns des propriétaires fonciers inscrits sur les
dites listes éh-ctorales et ayant droit de voter dans chacun
des dits arrondissements de votation, et en certifie l'ex-
actitude par sa signature et le sceau officiel de la cité.

Cet extrait, certifié comme susdit, constitue la liste
électorale pour chacun des dits arrondissements de vota-
tion pour toutes les fins requises par les dispositions de
la présente section.

Extinlt lin la
llhtH élf><'t(>-

iftli' préptirâ
pour chaque
.inoudissw-
nieut.

Extrait wrtl-
tli'- constitue
la llatn pour
i(i votation.

ai5. Chaque propriétaire foncier ne peut voter qu'une Vote unique,
foie, et aucune personne dont le nom n'est pas inscrit sur"^'
ces extraits n'a droit de voter.

310. Le greffier fait aussi imprimer, aux frais de la Bulletins
cité, une quantité suffisante de bulletins de vote pour''®^'°'®-
l'usage des votants, et ces bulletins de vote sont im-
primés suivant la formule No 23, ou suivant toute autre
formule que le conseil peut adopter.

817. Une semaine au moins avant le jour fixé pour la Avis avant la

votation, le greffier de la cité publie ou fait publier, sous^'f'""
sa signature, un avis indiquant : tenu.

(a) La nature du règlement qui doit être soumis au
vote

;

(b) Le jour et les heures de la votation
;

(t) Les endroits où se trouvent les différents bureaux
de votation et les limites territoriales de chaque arrondis-
sement de votation.

Cet avis est inséré, durant la semaine précù ;,,afc le jour Publication
fixé pour la votation, dans au moins deux journaux quo-^'^^'"^'"-
tidiens publiés en langue française et deux journaux
publiés en langue anglaise, et est aussi affiché "dans au
moins trois endroits publics dans les limites de chacun
des dits arrondissements de votation.

L'avis doit contenir en outre toutes les instructions instruction»
nécessaires pour les votants. aux votants.

818. Chaque sous-officier-rapporleur doit nommer, nu Nomination
moins deux jours avant la date fixée pour la votation, unç^jg^i,?^?.^^'

.

sous-ofiicier-rapporteur pour chacun des dits arrondisse- portéur'^poûr

meuts de votation, et lui remettre un extrait certifié des arrondisse-

i'
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06

^^âl otc \l^lttT^"A '"f
'^"«".^ 1«« propriétaires fonciers ayant

t on nt 7î ' '^f
?/"' ^'"^'^1" ^« l'arrondissement de vota-tion pour lequel tel sous-officier-rapporteur a été nomméconfonnement à 'article 314. en iSi donnant enTômetemps toutes les instructions nécessaires.

?;Srr° n,*/!'
" y?*' P^"- commission signée de sa main, nom-

XVr: '^Cu soSt Zt^\ P^''^^""'^" P°«5 ^présenter les citoyens
fav.rrai.io8.,t*ï"'*°"V "*?'^'f®***c''q"« ^«'•t'Senient soit adooté et

^^r:^^ ZunàZTl ^' P--""r« P""^ ^eP-senter cZ^^^i
mente. "0"* intéresses à ce que le règlement soit rejeté.

&&" .».*»• Avant d'être ainsi nommée, cette personne fait

ira*- ion^suivariï'V' «7'-^*^^'^^-^*PP°^'«"^ ^^- d^'larà-

onl'lo ri^^^
''' formule No 24. qu'elle est intéressée àque le re^rlement soit adopté ou rejeté, suivant le cas

tel'«^e ***• ^"'•r*^«*«'"P« fi?« P'>«r la rotation, aucune
?œn^« PprSr" 7on^d:ri':„f

'' ''^' ^°"^"^^ ^* P«"^^"«« ««
durautia Propriétaires lonciers autorises, comme susdits, à airir
votauon. comme représentants, n'a le droit ou la permission de setenir dans un bureau de rotation.

«"ission ae se

«22. Au jour fixé comme susdit, des bureaux de vo^a-

^vlniTST'^'t^ ''
^T

""'''' ^'' propriétaires fonderayant droit de voter sont pris au scrutin.

de 1vT,! îi'*]?
^'^ votation reste ouvert de neuf heuresde 1 avant-midi à cinq heures de l'après-midi.

taH^f1 ^î """a"^^
^^ procéder dans chaque bureau de vo-

mnnf.ina/'
?^"'' ^''^'^"^ ^'^^^ Possible, qu'aux élection,municipales tenues en vertu de la dite charte, et toutes

ïtanTSu'i' fr f'' ?'''â'' ''' ' 1^^' inclusivement

m fhi à '' '''^* aPP icab "S et sauf dans le cas d'incom-patib ite avec les dispositions de la présente section
8 appliqueront au recueillement des votes dans tel bureaude votation et a toutes les matières s'y rattachant ainsiqu'aux relevés à faire par les sous-officiers-rapporteurs

«nnf^ffi T''''*
P''°P™ta^'-*^ foncier peut être sommé, par le

feous-officier-rapporteur ou par toute personne autorisée

ZJ:JiV'^f''''\'V^ ' '^^' comme^-eprésentaLt leprêter serment ou de faire une affirmation dans les termesqui suivent, et. avant qu'il lui soit permis de voteHldwt repondre, sous serment ou par affirraaiion, dans l'af-nrmative, aux questions numérotées 1 2 ot -3 et d'u lanégative aux questions numérotées 4 et 5 :

' "

" Vous jurez (ou affirmez suivant le cas) :

Votation se
fait au Jour
fixé.

Onverture et
cluuure (les
bureaux de
votntlon.

Procédures
«ulvJee dans
es bureaux
de votation,

Serment qui
peut être
«slgr^ des
votants.
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1.—pue vous avez 21 an» révolus et que vous êtes sujet
britannique.

2.—Que vous avez, suivant la loi, droit de voter sur 1«
règlement maintenant soumis au vote.
8.—Que vous êtes la personne désignée ou que l'on en-

tend désigner dans l'extrait des listes électorales qui vous
est maintenant montré.
4.--Que vous n'avez rien reçu et que rien ne vous a été

promis, directement ou indirectement, soit pour vous
engager à voter sur ce règlement, ou pour perte de temps,

'

frais de voyage, louage de voiture», ou autres services s'y
rattachant, et que ^ous n'avez rien promis, directement
ou indirectement, à quelnue personne que ce soit pour
l'engager à voter ou à s'abstenir de voter.

5.—Que vous n'avez pas déjà voté sur ce règlement dans
un autre arrondissement de votation."

Il ne doit être posé à un votant "ucune question sur
des faits autres que ceux spécifiés dans tel serment ou
affirmation.

335. Le greffier de la cité, après qu'il aura reçu les Avis du
boites du scrutin et les relevés des sous-officiers-rappor-ffpJÇfcéder»'
leurs, donne, dans les trois jours qui suivent, avis public^ '«'""e le

de la date et de l'endroit où il procédera à additionner, buiiluat^
d'après tels relevés, le nombre des votes pour et contre le'i';°n^par lo

règlement; et cette date ne doit pas être fixée plus tard*'*
^^'

3u'une semaine à partir de la date de la votation, et il

éclarera là et alors le résultat de la votation d'après lîs

relevés ainsi reçus par lui des sous-officiers-r\pporteurs,
et transmettra sans retard au conseil un certificat, sous
son seing et le sceau de la cité, attestant que la majorité
de ceux qui ont voté sur le règlement l'ont approuvé ou
désapprouvé, et indiquant le nombre de votes donnés
pour et contr ; le dit règlement.

Nomination
par le»jrof-
fler do per-
r^ jnnes qui
seront pré-
sentes c. l'ad-
dition Hnalo
des votes.

826. Le greffier de la cité doit, le ou avant le jour fixé
pour l'addition finale des votes, nommer, par commission
signée de sa main, quatre personnes pour être présentes
lors de l'addition finale des votes ; il choisit deux de ces
personnes parmi celles qui seront intéressées à ce que le

règlement soit adopté et les deux autres parmi celles qui
seront intéressées à ce que le règlement soit rejeté.

327. Dans le cas où, sous quatre jours après celui où Décompte

le greffier a fait l'addition finale des votes, sur requête .S?n"c°r-
d'un propriétaire foncier, appuyée de l'affidavit d'un té- '"ï^^ cas.

inoin digne de foi,—laquelle requête doit rtre dûment
signifiée au greffier de la cité,—il est démontré à un juge
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de la cour supérÙHire du district do Montréal qu'un dé-compte peut changer lo résultat de la rotation td'ïu'au-

àrr^T!''^'^
»'''?^^'' ^'''

^^ cité, et dans le cas où7e re-queiaiit dépose, dans lo même délai de quatre jours entre

o-rXr f 7"*^.^P«"r l'-^s frais de l'avocat chargé p!r le

fm^. 1 'l-^
'^ '°'">'''''"'''^*^^ ^'t de répondre à la re-

?om,„m.-''^l
'''""•''''''"'''" ^"^^^'t' dans les quatre

. EnZe et l'n fJî^,^^^"^;^^^^ f
« ^^ ^-q"^te. pour fire leuecompte et 1 addition hnale des votes.

Dispositions 32S. Los nrfir'loa T^' ^ lOQ ;., i • , , ,.
apniicabies „„ , 'f^

'^"'^-^'^/'^;'
» 1'''^. i'iclu.s:vement, s'appliquent.

audécomp.e. en autant que praticables, à tout décompte qui a lieu ausujet de la votation vi.ée par la présente section et àtoutes les procédures se rattachant à une requête pour cedécompte mais l'avis par écrit mentionné à l'article 183
est sig-nifie au greffier de la cité, et il est loisible au iu-ede^nt qui la requête est présentée de donner telle iiiter-pre ation a ces articles, et de rendre tels autres arrêts au
feujet de a requête pour décompte, qu'il juge conformes
a la loi et à la justice. "^ ° ^"luicis

HoSSsui- ,
•*^?* ^^ greffier communique sans retard au conseil de

'^nn%tt Lf'
rTouîl''^

^"^ .jugement prononcé par la cour ou le
'°°''"-

réS^U^f^ fi /'^"''*'i ^T^' ''" décompte, ainsi que lerésultat de tel décompte fait par le jnge.

et'^ontrJ'ie""
'^^^' ^^"^ le cas OÙ uu nombre égal de votes est donné

reniement, pour et contre un règlement soumis aux pi-opHéta reslouelers en vertu des dispositions de cette section, le rèo-le-ment est censé avoir été rejeté.
°

331. Aucun vice de forme, omission ou erreur dansune procédure faite eu vertu de cette section ne l'in-
valide, a moins que, dans l'opinion de la cour, le vice

nffei^îvT' ^,'^""'fr .°^' ^'^"^^^'^ '^'«'^ ^^« de nature àattecter le résultat de la votation.

SECTION XIV

Effets dos
\ici's lie

forme.

Année
fiscale.

Des Finances

3»2. L'exercice pour l'année civique commence le pre-mier janvier et hnit le dernier décembre de chaque année,mais les taxes et contributions foncières annuelles v
compris lutaxe scolaire et la taxe de l'eau, sont censées
être imposées et prélevées pour l'exercice commençant lepremier mai le chaque année et finissant à la même datede I année suivante.
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fluaucler
à venir.

333. Tous les ans, avant le premiormai, le conseil peut Disposition
disposer dos capitaux que la cité a à sa disposition dans jj;;^,*"*""^'"^

les limites de ses ix)Uvoirs d'emprunt légaux et pour les certaines

fins seulement mentionnées et indiquées dans l'article 344 ;

""*'

pourvu, toutefois, qu'aucune dépense sur ces capitaux neProviao.
soit votée ou faite avant que les détails et le coût de
chacun des travaux ou des objets pour lesquels l'on se
propose de faire ainsi une dépense spéciale aient été sou-
mis au conseil et approuvés par les deux tiers de ses
membres.

334. Au mois de décembre de chaque année, le conseil Votes des

met de côté les sommes qui sont disponibles sur les reve-Slalrps
nus de la cité, pour les besoins des divers départements P'^"'"J'''^®''-

civiques durant l'exercice suivant. '^•'?«_".ia°clc

En ce faisant, le conseil doit maintenir l'équilibre entre
les revenus et les dépenses, et pourvoir :

(a) Aux frais de perception du revenu civique
;

(6) A l'intérêt sur la dette civique et à tout ads
d'amortissement qui pourra être établi

;

(c) A la taxe scolaire ;

[d) A unj réserve de 5 pour cent pour dépenses impré-
vues telles que celles se rattachant aux jugements, aux
épidémies, aux inondations et aux dommages caiisés par
force majeure

;

(c) Aux autres charges établies sur le revenu civique •

(/) Aux réparations, frais d'entretien, salaires et dépen-
ses générales d'administration.

335. Le montant ainsi affecté ne doit jamais dépasser
le montant du revenu réel de l'année précédente ajouté à
la balance non dépensée du dit revenu.
Dans les cas de nécessité urgente, tels qu'épidé-

mies, inondations, dommages causés par force majeure et
jugements, le conseil peut, par règlement, accorder les
crédits qu'il juge nécessaire au delà des deniers qui sont
k sa disposition

; pourvu que, par ce règlement, il soit
imposé une contribution foncière supplémentaire payable
dans le cours de l'année où ce règlement est adopté, suffi-
sante pour couvrir les crédits ainsi accordés, et cette
contribution foncière est imposée, recouvrée et perçue de
la même manière que les contributions foncières ordinai-
res, imposées et prélevées en vertu de cette loi. Aucun
montant approprié ne peut être changé ni appliqué à
aucune autre fin, sauf quand ce changement dans l'appro-
priation est approuvé par un vote de tout le conseil.
La cité est autorisée à affecter et dépensi'r.pendant l'année Ci'5'lit spô-

1899, une somme n'excédant pas $100,000 formant leîsw''^'"^

Limitation
du montant
affecté.

Dépenses
(iaus les cas
d'urgence.

Cotisation
supplémen-
taire dans ce
cas.
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Certilicai, du
contrôleur

payement spécial fait à la cité pendant l'année 1898 parla
Montréal Waler and Power Company, soit $60,000, pour
permettre a la cité d'exécuter certains travaux et d'acqué-
rir certains articles nécessaires pour le fonctionnementdu département de l'aqueduc, et $40,000 pour lesdéi)ense8
ordinaires. La partie non dépensée des recettes de 1898
sera considérée aux fins de l'article 335 comme diminuéedu chmre susmentionné.

336. Aucune résolution du conseil ou d'une commis
'X^.Ï-TfaJ' "^''TV't

'i•^P•^"^^d« sommes d'argent n'est adop-
crédit. tee ou n a d effet avant qu'un certificat du coutrôlei:, ., , ,,.

qu'un certificat du coutrôleur soit
prodiiit établissant qu'il y a des fonds à la disposition de
la cite pour le service et les fins pour lesquels cette dé-
pense est projetée, conformément aux dispositions de la
présente charte.

Approbation
rip« contrats
pnrlecou-
n«'il.

Irrespou ha-
bilité delà
cité, pour
travaux faits
et services
r.'ndujfsi
certaines
formalités
n'dnt pas ctô
remplies.

Rpsponsa-
bilité person-
nelle des
échevins
votant un
montant
eseédant les
sommes
disponibles,

Rapport
annue' du
trésorier
de la cité et
en qu'il
contient.

3.i7. Aucun contrat ou marché quelconque ne lie la
cite a moins d'avoir été approuvé par le conseil.
La cite n'est pas responsable du prix ou de la valeur

de travaux laits, luatériaux livrés, «.archandist-s ou effets
tournis, de quelque genre que ce soit, ni des honoraires pour
services pro .ssiounels, salaires, gages ou autre rémuné-
ration, sans 1 autorisation spéciale du conseil ou d'une com-
mission ayant juridiction en la matière, ni à moins quedans chaque cas, un crtifieat du contiôleur ne soit pro-
duit établissant qu'il y a des fonds disponibles et votéspour lobjet particulier pour lequel le paiement estdemande

;
et aucun droit d'action u'exLste contre la cité

a moins que les formalités ci-dessus prescrites ne soient
strictement observées, bien que la cité puisse avoir béné-
ficie de tels contrat, marché, travaux faits, matériaux
livres ou services rendus.

33S. Tout membre du conseil qui autorise soit verba-
lement par écrit, par son vote, ou tacitement, une dépense
d argent excédant le montant préalablement voté et lé"-a-
lement mis à la disposition du conseil ou d'une commis-
sion, en est tenu personnellement responsable et est par
le lait même déchu de sou droit de siéger comme membredu conseil, et ,- peut être réélu à la charge d'échevin
pendant une période de deux ans à partir de ce moment.

33». Le trésorier de la cité prépare et publie avant le
premier avril de chaque année, un rapport indiquant ;

(a) La uulauce des fonds en caisse et en banque au
commencement de l'année

; les recettes de chaque dépar-
tement, et le produit de tous les emprunts, tant tempo-
raires que permanents

;
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{b) Les déboursés faits par chaque département, ainsi
que le remboursement de tous emprunts, tant temporaires
que permanents.
Le trésorier de la cité est personnellement responsable Responsa-de toute somme d argent qu'il paie, sachant que la somme ^""éper-

ains, payée excède le montant voté par le conseil pouriSVen
1 objet dont il s agit. certains cas.

**î*^\''?""^ ^^ ^^^ ^'^ l'annexion d'un territoire adjacent Estimé àpendant le cours de l'exercice, le revenu annuel de ceter-fa're danele
ritoire est estimé par le trésorier et le contrôleur, et leannSSu
montant peut en être ajouté, moins dix pour cent, au mon- f)""^'»'!'^

tant disponible pour dépenses en vertu de l'article 334. finSr

articles dd4et àSb ont ete autorisées par le conseil, aucun diminuer le*
règlement ou résolution ayant pour objet ou pour résultat aprrs'îade diminuer le revenu civique n'est valide, ou n'a d'effet «sntionde»
durant l'année pour laquelle ces dépenses ont été autori-

'"''*"'•

sess.

^f^' ^9^^ droits, licences, amendes, revenus, taxes et , ,„, „,„„
contributions foncières de quelque nature que ce soit, duspavéî.sTs
ou appartenant à la cité, sont payés au trésorier et reçus riaSfl*^"^
par lui seulement, ou par les officiers désignés par lui à
cette fin

; et aucun autre officier n'a droit, sous quelque
prétexte que ce soit, de recevoir ces droits, taxes, revenus
ou contributions foncières, à moins d'avoir été spéciale-
ment autorisé p;ir le conseil à ce faire.

SECTION XV

Du pouvoir (Vemprunt

«43. En sus de la dette consolidée actuelle de la cité
s élevant à ^23,744,401, qui est par les présentes confirmée!
la cite peut émettre des obligations jusqu'à concurrence
d un montant n'excédant pas $3,255,599, dans le but seu-
lement d acquitter et de consolider les obligations indi-
quées dans l'annexe A ci-jointe ; et le montant de $27,000-
000, mentionné dans la dite annexe, est fixé définitivement
comme le chiffre de la dette consolidée de la cité, et ne
doit pas être excédé ^sauf de la manière ci-après prescrite)
jusqu'à ce que la dite dette ne représente pas plus de
quinze pour cent de l'évaluation des immeuble?, imposa
blés dans les limites de la cité. Le pouvoir d'emprunt
de la cité sera alors limité à quinze pour cent de la dite
évaluation, «t la dite limite ne devra jamais être excédée,

Emprunt do
$3,255,599 au-
torisé pour
certaines
flus.

Cliiffre de la
dette conao.
lidée.

Si la dette
représente
moins
do t5 ojo de
l'évaluatioa
des Imineur
bies.
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et tous les pouvoirs d'emprunt temporaires conférés par
1 article suivant cesseront alors d'exister.

Pouvoir
d'emprunter,
tant que la
dette fouJée
excédera ce
15o;o une
somme n'ex-
cédant pas
10 ojii, de
l'au^fnienta-
tion de la
valeur des
biens-fonds
sur l'nnnée
précédente.

Si l'augmen-
tation de ia
valeur des
biens-fduds
provient
d'une
annexion.

Emploi du
produit de
eîs em-
prunts.

<.'rédits pour
les trottoirs
en 1899, 1900
et 1901.

Emprunts
comment
«ffeotués.

444. Durant tout le temps que la dette fondée de la
cite dépassera 15 o/o des biens-fonds imposables de la cité
celle-ci aura pouvoir, tel qu'édicté en l'article 343, d'em-
prunter chaque année, aux fins de poursuivre l'exécutionde certains travaux publics, tels que le développement des
servK'es de l'aqueduc et de l'eau, le développement dusystème degout, la confection de trottoirs ou pavés per-manents (non eu bois) ou en ciment, la construction et l'a-
grandissement des édifices municipaux, tels que marchés
postes de pompiers et de police, hôtel de ville, et autres!
1 ouverture et l'elar-issement des rues, les améliorations
aux rues, 1 acquisition de tout terrain et édifice néces-
saire a chacune de ces fins,-uue somme d'argentn excédant pas dix pour cent de l'augmentation de lavaleur de la propriété foncière imposable au rôle de
cotisation en vigueur, sur celle de l'année immédiate-ment précédente

; pourvu toutefois que la valeur totalede cette propriété toncière imposable excède $140,000 000
et aussi que la somme totale ainsi empruntée n'excède enaucune année, trois cent mille piastres

'

Si cette augmentation dans la valeur de la propriété
foncière imposable ou d'une partie d'icelle provient de
J élargissement des limites de la cité par annexion de ter-
ritoire adjacent, le montant de la dette sur le territoire
ainsi acquis sera, pour les fins du présent acticle, cousi-
dere comme ajoute à la dette fondée totale de la cité et lavaleur de la propriété imposable ainsi annexée, telle quedéterminée par les estimateurs, sera considérée comme
ajoutée a 1 évaluation totale des biens fonds cotisables de
la cite.

Les deniers prélevés chaque année en vertu des disno-
sitions du présent article ne devront pas être affectés aux
dépenses ordinaires et devront être employés absolument
et exclusivement aux fins ci-haut mentionnées
Le conseil, toutefois, pendant les années ISiip, 1900 etKiOl pourra prendre, sur le montant annuellement em-

SI^ÏQ^nmm'""''"?'''"''.''"^'"^"'''
annuelle n'excédant

pas $dO,000 pour la construction de trottoirs eu bois.

A ''^/îf' y^ ^''^^ emprunts sont effectués par l'émission
de (/ébentures ou obligations ou rentes inscrites payables àune période n'excédant pas quarante ans de leur date àun taux d'intérêt n'excédant pas quatre pour cent, et sont
rachetés au moyen d'un fonds d'amortissement suffisant
pour rembourser le capital, à l'expiration du dit terme
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nrïi?' Y^
inontants prélevés en vertu des deux articles comment ilsprécédents ne peuvent être dépensés que par le vote affir- ^""^

matif des deux ti.'rs des membres du conseil, sur la recom-
^^'"'''•

mandation de la commission des finances, et non autre-
ment.

34J.
Dans le cas où la cité, en quelque temps que ce Emploi dusoit, déciderait d'aliéner et de vendre (laquelle dite vente 3'it de la

doit se faire a l'encan public) quelqu'un de ses terrains et S':4?lsbâtiments, le produit de telle vente doit être immédiate- ''•-''^«'té.

meut et exclusivement appliqué au rachat d'une partie
proportionnelle du capital de la dette fondée, et lesoblio-a-
tions ainsi rachetées doivent être annulées et ne doivent
pas être émises de nouveau sous cette forme ni sous une
autre lorme quelconque.

34H. La cité peut aussi emprunter des sommes d'ar-n
gent, Pt, àcette fin, émettre des bons, rfé6e«<«re5 ou obli- SpTunter
gâtions, ou rentes inscrites, pour des objets spéciaux et sné-.^'S.'^fn.M
cifiques, mais seulement en vertu et sous l'empire d'uuAe'en^
règlement, qui doit être approuvé par le vote affirmatild'au Smèn?moins les deux tiers des membres du conseil, et tel rèo-Ie-«P*r"'ivépar
ment doit indiquer, sous peine de nullité :

*
du con^ei^"

vLlT^Z^^à ^T <™^"t^«V"«^8 e" détail) pour lesquelles Contenu du
1 emprunt doit être contracté

; règlement.
2. Le terme de l'emprunt

;

3. Le taux de l'intérêt, lequel ne doit pas excéder
quatre pour cent par année

;

4. Le fonds d'amortissement
;

,,^-Y}^^^ d^ ^^ taxe spéciale imposée pour paver l'in-
térêt /et pour constituer un fonds d'amortissement ouannuité suivant le cas, suffisant pour rembourser le capital

6. Le lieu ou les lieux d'émission, d'enregistrement, de
transfert, ou 1 intérêt est payé et le capital remboursé à
1 échéance

;

'

7. La nature du titre à émettre, en indiquant s'il doit
être sous forme de bons, débentures, obligations ou
rentes inscrites, en sterling ou en monnaie courante ouautrement

;

'

8. Tous les autres détails se rattachant au dit empruntAucun règlement de cette nature n'a d'effet, à moins Approbatioa
a être soumis a 1 approbation des pronriétaires des im deeerè^ie-

meubles imposables' dans les limites de la cit? dontZp»Mnoms se trouvent inscrits sur les listes électorales alors bies'irposa-eu vigueur, lequel vote est pris au scrutin, conformément Wo"
aux dispositions d'- la section treizième de cette charte-
«t, 81 la majorité eu nombre des dits propriétaires d'im-

8
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meubles qui votent ainsi n'approuvent pas le dit rè'rle-

ment, celui-ci est nul et n'a aucun efiet.

ÏK Le produit de tels emprunts doit être employé
sivemeut pour les fins indiquées duns le rèfflement

34». L
exclusivement pour les nns mdiqi
et être mis de côté par le trésorier de la cite, et n'est en
aucun temps disponible, même terapo^-airemeut, pour une
autre fin quelconque.

Pénalité
contre l'éche-
Tin qui
enfreint
les articles
S46 ei 349.

350. Tout échuvin violant les articles 346 et 349 en
autorisant ou en approuvant l'aflectation d'une partie
quelconque des emprunts ci-dessus mentionnés à quelque
autre fin que ce soit, est, par le fait même, déchu du droit
de siéger dans le conseil, et est inéligible comme membre
à\\ conseil pendant iiue période de cinq ans.

351. La cité peut emprunter tous les ans, pendant le
cours de l'exercice, en anticipation de son revenu ordi-
naire, sur des obligations temporaires signées par le maire
et le trésorier et contresignées par le contrôleur de la cité,

les sommes dont elle a besoin
; pourvu que toutes les

obligations de cette nature soient rachetées et payées sur
le revenu perçu pendant l'année oxn elles ont été émises

;

et il n'est fait aucun autre emprunt temporaire pour l'année
suivante avant que le contrôleur fournisse au conseil, ou
à toute commission possédant les attributions à cet effet,

ixn certificat attestant que toutes telles obligations tem-
poraires ainsi émises pour une année déterminée ont été
retirées.

Pouvoir
d'éniettro de
nt)uvelles
obligations
pour rem-
bourser les
emprunts
déjà faits.

Comment
l'émission
est autorisée.

Emprunt
pour bâtir
des halles
autorisé.

Pouvoir
d'émettre
des obliga-

352. La cité peut émettre de nouvelles obligations,
conformément aux dispositions de la présente section,
dans le but de rembourser de temps à autre tout emprunt
qui existe à l'époque de l'entrée en vigueur de cette
charte, ou qui pourra être par la suite effectué en confor-
mité de ses dispositions.

Tout emprunt, ayant pour objet de remplacer ainsi une
partie quelconque de la dette fondée, peut être effectué en
vertu d'une résolution approuvée par la majorité des
membres du conseil.

353. La cité est autorisée à se procurer, par emprunt
spécial, un montant suffisant pour la construction de
halles ou d'abris propres à la tenue d'un marché, soit au
marché Bonsecours ou en tout endroit central de la cité.

354. La cité peut aussi émettre des obligations tempo-
raires, signées par le maire et le trésorier de la cité, dans
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L^nn'fT'^^^f
^''^'^^^''- ^«"««Î'<1^^ à mesure qu'elle échoit tlons tempo.jusqua ce que des émissions reguliùresd'oblin-ations de n- •"""esKouV

t:LT^ ^^^^-r^--
!>-• 1« -"-il. -^ vertSiès disposi- at'nittiousde la présente section

; pourvu que telles obljo-ations"^'**^-

tZZT'r''''' ^' ^^"-^^""'^ ^^" ^•""^'•«l^^^r ^^' 1-° ité àt!estant qu elles représentent des obligotions retirées — p. ,

c?r?ir.it' ^r''°"*
'''' ^"^''^"é^^« ^''^ détail dans le dit'"^'^"

proauit de 1 émission régulière suivante.

355. La cité peut aussi émettre des obligations tempo-
raires jusqu a concurrence du montant des quot.-s-parts

nn n7'V' ?'''1'^''"'^'/^"^ "^'^ amélioratioiis de rues

r«n?,"
«décidées conformément à la présente charte,jusqu a ce que les contributions spéciales payables de cechef aient ete perçues, et il est loisible à la cité de renou-

^eler les dites obligations de temps à autre jusqu'à cequ^ le plein montant de telles contributions ait été tou-

Ces obligations sont signées par le maire et par le

l'eTî-i!*' r"'^"'
r^,P^^:t*^"t un certificat du contrôleurde la cite indiquant l'objet pour lequel elles sont émises

rl.i^v!,
?"?.' ^'^1>^^ ^°'" l'^«i«''tissement de ces empruntsde^iont être déposes au crédit d'un fonds spécial, etuniquement consacrés à la libération des bons temporaires

Pouvoir
d'émettre
'li'S oblltfa*
tlous tempo-
raires pour
payer le coût
(les amélio-
rations de8
rues, avant
la perception
(les coutribu-
tious.

Signature de
(es obliga-
tions.

Emploi des
fonds nerçug
pour leur
amortisse-
ment.

356. Si à quelque époque que ce soit, il arrive que lesdeniers entre les mains du trésorier de la cité apolicablesau paiement de l'intérêt ou du principal d'un desÏÏprun
antérieurement autorisés et etfectués, ou de l'intérêt dûsur les ./rf6e«^/res- ou obligations, ou rentes inscrites.ou bons

in erêt ou ce principal, il est du devoir du trésorier decalcu er quel impôt sur la valeur de la propriété imposabledans la cité, d'après le rôle d'évaluation, est reqiTis, dansson opinion (après avoir fait la part raisonnable desdépenses pertes et déficits dans la perception du dit impôt)pour produire une somme suffisante, avec les deniers entré
ses mains applicables à cette fin, pour payer cet intérêt ou

sL^r?f^ ;-r î°i''^f
•^'^''' "* ^^ transmettre sous sonseing, le certificat de tel impôt au grefiier de la cité, pour

1 information du conseil. ,
i^^m

i^^tTJÎ^^^^Î
^ ^«

"^f."^«
«^ff^t qu'i^'i règlement du conseil,imposant légalement i impôt y mentionné, et il est observé

et mis a efl^et par tous les officiers de la cité et par toutesautres personnes; et le dit impôt est immédiatement pré-levé et perçu, et ce, en sus de tous autres impôts établislégalement par quelque règlement du conseil

Cortlllcat du
trésorier au
conseil
quand les
deniers entre
SCS mains nq
sufflsont pas
pour payer
les e:u-
pruuts, capt-
tal et intérêt.

E(T-t de c«
ôcrtilloat.



106 Chap, 58 Cité df Montréul 62 YiCT.

pour palo
meut (i'om
pruut.

Devoir du

81 le mon-
tant y nien-
tloDué n'est
pas payé,
le taux iJo

l'impôt né-
cessaire LVt
par lui cal-
culé.

î^nM.'r 7* ^^."^.? ^'^^ dispositions de cette charte concer-" uant les pnviK.nvs, kvs prescriptions, la procédure et les
recours applicables aux contributions ibncières ordi-
naires, s'appliquent également à l'impôt établi par la pré-
sente section.

c'^fu'^rT.or
"* 3«H. Sur l'émission d'un bref d'exécution ordonnant

donner sur au sheril de prélever quelque somme d'ar"ent due par laexecuti.m eité pour l'intérêt ou le principal de quelque emprunt
antérieurement effectué par la cité, ou pour l'intérêt sur
i.s obligations, rentes inscrites, dùbentures ou bous émis
en vertu des dispositions de cette loi ou de tout acte anté-
rieur, le demandeur peut exiger, et la cour peut ordonner,
que le montant porté au bref d'exécution soit prélevé au

-,- -• moyeu d'un impôt
; et. si cet ordre est donné par la cour,

shérif 8ur loi le shérif fait signifier une copie de tel bref au trésorier de
la cité.

Si le montant mentionné à la copie du dit bref, y com-
pris l'intérêt et les frais légaux que le shérif a reçu l'ordre
de prélever, n'est pas payé dans l'espace d'un mois à
compter de la date de la dite signification, le shérif lui-
même calcule, aussi approximativement que possible
l'impôt sur la valeur, d'aprè.s le rôle d'évaluation, des
immeubles imposables dans la cité qui, dans sou opinion,
est requis, pour produire un montant net égal à la somme
et aux intérêts et frais qu'il a reçu l'ordre de prélever,
après la part raisonnable faite des dépenses, pertes et défi-
cits dans la perception de cet impôt.

sionâucërti-
^^''^^sni^t lui certificat de cet impôt signé par lui au

flcatlecons- grettier de la cite pour l'iuformation du conseil delà
tvXA la^^'^".^^''^' ^\ "^^ ^'^ f*''*'"*-^ '""^"''*' mutnndis presc.-ites pour le
cité. certificat du trésorier meutionué dans les articles précé-

dents
;
et, dès lors, le certificat a, à tous égards, le même

eff'et que celui du trésorier dont il est précédemment
parlé.

?ppSi°8l ^P"^^"^ ^"^f
dispositions de cette charte concernant l'im-

la perception position et la perception d'uu impôt, eu vertu du certifi-danscecas. cat du trésorier, s'appliquent également à l'imposition et
à la perception d'uu impôt en vertu du certificat du shérif.

Sfdo^s" j
^^^' ^^

^^I^
^^ ^^^'^^^ ^" trésorier, des estimateurs et

rôl.-sdeeoti-des autres ofirciers de la cité de remettre au shérif à sa
eation9,etc., demande, tous les rôles de contribution et de perception,
mettre en pièces et documents nécessaires pour le mettre en mesure
flxerTe tlTus. ^^ ^^'^^"

^,« ^^^"^ ?« l'impôt plus haut mentionné, et de lui
donner, dans ce but, tous les renseignements et l'aide dont
il peut avoir besoin

; ces officiers sont, pour les besoins
du présent article et du précédent, réputés officiers de la

Transmis-
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cour de laquelle a été émis le bref, et justiciables d.> cette
cour, et piinih^sables par elle dans le cas où ils manquent
d'accomplir les devoirs qui leur sont respectivement as-
signés par cet article.

*","**.
J^*'

produit du dit impôt est payé par le trésorier Pni,,„P„t «lu
au shenl et employé par celui-ci à acquitter la dette, lesi"'"iiiit'ipce

intérêts et dépens, qu'on lui a ordonné de percevoir, et, trê'i^.l-rer a^u

s il y a un .surplus, il e.st remis au trésorier et appliqué ^'''^''''•

aux besoins géiiér.tux de la cité.

SECTION XV[

Des contributiom foncures et taxes

3«l. Tous les immeubles situés dans les limites de laimmoublos
cite de Montréal sont sujets à des taxes et contributions ^"J^'t.'^'*
foncières, sauf ceux qui en sont ci-après déclarés exempts. fSre.
Les immeubles comprennent les terrains, les bâti- Oo que corn-

ments sus-éiiges, les machines ou autres choses fixées ou r,î"f"il!?»
attenantes à un bâtiment ou terrain de manière à en fiiire

^""'°'

partie, ainsi que tous tuyaux, poteaux, fils conducteurs,
rails, tunnels et autres constructions et appareils de quel-
que nature que ce soit, employés pour produire ou distri-
buer la force motrice, la lumière, la chaleur, l'eau, l'élec-
tiicité, ou pour des fins de traction, construits ou placés
sur les, au-dessus ou au-dessous des propriétés, rues, voies
publiques, ou ailleurs dans les limites de la cité.
Le conseil peut f.ire dns règlements pour imposer Taxe sur les

et prélever ,sur les imm.eubles imposables, dans la cité,'"*"°"'''°^'
une contribution foncière ne devant pas excéder un pour
cent de la valeur de ces immeubles, d'après le rôle d'éva-
luation

;
cette contribution constitue une charge grevant

ces immeubles, et les propriétaires en sont persouneile-
meut responsables.

362. Les immeubles suivants sont exempts de la cou- immeubles
tribution foncière ordinaire et annuelle :

exomptsde^

(a) Tout édifice servant au culte relia'ieux. y compris t'on foncière
le terrain sur lequel il est construit, tel qu'église, presby-^îiS'^

'*

tere, palais épiscopal et fabrique.
Le mot "presbytère" comprend tout local servant d'ha-

bitation au prêtre officiant ou ministre de toute église
dans la cité

;
pourvu, cependant, que l'exemption ne s'ap-

plique qu'à un seul presbytère pour chaque église
;

{b) Les terrains et bâtiments reconnus comme établisse-
ments d'éducation par le conseil d'instruction publique,
ou subventionnés par les commissaires d'écoles catholi-
ques ou protestantes de la cité

;

t
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('•) Les lorrains et l)âtim,'nls ré.-llemcnt occudôs etemployés comme hôpital ou asile public •

PnînLv"'
t^'rrains et l.àtinients exclusivement occupés etemployés comme bibliothèque, salle de lecture, ialeried ar ou m««ée public, pourvu qu'ils soient ouv rtt g i!

m nt^M. r" ^'',^^' ' ""^"'^''^ "^ **°'^"»^ ^'^^ t^'»»« pour lemamtien d une loterie
;

je) Les terrains et bâtiments exclusivement occupés etemjdoyes comme établissements d'éducation supérieure

e cnrnnr%'i
''"'"^ «c.entifique régulièrement constitués

Kestriotion
'-^'\';0'P«''" I"" o« reconnus par le gouvernement.

del'exeinp- ^/'i\''"».P<lonci.dcssus ne s'applique pas aux taxes ouçontnbu ,ous foncé; es spéciales hi'à il taxe ou pdx de
1 eau ;

e le ne s applique j,as non plus aux dits terrains etba iments, ou partie d'iceux, occupés ou utilisés pou d's

àm>ctt n
"''

r^""t" ^'
i"* ^''^'''^'' "'^''^^

I>^^^ entièrement
affecte au soutien des dites institutions; et les estima-teurs doivent faire dans .-e cas, une estimation spéciae

Ks!*'"'' /**«»• Le conseil peut aussi imposer et prélever narrèglement, une taxe, qui sera appelée - taxe d'afFaireCsur tous commerces, manufactures, établissements finaù-

deutrepot ou emmagasinage, occupations.arts, professionsou moyens de profit ou d'existence, exercés ou ^iplokés paune lyrsonue ou des personnes, dans la cité
; pourvu quecette taxe d'aflaires n'excède pas sept et demi pour cent Se^valeur annuelle des lieux dans lesquels ces commerces!

manuiactures. établissements financiers ou commerciaux
occupations.arts, professions ou moyens de profit ou d'exis-tence, sont respectivement exercés ou exploités

; et toutespersonnes, compagnies et corporations exerçant u exploi-tant ces commerces, manufactures, établissements finan-ciers ou commerciaux, occupations, arts, professions onjnoyens de profit ou d'existeJice sont directJmem'responî
sables du paiement de la dite taxe

^

ff^ai''\ 'f
«^'"••'^^ de cette taxe d'affaires, relativement à

falim toutes personnes tenant des club,s, auberges, hôtels res-taura.its ou buvettes où il se vend du vii" de la bie^e oudes spiritueux, est le suivant :

Quand la valeur annuelle, d'après le rôle d'évaluation, du
local occupe pour les fins
susdites n'excède pas $ 160 .$ «'T 00^îuaud cette valeur annuelle est de IGO à 240 36 00

;; ;;
240 à 820 ."'.'....*.

45 00
a^O à 400 56 25
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Quand cette valeur annuelle est de 400 à -^^OO 67 50
500 à 600 7S 75

" " 600 à VOO 00 00
•• " 700 à SOO 101 2>
•• '• 800 à 1000 112 ÔO
" •' 1000 h 1200 128 7')

•' •• 1200 à 1600 135 00
" •• 1600 à 2000 l.-)7 00
" '• 2000 à 2400 17ô f>0

Avec uno augmontation do $17.00 par chaque !$400, ou
fraction do $100 au-dossus do $2.400.

Rioii dans la pré.scnto clause n'aura pour offot d'alloctersii v., r-, n, s.

la loi 56 Victoria, chapitre 13, section 30. toile qu'ainon- t^i^""""

''"''°'

dé;3 par 55-56 Victoria, chapitre 11, section 26.

»«4. Le conseil pont aussi, en sus dos taxes ci-dessus, Taxas spô-
imposer et prélever, par un vote do la majorité de tous ses ''''''^'^ ^""^ ^•

membres, les taxes spéciales suivantes, savoir :

(a) Une taxe spéciale n'excédant pas $1 sur les bicycles, nicyoles,

tricyi^los et autres véhicules de ce genre. La présente
°^''''

disposition ne s'applique pas à ces véhicules, lorsqu'ils

sont employés p.ir dl^s enfants âgés de moins de 10 ans
;

{b) Une taxe spéciale n'excédant pas $10 sur les laitiers Laitiers,

et boulangers
;

etc.;

(c) Une taxe spéciale n'excédant pas $15.00 sur les char- Charretiers,

retiers ou cochers de place
;

^^'^•''

(d) Sur les propriétaires de chevaux et de voitures, pourproprié-
chaque cheval, une taxe s^jéciale n'excédant pas $10, et ^î'^''^?^''*'

pour chaque voiture, une taxe spéciale n'excédant oasotc.;""*'

$15.00; sauf les propriétaires de chevaux et voitures qui
auront payé une licence en vertu du paragraphe précé-
dent ;

(e) Une taxe spéciale, sous forme de permis n'excédant v^'^ituroa à

pas $25, sur toute voiture employée à transporter, des dJ*l"a^pfe^rr^e,

municipalités du dehors dans la cité, de la pierre à cous-"'"!
truction brute ou taillée;

(/) Une taxe si)éciale n'excédant pas $50 sur les bu- Bureaux de
reaux de placement, buanderies publiques, personnes p^*".*""*^"''

tenant des hôpitaux privés, agents d'imm3ubL>s, porte- "^
"

balles, colporteurs, revendeurs, marchands de bric-à-brac
ou d'effets d'occasion, et tous commerçants ambulants,
faisant affaires dans la cité

;

(i,»-) Sur les personnes et les clubs tenant des tables de Pardonnes

billard, des tables de trou-madame, des jeux de quilles, tabfe°'^da^'*

des salies de tir et antres jeux de ce genre, itne taxe spé-'iii'ards.eto.;

ciale n'excédant pas $50 pour chaque table de billard,

table de trou-madame, jeu de quilles, salle de tir ou autre
j«u

;
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'rV>^'
nVx.-édant pas $50 .«r les «-.«ntsÛ^chmxuo. ag..nts h„an. r .s ..f pnM.-urs d'argent, excepté

l^i. '•ompng„j..s de prêts diu.ient in. orporé..s°
'

(yj I ii(> taxi- «péeiale n'excédanl .«is |10Ô sur toute
,.„. r !''''''?"'''•

'
'"^-rn»* tempornir.-ni..nt un nia-asin pour vunn,a,„.,n. venchv un l.nds de baïuju.route ou d'autres ellLts

!

^

K«K;" ^"'t.^lîi surgage';';
'^''' "'^'^^"^""^ 1^«« «2.J0 sur les

Encanteurs, (/) Une" taxe '

spéciale n'exeédant pas $i'00 .sur les

7 *^'>;'«''t;"."rs et S40...0 sur les ..onunis en.-anteurs
;Clrquee.etc.; („,) l „o taxe spé.ii.le n'exeédant pas $200 pa^ jour sur

amlmlants;
'"'"""''''' "" '••'P»''^*«"''tat.ons et spc-ctacles

in) Une taxe spéciale n'excédant pas $2(10 sur toutocompagnie d assuran.-e sur la vie, contre les accidents oude garantie faisant aflaires et prenant des risques dans la
cite, et une taxe spéciale n'excédant pas sJîKlO sur toutecompagnie d assurance maritime taisant ail'.ires et prenantdes risques dans la cité; lorsqu'une corapau-nie d'assu-rance cumule deux imvnches'ou plus d'à s'uance uneaxe seulement est prélevée sur cette compagnie, savdr ataxe dont e taux est Je plus élevé sur l'une des dites
Diancties a assurance respectivement •

(o) Une taxe spéciale n'excédant pa^ $400 spr toute corn-

cenaie.etc. prenant des risques dans la cité
;Banques; ip) Une taxe spéciale n'excédant pas $400 sur toute

fnnfâ V 1
' î

°"
'"^J"' ' ,""^ ^«^^^ HVxcédant pas $500 surtonte telle banque, dont le capital payé excède $1,000,.

000 mais ne dépasse pas 12,000,000, et uuj taxe n'excé-

^'l t^^'^'^-^']'
P^« ^5.00 sur tout constable ou gar!dien de la paix u'etant pas sous le contrôle de la munici-

palité ou du gouvernement
;

derconu>n?'''' ^''^ ^^'^\ ^^^^ «péciale n'excédant pas un dixième de un
feX^'?'''

^''"'
'T-'*

'.''' }'^ ^''P^*''^ P'^yé d'^ toute compagnie ou
chfsord^àns ^'«n^oratiou jouissant de franchises dans les, au-dessus

CompoiînlcK
d'a!?8ui'ance
Contre l'in

Agences de
détectives,
etc.;

les rues, etf.: ou a.i.-df*.S"-ViS des,
la cité, qia-
1 empire a\;j,

on sar les rues ou le teniiuire de
ranchises ont été ou sont
.eap-.'-u ou spécial d

|Uises sous
incorporation, ou
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PU vertii d'un contrat ou mar^ lié avec la cité, ^u avec lu
permission de celle-ci. Cette clause ne s'appli.iuira past'ompatf.iies

nu chemin de fer The Grand Trunk Umliron Compum, "/""" u.i'tlM j

CniKidii. nia la coiiipiiffnie du chemin de 1er 7"• Canudinn
Parijh Railirui/ L\mimini, ni aux compagnies ou corpora-
tions dont les tuyaux, poteaux, fils condu-teurH, mils,
tunnels et autri'H constructions et npp.ireils de (jut'hi le

nature (|ue ce soit, employés pour proiluir.- ou distribuer
la force motrice, 1j>. lumière, la chaleur, l'eau, l'électricité
ou pour fins de traition, construits ou placés sur h's, ru
au-dessus ou au d< -.ous des {»ropriétés, rues, voies publi-
ques, ou ailli ur - dan'^ !•• , limites de In cité, seront soumis
à la taxe ou i\/ntiil)Uiiou foncière mentionnée eu la sec-
tion ;J«1

;

(s) Un.' tax»> spéciale sur toiite personne faisant af-
P'**'^'"*-

faire;- lii-j la cité comme distillateur, au taux de siso'"'
pour chaque .$4i)0 ou fraction de $4(10 de la valeur an-
niielle, d'après le rôle d'évaluation, des lieux occupés et
employés pour les lins susdites;

(0 Une taxe spéciale sur toute personne faisant af- Brasseurs;

faires dans la cité, co nme brasseur, au taux de $00 pour
chaque $400 ou fra:iion de $40i> de la valeur annuelle,
d'après le rôle d'évaluation, des lieux occupés et employés
pour les fins susdites;

{il) Une taxe spéciale n'excédant pas $1,000 sur toutes Loterlos,

personnes, comparuies, ou corporations exploitant ou fa-
**'*'

vorisant des loteries de quelque espèce que ce soit, léga-
lement autorisées, y compris les unions artistiques, les
associations pour l'encouragement des arts et les orsani-
sations de ce genre, dont les opérations consisteront à
avancer, prêter, donner ou vendre des objets quelconques,
ou à en disposer de quelque manière que ce soit, par lots,

billets ou cartes, ou autre mode de chance qxielconque, et
une taxe spéciale n'excédant pas $10 sur toute personne
vendant ou offrant en vente tels billets ou cartes.

»«5. Toute t;ixe spéciale imposée en vertu de l'article Ponno d'im-

précédent peut, à la discrétion du conseil, être imposée '?.?,i|:'iîL^

prélevée sous la lorin.^ de permis (licence} ; et alors cette mont d«

a

taxe e ,t niyabie annuellement aux dates et conditions et eJaioa!*''^'
avec itù restrictions que le conseil détermine.

a««. En sus des taxes mentionnées dans les articles Autres taxes-
précédents de cette section, le conseil peut aussi imposer "^'^^"J'^-^^s

les taxes dont le prélèvement est autorisé par d'autres dis- chaîne.
^

positions de cette charte.

367. Toutes taxes ou contributions foncières imposées Mode de
en vertu des dispositions qui précèdent sont payables, P'^'*'™®"' ^®'
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aunuellement. et à l'époque fixée dans les règlements qui
sont adoptes relativement à ces taxes ou contributions /ioneieres,

/

deïÏÏro-'^" .

•***'!*% .^^'^ numéro du cadastre donné à une propriété
priété taxée, immobilier.' sur le i)lau officiel et dans le livre de renvoi

pour la division territoriale dans laquelle cette propriété
est située, est une description suffisante de cette propriété
dans les role.s de répartition et d'évaluation pour autori-
ser la cite à prélever la contribution sur icelle.

de^sVûSi- /*«'>• Chaque fois que la subdivision d'une propriété

fvmt ^'"' " " P^^ ""^^ dûment enregistrée au bureau d'enr..!?istre-
ment dans les limites duquel cette propriété est situéejes
estimateurs peuvent l'imposer en entier

; et il est loisil e à
Ja cite de prélever la contribution fonciCre sur la totalité
on des parties de cette propriété

; si, au contraire, la sub-
Uivision en a été dûment eur.^gistrée, il est du devoir dos
estimateurs d imposer séparément chaque lot subdivisé etd estimer la part de cotisation imputable à chaque pro-
priétaire connu.

de Ki'^^ *^®;y taxe d'afTaires est payable pour chaque établis-

2i?.!?'cino,,/''T' ''''°™"'f'''^''
^''^ff'^ii-*'^ ou occupations, lorsqu'ils

^t°abiisiy.''""««"t ^;Xerces par la même personne, société ou compagnie
Sm.ee ?"'! '^?''-^" pl"sieu,s bâtiments ou places d'affaires°dis-

- "-" tincts et sépares.

371. Dans le cas d'une taxe ou contribution foncière
EespoiiPnbl-
lite fies asso-

.

,
-- —

' ^» «.xw m.».».- yjn luuiiiijuuoi

tt/e"^» '1^^^,^'% ^^':., ^T '''''^'^ ^ "^^°'^ ^^^'^ '^fl^"^'^^^ J« cette
eociété. société, la dite taxe ou contribution foncière peut être ré-clamée et recouvrée en entier de tout membre de cette

été.

clami
société.

Eèglemonts
assurnnt la
percoptiou
des taxes.

Eègleraents
coucernant
les déclara-
tions qiift

doivent faiiù
les contri-
•buabies.

Evaluation
â défaut de
dôciaratloù'.

.i*8. Le conseil peut adopter les règlements qui sont
nécessaires pour assurer la perception de toute taxe spé-
cia e, ou contribution foncière spéciale, imposée en vertude la présente charte.

Il aura aussi le droit de déterminer par règlement
le», (leclarations que les personnes ou compagnies et cor-
porations payant des tax.s en vertu de cette st^ction, seront
obligées de ûure même sous serment pour faciliter la per-ception des dites taxes.

^

A.déf\xut de telle personne, compagnie ou corporationdt laire telle déclaration exigée par les règlements de la
cite.les estimateurs ierout l'estimation des matières sujettes



62 ViCT.

éléments qui
ontributions /

uo propriété
re de renvoi
te i)ropriété

tte propriété
pour autori-

ne propriété

i'enn'g-istre-

'st sitiiée.los

est loisil eà
• la totalité

vire, la sub-
devoir des
subdivisé et

pro-

18;)9 Cité de Moniréal Chap, 58 113

haquc

que établis-

s, lorsqu'ils

compagnie
aifaires dis-

un foncière
s de cette
Hit être ré-

)re de cette

;s qui sont
e taxe spé-

e en vertu

règ'lernent

lies et cor-

ion, seront
iter la per-

orporation
leuts de la

es sujettes

aux dites taxes en vertu de l'article 304, et leur estima-
tion sera valide à toutes fins que de droit.

SECTION XVII

Du bureau des estima/eurs, drs rôles d'éi'ufuations et de contri-
butions fonrures, et de perception des taxes municipales

et scolaires

§ 1.—DU BUREAU DES ESTIMATEURS

373. Au mois de décemb'-e de chaque année, le conseil
nomme huit estimateurs dont il peut, de temps à autre,
par une résolution adoptéo par la majorité de tous ses
membres, augmenter ou diminuer le nombre.
Le conseil peut révoquer ceux d'entre les estimateurs

qui ne remplissent pas fidèlement leurs devoirs, et combler
les vacances qui surviennent dans le bureau.
Les estimateurs restent en charge jusqu'à ce qu'il leur

soit nommé des successeurs.
Le conseil fixe, de temps à autre, les émoluments des

estimateurs, et désigne celui qui doit agir comme pré-
sident du bureau.
Le conseil déterminera de quelle façon les estimateurs

devront se partager le travail.

Nijiniuatioa
(ii's estima-
teurs.

Destitution
et remnlace-
lui'Ut des
estimateurs.

D irée de
leur charge.

Leurs émo-
luments.

Partncfo du
travail.

.174. Avant d entrer en fonction, les estimateurs Serment des
prêtent le serment suivant devant le maire ou le greffier

^''*''°^*'^""-

de la cité :

" Je, A. B., nommé estimateur pour la cité de Montréal,
déclare sons serment qite je remplirai les devoirs d'esti-
mateur i-uivant la loi, avec fidélité, impartialité, honnê-
teté et déligence. Ainsi, que Dieu me soit eu aide."

§ 2.—DU RÔLE d'Évaluation et de contribution
FONCIÈRE

375. Chaque année, entre le premier mai et le pre-
mier septembre, les estimateurs doivent dresser pour
chacvin des quartiers de la cité, un rôle d'évr.lnation et de
contribution foncière de tous les immeubles situés dans
tel quartier.

En faisant l'évaluation de ces immeubles, le bureau
des estimateurs partage le travail de manière qu'au moins
deux d'eutre eux agissent eiisemble.
Ce rôle doit contenir :

1. Les noms et les numéros des rues où ces immenbles
sont situés ainsi que leurs numéros de cadastre, eu faisant

Evaluation
annuelle
des iniiueu-
lilns impo-
sables.

Doux estima-
teurs aKis-
sent enscni-
l;io.

Mentions nu
rôle :

Noms aos
rues, etc. ;
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Noms dos
proiirié-
taires, etc;

a distmction entre los immeubles .sujets à l'imposition
onciere et ceux qui eu sont exempts, et aussi entre lesterrains et les }>atiments, et en faisant 1 évaluation dechaque lot séparément

;

2. Les^ noms, prénoms et occupations des proprié-t|mvs et leur residenc,. actuelle, autant qu'il est pos-
sible de s en as.urer, excepté dans le cas de successions,ou le nom seul de l'auteur sera suffisant et où les héri^
tiers ne sont pas connus d'après les registres du bureaud

. nregistremrnt, ou ne donnent pas leurs noms et quali-
tes aux evaluateurs

;

^

\J' ^i?''^^''"^"'y:<'"'-'^^=^'»«iq"*>lt^ loyer 6o«,ÎAVe de cesimmeubles, et, si les istimateurs pensent que ce lover n'en
représente pas dans des proportions raisonnables, la va-eur annuelle, i s en inscrivent sur le dit rôle d'évaluation
la valeur actuelle annuelle

;

4. Le montant de la contribution foncière imposée sur
es immeubles par la loi et en vertu de toute disposition

cle cette cJiarte
;

.J'
[^'^«/"/o^'afions nécessaires pour la confection desloles de la taxe scolaire

;

-onself
"^^ '^"*^'' ^"^'^^'"^'*^^°'^ requise par la loi ou par le

§ 3 —DU lîÔLE DE PERCEPTION DES TAXES

3T«. Entre le premier mai et le premier août dechaque année, les estimateurs dressent un rôle de percen-

dvklvL'tf ?' '^T^''^ T^'' ^'t""''
p^'-««'^»*>lles, taxesd attanes et taxe de l'eau dues à la cité en vertu de toute

sonUuVU ''"^' '''"'' '^"''^"' "°'"^'^''^ porsonnes qui y
Ce rôle est dressé par quartier.

§ 4.—RÈGLES GÉNÉRALES

Eutréps dos 'iW T 4- ' • i i ,

paieniems. ., T,*,
^'? trésorier de la cito peut mettre en mar<Te du

itreiSS'i;;±,[\^,yf,^^^=^V'" :;' t «°»tn^^^^''^'^ ^^^'''^'^ «^ «ur le
•.ar le tré- [oi^ ^ ' perception des taxes, des entrées de paiements et

-I-""u iT.f ^'^''^"T•^^"'^,? P^)^'- V^t^blir la balance restant

Valeur
actueljp des
immeubles,:
etc.;

Moiitnnt d(i

la cuntribu-
tionfoLiciérc;

Informations
touchant
rôle scolaire;

Autre infor-
mation.

Couffetion
du rôle de
perception.

lîôle drossé
par quar-
tier.

êtr
par.

mail'ed"
^ous cnurres nécessaires pour etaoïir la balance restant

rôle.^ non payée à la fin de l'anné. fiscale, pourvu que les dks
loles ne soient en aucune manière altérés ou changés.

Pénalité
pour refus
de lépoiidro
aux estima-
teurs ou

.
, -. V., i..,iin^ iJii<Jiiiun,iua ou 11 de.sirfl

s^^'s^u's^"-^^'"/.'-: '' t<'"te personne qui refuse de donner \elle hi?or-
raation, ou qui sciemment induit en erreur ou trompe

.$/«. 11 est du devoir de tout contribuable et de toutcitoyen de donner à tout estimateur dans l'exécution deses devoirs, ,^ur demande, toute information qu'il désiraavoir: et fnntp n,ivt.-/-.,.,,r, ^„,- P 1 1 ^ ,,
"^°"o
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quelqu'un des estimateurs, ou les insulte, ou se porte à
des voies de faits sur eux, ou refuse de les laisser entrer
sur

q
une
cour du recorder.

les voles de faits sur eux, ou retuse de les laisser entre
mr sa propriété ou dans les lieux qu'elle occupe aloi

iju'ils agissent dans l'exécution de leurs devoirs, encoui
me pénalité n'excédant pas $:20, recouvrable devant 1

rs

encourt
a

370. Aussitôt après avoir complété le rôle de percep-
tion des taxes, et aussi plus tard, après l'achèvement du
rôle d'évaluation et de contribution foncière, le bureau
des estimateurs en donne avis public dans deux journaux
quotidiens publiés en français, et dans deux journaux
quotidiens publiés en anglais, spécifiant dans chacun de
ces avis le délai pour l'examen des dits rôles à l'égard de
chacun des quartiers de la cité, lequel délai n'est pas
moindre que huit jours à compter de la date de la dernière
insertion de cet avis, et les dits avis mentionnent en outre
les jol^r;- où les dits rôles seront respectivement revisés, et

partiel' lie rement les jours où se fera la revision delà par-
tie des rôles qui se rapporte à chacun des ditféreiits quar-
tiers de la ville.

La revision du rôle de perception doit être terminée le

vingt août de chaque année et pas plus tard, et la revision
du rôle d'évaluation et de contribution foncière doit être

complétée le vingt septembre de chaque année et pas plus
tard.

Avis public
du paradié

•

voiiient d>?s
rôles et des
délais accDr-
dos pour les
esa'uiuer.

Quand la

révision des
rôles doit
être ter-
minée.

3SO. Durant les délais lixés par les dits avis respecti- Réception

vement, le bureau des estimateurs reçoit toutes plaintes ji'^^Pl'*'^''^^
'

qui peuvent lui être soumises, au sujet de toute entrée ou délais, et

omission au rôle de perception ou au rôle d'évaluation et
j^icëires.

de contribution foncière, aux temps et place mentionnés
dans les dits avis, et peut s'ajourner de temps à autre, au
besoin, pour l'examen et la décision des dites plaintes,

mais il doit rendre ses décisions dans le plus court délai
possible, le ou avant le trente novembre.

881» Toute plainte au sujet du rôle d'évaluation et de Forme des

contribution foncière doit être faite par écrit, et le b^i^'^au P'^^'j'j5'^^.g,Q

des estimateurs peut entendre et examiner sous serment d'évaluation

les parties intéressées ou leurs agents au sujet de telle f,^,y®Q*;*^"*'*''

plainte, et confirmer ensuite ou modifier les entrées au Procédures

sujet desquelles telle plainte a été faite. plaintes.

S^3. Le bureau des estimateurs tient un registre som- lioiîi^tre de

maire de ses délibérations sur toutes plaintes verbales 0Uti^„g^|^'
écrites qui lui sont soumises. estimateurs.

Il n'est reçu aucune plainte au sujet d'une entrée a\x Dé'*' pour

rôle de perception ou au rôle d'évaluation et de coutribu- piiafntes.
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Forme des
plaiutes
contre rôle
di- percep-
tion.

Appel de la
décision des
estimateurs
devant la
cour du
recorder.

Documents
transmis à
la cour.

tion foucièi;e, après le délai fixé comme susdit i,our
1 examen et la revision de ces rôles

^

iiw'ï'''"'''^"*' -^ ^V""^^ "^'^ estimateurs ne l'exi-e il

sni.. T ""^?^«"•^ ^' .^^^^««^'r par écrit les plaintes ausujet du rôle de perception,

.iJ!?'^*
^'°"|<^o^'"buable qui a produit une plainte ausujet de quelque entrée ou omission aux dits rôles ou àun d eux et qui se croit lésé par la décision re,?d\ie parles estimateurs, peut, dans le délai de huit jours, à comp^eîde cette décision, en appeler par requête à la co^r^y

TercaSe^"^'^^^
"""^ ^'''''^^ ^^^ ent^ndre^TJutt

Toutes ces requêtes, ainsi qu'une copie des procéduresqui ont eu heu devant les estimateurs, dans '^0 casdûment certifiées par le secrétaire di bureau son? nrn:dmtes entre les mains du greffier de la cour di"' ecordSqui donne a chaque requérant un avis du jour et de

no?ff* " ^'
A

""PP^^ ^"^^ ^^^ ^^ décision rendue par lacour du recorder au sujet d'une entrée au rôle d'évalua^tion ou de contribution foncière ou au rôle de perceptiond tout juge de la cour supérieure par requête sor^n^a esoit en terme, soit en vacances, dans le delà de dixTurs''compter de cette décision, et, dans ce cas, tout We de lacour supérieure peut ordonner que le dossier et les p^océ^dures de la cour du recorder, iinsi que la p a ntrelîemême, lui soient transmis, et après avoir entendu lespar les soit personnellement, soit par procuieu x^ estre^mju tout jugement que de droit! et tel j-tigem^nt est

doW" ,!*^f
Aussitôt que le bureau des estimateurs a com.Sr ^^FonièrVrt dT,"

^" ;'^" d'évaluation et de contri^ut'm

trrsorYerdetcitT:.^o^'°'VT^^^ ^^'^"«''^^t ^^iresorier de la cite ces rôles dûment certifiés sous sermentprête devant le maire ou le greffier de la cité et s7Spar au moins la majorité des membres du bureau^ edes lors, ces rôles, excepté dans le cas où il y a appel 'deviennent obligatoires à l'égard de toutes pelnne qù ysont nommées ou imposées pour les montants fixés sures dis rôles respectivement, et demeurent en vmxeurjusqu à ce qu'un nouveau ou de nouveaux rôles ai nï été

Preuve h rs
de l'audiiion
de l'appel.

Ai pel de la
décision de
la cour du
recorder à
un juge de
la cour
supérieure.
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3«6. Sur réception des dits rôles ou de l'un ou Avis donné
l'autre des dits rôles, ou de tout rôle de contribution fon-î?f/r'|j,^p'"'^'^'^

cière dressé en veitu des dispositions de cette charte, le réception

trésorier de la cité en donne avis public suivant la for-"*®^'"'^®'
mule No 25.

3S7. Si quelque contribuable néglige de payer lesaisie-exécu-
moutant des taxes ou des contributions foncières qu'il avi^Xnné''^
doit, le trésorier de la cité peut, après avoir expédié par la^Ua um ^

poste ou délivré à ce coutribuabU- un avis suivant la for- payéj"*^
mule No 26, et après l'expiration du délai mentionné
dans cet avis, prélever ce montant avec frais et intérêt,
par un mandat qui peut être émis de la cour du recorder
Buivaut la formule No 27, autorisant la saisie et la vente
des marchandises et des effets mobiliers de la personne
tenue de payer ce montuut, ou de tous biens et effets en
sa possession, en quelque lieu, dans la cité, que ces biens
et effets soient trouvés, sauf les exemptions prévues par
la loi, sans qu'aucun droit de propriété ou privilège sur
iceux puisse en empêcher la vente pour le paiement, sur
le produit d'icelle, des taxes ou contributions foncières
dues su/ les lieux où se trouvent les dits biens et effets.

388. Le privilège conféré par la loi à la cité pour toutes Privilège de
taxes pei-sonnelles, taxes d'affaires et taxe de l'eau qui lui j*^ cité pour

sont dues, ain, • qixe pour les intérêts et frais qui en décou-
'** *''*^^"

lent, s'étend à toutes les marchandises, biens et effets mo-
biliers qui peuvent se trouver dans les lieux occupés par
le débiteur à la date de la saisie mentionnée dans l'article
précédent, et s'étend en outre à toutes autres marchan-
dises et à tous autres effets mobiliers qui peuvent appar-
tenir au dit débiteur partout oii il se trouve au moment
de leur saisie par la cité.

La cité peut bubroger à tous ses droits et privilèges Pouvoir de
toute personne payant les taxes d'un tiers avec le couseu- ueM*^^tiV®
tement de ce dernier. paye la taxe»

889. Avant de procéder à la vente de biens mobiliers Avis du tré-

pour le paiement des taxes, le trésorier donne avis suivant l^^'p^'iJocéd*?*
la formule No 28, du jour et du lieu de la vente, indiquant ^ la vente.

en même temps le nom du débiteur en défaut, lequel avis
est affiché dans un endroit en vue à l'entrée de l'hôtel de
ville, et il en adresse une copie par la poste à la dernière
adresse connue de la personne en défaut, au moins trois
jours francs avant la dite vente.

3W0. Il n'est pas vendu plus de biens meubles etDfensede
effets mobiliers qu'il n'eu faut pour payer le montant depi°g''®.iÇ°»i^
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lusi CL'iie veute.
Si les bieus ot oflV-ts saisis sont vendus pour plus que le

loutaut exigé en vertu du bref d'exécution, le surplus eu

c'e^t'Sf* ^^
f''^^'^ ^,f "?*f^-^»^^

*^t des frai., à moins que, d'après la
Bible. nature de I article a vendre, il ue soit impossible de limiter

ainsi cette veute.
Eeniisedans
le cas do
BurpluB. m(

est remis a la personne qui était en possession de ces

E^Mnn. t,

^'\'}^^'^ ''^^^'^^ «'•? ^" 1=^ ^'*«i«i^'
;

ni«is si ce surplus a été

de'^cXt'^
antérieurement reclamé par quelques personnes à raison

Knwvi '
qii'^Jfi"''s droits et privilèges sur ces biens, et si cette

ciejl^pnvi- réclamation est admise par la personne contre laquelle
Ja saisie est faite, ce surplus est payé à ce réclamant •

SI cette réclamation est contestée, le surplus est retenu
par le trésorier jusqu'à ce que le tribunal ait adiuo-é sur
les droits respectifs des parties intéressées.

"^

3»1. Aucune erreur, omission ou vice de forme dans la
préparation, 1 achèvement, la publication et la mise en
vigueur de tout rôle de perception ou de tout rôle d'éva-

Vloes de
forme n'in-
valideut pas
les rôles.

Proviso.
luatiou et de contribution foncière n'a l'effet d'inva-

Irrégularltô
dans jps rôles
n'affecte pas
le cens élec-
toral.

^ v..^.iv, ^ a. 1 curi, u inva-
lider aucun de ces rôles a moins qu'il n'en résulte une
injustice réelle.

Aucune irrégulaiité dans l'achèvement ou la confirma-
tion de ces rôles n'affectera, dans une poursuite quel-
conque intentée en vertu de la présente loi, la position
d un électeur quelconque dont le nom s'y trouve inscritcomme ayant qualité pour voter.

tsumiteml^ ?.'*-* ^^"« majorité du bureau des estimateurs peut
validement exercer tous les pouvoirs conférés au buivau.

3»3. Le rôle des taxes scolaires peut être inclus dans
le livre contenant le rôle des contributions foncières pour
les immeubles et avec les mêmes formalités.
Le trésorier peut aussi reviser le.^ tableaux de tel rôle

scolaire de la même manière et avec le même effet que
s ils étaient dans un livre et un rôle séparés.

3U4. En tout temps après que les rôles d'évaluation,
de contributions foncières et de perception des taxes mu-
nicipales et scolaires auront été faits, les estimateurs font
un rôle supplémentaire contenant les noms des personnes
qui ont été omises dans les premiers rôles ou qui seront
devenuesdepuis sujettes au paiement de contributions fon-
cières, de taxes scolaires et municipales, lequel rôle sup-
plémentaire doit être clos le trente novembre et n'est pas
sujet à la révision.

rôieSrtp*. ,,
S»^' Les estimateurs doivent, lorsqu'ils en reçoivent

1 ordre du conseil, préparer, dans un but de publication,

Eôlesdes
taxes
scol.iires.

Révision de
ces rôles.

Eôles sup-
plémentaires
des person-
nes omises
sur les pre-
miers rôles.

eu
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tous les deux ans, dans le mois de janvier, en commen-réespour
çant en 1901, une copie du rôle de contributions foncières p"*"'''*''""'

et du rôle de perception des taxes alors en vi"-ueur tels
que faits en vertu de l'article 375.

°

Ce rôle peut être publié et porté à la connaissance des Pubiioatioa
citoyens de la manière que le conseil le décide par résolu- ^'"''-'e"**»-

tion.
'

SECTIONS" XVIII

De fa vente des immeubles pour taxes et contributions foncières

»»6. Il est du devoir du trésorier de la cité de dresser, Etat annuel
avant Je premier mai de chaque année, un état contenant ^;f' "Vf
une description suivant la loi de tout immeuble situé eontHbuUoa
dans la cité, sur lequel il est dû, en tout ou en partie, au

'"""''''"^

moins deux années d'arrérages de contributions foncières
ou sur lequel il est dû, en tout ou en partie, une seule
année de contributions foncières depuis au delà d'un au
ou sur lequel toute contribution foncière spéciale ou partie
d icelle est due depuis plus d'une année, avec l'indica-
tion des noms des propriétaires tels qu'ils sont inscrits au
dernier rôle d'évaluation et de contribution foncière de
la cite, et en outre un état du montant dû dans chaque
cas, avec 1 intérêt accumulé.

3»7. Le trésorier de la cité fait ensuite signifier ou
expédier parla poste, par lettre recommandée, au domicile
ou a la place d'affaires du dernier propriétaire inscrit au
dit rôle devaluation et de contribution foncière, un état in-
diquant le montant dû et un avis que l'immeuble sera
vendu par ie shérif, à défunt de paiement dans un délai
de dix jours à compter de la date de la si-uilication de
cet avis ou de son dépôt au bureau de poste.
Dans le cas, où après la clôture du dernier rôle d'éva-

luation et de contribution foncière, l'immeuble n'appar-
tient plus au même propriétaire, le dit avis peut être ex-
pédie par la poste ou signihé au dernier propriétaire dont
le nom apparaît au bureau d'enregistrement.

Si ce dernier propriétaire, inscrit au rôle d'évaluation
et de contribution foncière ou au bureau d'onre^-istre-
ment, n'a pas de domicile connu dans la province de
Québec, ou n'y a pas de représentant connu, la formalité
de 1 avis n'est pas nécessaire.

Si une inscription à un numéro de cadastre ou à une
subdivision de numéro de cadastre, au bureau d'^-nreo-is^
trement, n'indique pas le propriétaire de l'immeuble,°ôu
SI le titre de 1 immeuble n'est pas suffisamment clair pour
eu laire connaître le propriétaire, la signification ou

y

Avis par le
tré4orier"au
rtébiti'ur eu
défaut.

Signification
de l'avis au
dernier pr,)-
prlét.iire e,

registre.

SI (lomlcll
du proprlé-l
taire est In-
Ccnnu eu ce
cas.

SI l'entrée au
numéro
cadastral ne
spécifie pas
le proprié-
taire.
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Contenu de
l'avis.

l'envoi par la poste de l'état et de l'avis au dernier pro-
prietaire inscrit au dit rôle est suffisant.

Si l'imnoeiible imposé est inscrit au rôle d'évaluation et

comme fal-
ffJo"t"l>«tion foncière comme appart* nant à une succès-

eant partie ^}^^,,^}^ « «^^ copropriétaires, la signification de l'avis etdune succès- de 1 état ou son envoi par la poste par lettre recomiiian-
Uee, a deux des héritiers ou représentants légaux, ou àdeux des copiopriétuires, est suffisant.

ritataushé! ,.^'*** Sile montant dû n'est pas payé dans le délai de

déflutTe'*'' ^^Jfi"'^' ^V"''''"f
^'^ ^^ ^^^^ transmet cet état dûment

llSl ^"^^^t^fîe par lui au shérif du district de Montréal, q ni, sans
Jalormahte d un procès-verbal de saisie, procède à lavente de tous les immeubles décrits au dit état, après en
avoir publié un avis tel que voulu par l'article sui-
vant.

*??' -^i*^'^^ ^^^ ^^ ^^®"^ ^^^^ donner comme susdit
peut être dressé suivant la formule No 29 ; il fait men-
tion de tous les immeubles que le shérif est requis devendre pour préhver le montant dû à la cité avec intérêt
et irais.

Il est suffisant de désigner, dans le dit avis, les immeu-
blés par leur numéro de cadastre ou par le numéro de
subdivision d'un numéro de cadastre au plan officiel etau livre de renvoi, en y ajoutant le mot " partie" lors-que cet immeuble ne constitue qu'une partie d'un lot
portant un numéro de cadastre ou de subdivision et en v
ajoutant le numéro de la rue et la contenance '

vxr! j^®"^.^°^^"^^""^*^^"^' ^'^^^ 1« dit avis, référer à
1 état dresse par le trésorier de la cité conformément à
1 article 396.

Avant le jour fixé pour la vente, cet avis doit être insè-
re deux fois durant un mois à compter de la date de la
prenaiere insertion dans la Gazette officielle de Québec, et
aussi dans un journal quotidien anglais et un iournal
quotidien français publié dans la cité, et en outre affiché
sur Ja propriété annoncée ^n vente au moins quinze iours
avant celui fixé pour cette vente.

^j®?*i ^^^^^î?* ^P^^^ ^"^ publication de l'avis comme
susdit, le shenf transmet au régistrateur de la division
d enregistrement où ces immeubles se trouvent situés
une copie de l'avis de vente ainsi que de l'état indicatif
des immeubles qui doiA'ent être vendus, et le régistrateur
agit dans ce cas comme dans tous les autres eus fl'avis d»
saisie d immeuble faite par le shérif suivant la loi

Idem.

Publication
et a£Bchage
de l'avis.

Copie de
l'avis trans-
m se au ré-
gistrateur
de la flivi-

SiOD où
sont les pro-
priétés à
\ endre.
Di'vriir riu

régistrnteiir.
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D 'pdt cxl-
«riblode
l'euchérls-
spiir avnnt
l'.idjurtica-

tioii.

SI l'orinhora
ne suffit lias
pour )iivrlr
los taxes.

Si l'onehérls-
seur ne fait
pas tlo dépôt.

Procédures
•ipplicables
aux ventes,
etc.

1

^^'^q^^'' fois qu'un immeuble est offert en vente
par le sherif eu vertu .los dispositions do c<'tte charte il
exige du plus haut enchérisseur, et avant adjudication
hnaie, une somme ég:ile au montant dos contributions
loncieros pour lesquollos cet immeuble est annoncé en
vente, avec intérêts et frais, et eu ontre le coût apnroxi-
matit du jugement de distribution qui doit être préparé
par le protouotaire de la cour supérieure. Néanmoins, si
1 enchère ne suffit pas à couvrir le montant dos contribu-
tions ioucières et los frais et intérêts, le dépôt exio-é ne
doit pas excéder le montant do toile enchère.

Si le dernier enchérisseur r 'fuse ou néglitre de faire ce
dépôt Je sherif offre de nouveau immédiatement l'im-
meuble en vente aux mêmes conditions.
Tous les recours et la procédure applicables aux ventes

par le sherif en vertu de brofs d'exécution, ainsi que les
effets leiivaux qui en résultent, s'appliquent également aux
ventes laites en vertu de cette charte.

402. Les ventes d'immeubles comme susdit ont lieu Epoque de la
le quinzième jour d'octobre de chaque année, ou le jour''*^"'®-
juridique suivant, si ce jour n'est pas un jour juridique.

Les immeubles sont offerts en vente séparément dansordredela
1 ordre ou ils sont placés dans l'avis, et, si le jour de la ^«"'^«' etc.

vente aucunef^nchère n'est offerte, ou si les immeubles
ne peuvent être vendus au jour fixé, la vente est ajournée
au jour suivant, et ainsi de suite, de jour en jour, jusqu'à
ce qu'ils soient tous vendus.

" j > j H

Le produit de la vente de chaque immeuble est trans- Disposition
mis par le sherit à la cour supérieure pour qu'il soit (lis.?"P™t*""^<J«
tnbué suivant la loi.

la vente.

La propriété vendue pour taxes peut être rachetée par Rachat de
le propriétaire ou son représentant en n'importe quell^I^Z''^'^
temps dans les deux années qui suivent la date de la
vente, sur paiement à l'acquéreur du montant payé par \

lui pour cette propriété, avec, en sus, 15 pour cent de
cette somme.

403. Nul employé de la cité, directement ou indirec-
tement, ne met d'enchère sur aucun des dits immeubles,
ni n en devient l'adjudicataire, ei au cas où il agit ainsi,
cette enchère ou cette adjudication est nulle.
Le trésorier de la cité, ou une personne désignée par

lui, peut néanmoins enchérir ou acquérir au nom de la
cite tout immeuble ainsi offert en vente, afin de protéa-er
ses intérêts. ^

Employés
municipaux
inhabiles à
acheter.

Pouvoirs du
trésorier
d'ai'heter
pour la cité.

404. Tous les deniers qu-, après l'entrée eu vigueur de Taxes sont
cette loi, deviennent dus à la cité pour taxes, contvi-''*««^?"e3X-

, " »* privilégiées.
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Prlvllfffe
pour les
taxea dues
eutro la
demande et
le Jugement
tloal.

butions foncièrps spéciales ou annuelles, ou prix de l'eau
ainsi que les intérêts et les frais, constitueront des créances'
privile^riees, qui prendront rang sans enregistrement, sur
le proauit de la vtniie des meubles ou des immeubles i
raison desquels ces créances sont dues dans l'ordre fixé et
déterminé parles articles 1994 et 2009 du Code civil du
lias-Canada

; pourvu toujours que ce privilège ne s'étende
pas au delà des montants dus pour trois ans en sus de
1 année courante, c'est-à-dire pour l'année où cotte récla-
mation est faite, et pour les trois années qui Ja précèdent
immédiatement.

Néanmoins, si dans les trois ans à compter de la date de
1 échéance de ces taxes, contributions foncières spéciales
ou annuelles ou prix de l'eau, la cité a formé des procé-
dures judiciaires pour en recouvrer le montant, soit eu
vertu des dispositions de cet acte, soit par une action
ordinaire, le privilège de la cité s'étend et s'applique à
toutts taxes, contributions foncières, spéciales ou annu-
lles ou prix de l'eau qui peuvent devenir dus entre la

date de l'institution de telles procédures judiciaires et
celle du jugement final.

Privilège
pour la taxe
imposée sur
pnrtie

Intérêt sur
les taxes.

R>'niiso des

405. La taxe ou cotisation spéciale imposée sur une
partie seulement d'un immeuble, est payable et exi<Tible

aimmeuble. P'^i'J^"vilège ayant le même rang que celui donné" par
1 article 404 sur lu totalité de l'immeuble, et, dans le cat de
non-payement, la cité peut faire vendre l'immeuble.

40«. L'intérêt légal est exigible sur toutes taxes, con-
tributions foncières, taxe de l'eau ou taxes spéciales,
depuis la date où ces taxes, contributions foncières ou
taxe de l'eau sont respectivement dues et payables.

rnter6tsl.ro. r
-^^ ^'^ couseil, ni aucuu de ses officiers n'a le pouvoir de

hibée. iini'tï lomise d'aucune partie de l'intérêt ainsi dû.

Prescription ^07. Sans préjudice des dispositions de cette charte, le«t xes. droit do recouvrer toutes taxes, contributions foncières
spéciales ou annuelles ou taxe de l'eau en vertu de cette
charte se prescrit et s'éteint après quatre années à compter
de la date de l'échéance de telles taxes, contributions fon-
cières spéciales ou annuelles ou taxe de l'eau, pourvu que,
dans le cas de contributions spéciales payables par ver-
sements annuels, la prescription ne commence à courir
qu'à compter de la date de l'échéance de chaque verse-
meut.

d^i^proli'''',. i'*^**'
^°^^^^*^* '^'^'s procédures sont formées pour iuva-

criptiouon li<i«î" OU Contester un rôle d'évaluation et de contribution
Cer.alns cas.
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foncière ou un rôle de contribution foncière spéciale, ces
procédures ont pour elfet d'interrompre la pr scription
à l'égard do ces rôles jusqu'à la date de l'adjudication
finale sur ces procédures judiciaires.

40». Dans toutes procédures judiciaires, la production Preuve du
d une quittance portani l'empreinte du sceau officiel de '"*V">«°'' de»

la cité, 1 1 apparemment signée par le trésorier ou pnr
'"'°'*'

toutt' autre personne pour lui, est admise et considérée
comme preuve /yn/«7 /'«nV du paiement de toutes telles
taxes, cou h ibutions foncières ou taxe de l'eau (lui peu-
vent être dues à la cité.

SECTION XIX

Des rues et voies publiques et du plan de la cité

410. Il est dr devoii'de l'inspecteur de la cité de fairo Description
décrire et enregisirrr, dans un livre ou registre exclusive-?'^ enr.'ffi^-

ment tenu à cette fin, les rues, ruelles, voies et places ruToiV.'"'
pxibliques, en tout ou en partie, acquises par la cité ou
oiwertes au public depuis dix ans et qui n'ont pas été
enregistrées jusqu'ici ou suffisamment décrites ; et ces
rues, ruelles, voies et placi's publiques, ainsi enregistrées,
seront considérées comme vies publiques.

411. Toute rue et voie publique indiqiiée et projetée R„og ^t^
sur un plan on une carte de la cité, qui sera confirme par indiq'uéesau
la cour supérieure ou un juge d'icelle, sera égaleni.Mxt fcuesU-
cousidérée voie publique et sera aussi enregistrée dans le^^'i^ies.

dit registre.

413. Le conseil peut, par résolution, ordonner la cous- coastmction
truction d'egout dans une rue ou ruelle privée, lorsque la'''uuégout
sauté publique l'exige, et en répartir le coût sur les pro- p?h'ée^ etT
priétaires comme si ces travaux étaient faits dans les rues
publiques de la cité.

413. Le conseil pourra donner instruction à l'inspec- Préparation
teur de la cité, après la mise en vigueiir de cette charte, ^l' H''*"'

de tracer, indiquer et projeter sur des plans ou cartes fa "ml!
'**

toutes les rues, voies publiques, places et squares de la
cité, avec leurs limites et dimensions, dans toute l'étendue
de la cité, pour chaque quartier séparément, de manière
que les dits plans ou cartes correspondent les uns avec
les autres, et forment, une fois complétés et confirmés par
la cour supérieure de la manière ci-après prescrite, un
plan, qui sera appelé "Le plan général de la cité de Nomdupian.



124 Chap. 58 Cité de Montré U 62 ViCT.

Montréal ", pourvu toutofois que la présente clau-e ne
s appliqiie qu aux continuations du plan de la cité telqu homologué et Hctuellcment en vigueur.

etSinîm? V*' V^^^^^^''
^^' ^'^ P'^n OU carte sera complété, l'ins-

tlon Uu plan, pecteuf de la oité le soumettra au conseil ; et si 1(> dit plan
ou carte est approuvé par une majorité des deux tiers desmembres du conseil, l'avocat de la cité s'adressera immé-
diatement, par requête sommaire, à la cour supérieure ou
a 1 un des juges d'icelle pour demander la confirmation et
ia ratiimition du dit plan ou carte, après avoir donné
avis pubho du jour et de l'h-ure où sera ainsi présentée
la Uite requête dans quatre journaux, dont deux publiés
dans Ja li.ngue franvaisn et deux dans lu langue anglaise,
dans la cite, pourvu que le dit avis soit inséré nu moins
deux lois dans chacun des dits journaux. . t qu'il y ait uu
intervalle d'au moins vingt jours entre la date de la der-
nière insertion du dit avis et celle de la présentation de
lu dite requête.

Kau%ian **^; Aucune modification ou addition à uu plan ou

tion'fflic; J' ffL
'' "'^' '°"j!™^^ P^'" ^^ «o^"- o« par "».j«gv, n'aurationd.celles, deliet, a moins d'être approuvée pur les deux tiers desmembres de tout le conseil, à une assemblée d'icelui, et,

dans ce cas, lu cour supérieure ou l'un des ju^-es d'icelle
pourra, sur requête de la cité, dout avis pub'lic°devraêtre
donne de la manière mentionnée dans l'article précé-
dent, ordonner que la modification ou addition voulue
Boit laite au dit plau général de la cité.

Où les
«ont

Cité llWrée
de l'obliga-
tion de
mettre Je
plan à
«xécution.

Ué&éB
,,.^*«*^"e copie du plan général de la cité, certifiée par

''^^"«^«•l inspecteur de la cité, sera déposée au bureau du proto-
notaire de la cour supérieure du district de Montréal au
bureau du greffier de la cité et à chacun des bureaux
d enregistrement de la dite cité, et des copies de toutes les
modifications ou additions faites au dit plan ou carte
après avoir été certifié, s comme susdit, seront déposées auxmêmes endroits, et les dites copies du plan général de la
cite et de toutes les modifications ou additions faites à
icelui seront certifiées par le protouotaire de la dite cour
supérieure dans les termes suivants :

" Confirmé par la
cour supérieure le jour de ."

417. A l'avenir, la cité ne sera pas tenue, à raison de la
confarmation d'un plan^ou carte quelconque ou de quel-
que modification ou aduiiiûn qui pourra y être faite
d ettecluer les améliorations que comportera le dit plan
ou la dite modification ou'additio.i, à moins que le con-
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Iad»multé.

Irrofipoma-
Mlitù lie la
cité rolative»
iiiBiit aux
ronetruc-
tlon.s fnlt«a
(ipr^sla
couilrinatloa
du plan.

«eil n en décide ainsi, conformément aux dispositions de
cette charte

; (>t la cité ne sera pus non plus tenue à l'ave-
nir de payer une indemnité ou des dommages-intérêts à
raison simplement de la oonHi-.iation de tel pian ou de
quelque modification ou addition qui y sera faite.

4rs. La cité ne sera pas tenue de pnyer une indemnité
ou des dommam's-interêts pour un bâtiment construit ou
pour des améliorations effectuées sur un terrain ou sur
Uiio propriété, ni à raison de baux ou contrats passés
relativement à un terrain ou à une propriété après la
confirmation d'un plan ou carte quelconque, ou de quel
que modification ou addition qui y sera faite

^l». La cité n'ouvrira, n'élargira et ne prolono-era Quand la cité
aucune rue, ruelle, voie ou place publique à moins qu'elle fîe.fri'^'^'ii'ne soit indiquée et projetée sur le dit plan o-énéral de fu'ma'itia
la cité ou ne soit comprise dans quelque modification"'''''"'^*''''
ou addition faite à ce plan ; ni à moins que deux mois
au moins ne se soient écoulés depuis la confirmation
par la cour supérieure ou par un juoe d'icelle de tel plan
modification ou addition

; et l'ouverture, l'élargissement
ou le prolongement d'une rue, ruelle, voie ^ou place
publique ne sera commencé, on n'aura lieu, ou n'aura
a effet à moins que les formalités ci-après prescrites rela-
tivement au mode d'expropriation ne soient st'^ictement
observées, ni à moins qu'il ne soit pourvu au coût de
1 amélioration projetée et au paiement de tous les dom-
mages-intérêts et indemnités qui pourront être payables
ou exigibles, y compris les frais de toutes les procédures
s y rattachant.

430. Pouvoir est par les présentes conféré au conseil Nomades
de donner des noms aux rues, voies et places publiques ^Xnts"'"'*de Ja cite

;
mais lorsque le nom de quelque rue, voie ou ^ '«'-'•'«s-

place publique sera changé par le conseil, l'inspecteur de
la cite devra en avertir sans retard le régistrateur de
chaque division dans la cité. Avis de l'homologation et Avis des
ae toutes modihcations des plans de la cité et de chan"-e-*''*"°«^".
ments de lues sera donné comme dans le cas de la pasla-""^

"'

tion de tout règlement.

SECTION XX
De rexpropriation, des contribuliom pour trottoirs, égouts et

pavages, et de Cexpropriation des tranchi<>.e?. publiquri

k 1.—DES EXPROPRIATIONS D'INTÉRÊT GÉNÉRAL
421. Le conseil ne peut autoriser ni ordonner aucune Evaluation

expropriation eu vue d'effectuer une amélioration, cou- r^x^^opria-
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ïu'eKA Jo'-ï^emeut aux dispositions de cette charte, avant c^e
ordonnée. W consta ev le coût probable de cette amélioration paJ

de rnntlf ""f •

^'' ^" ^'^ ""'^^ ""^ ^^' «°» inspecteur, quiaevrout lui en faire rapport.

Acquisition 422. Snrlo f^; A. j .

d'unimmeu-T —^.'
.^"'^ ^^ loi de ce rapport, si, en conformité des»œ 'u.!Sfrs'^''"f ' ^V^'^ ^^ t"^ ^'«1^^--^ "-trois'

lioration. ^ l ,,

^'** membres du conseil entier, et du consente-

dâ'Iîl l^'^h^TT' '1
•'* "écessaire d'acquérir un immeuble

dWil y \i ^""''^ """^ amélioration ou dans un but

bl' rn.l^d
?''"' •^^tte acquisition peut se faire àl'amia-

n L fl ? T ''""^^"^J« '^^«t pas acquis de cette ma-

Vncl\!}lT'
î""''"^"' '* '''"' ^^'^1 ««^t nécessaire de faire

^^1^! P/«^edure pour parvenir à une acquisition à l'a-miable, être acquis par voie d'expropriation, et le prix ou

prgslnm. ,
'*2.^- P«»s le cas où l'immeuble est acouis à l'amiable

fc'AT' cet^immeubirn' ?'' '^'^t' l^- '"f
^^^^^'^e la valeur decet immeuble, portée au rôle d'évaluation et de contribu-

t on foncière pour les quatre années précédant celle où

ceUe'vKr.'" ' "'" ^'''''''' ^^^^' ^'"^^^^ P«"^' «^^^ de

acquis à
l'amiable

Prix, s'il

s'agit (l'un
terrain
Tacaut.

•424. Dans tous les cas, si la propriété à exproprier estun terrain vacant, le prix de l'iAdemnité à payer ne do tpas excéder la moyenne de la valeur de tel terraTn, portéeau rôle d'évaluation et de contribution foncière pour es

3?H il'^r''
^'^'''^^''' l'^"^^ée où l'expropriation a éti

de cette ?iw ""' "'«^cédant pas vingt pour cent

lTct?''\J:'f'^-
Dans tous les cas où des bâtiments sont cons-

tructions. truits sur la totalité ou sur une partie du terrain expro-
prie le montant que la ciiédoit payer pour le terkinréellement exproprié est établi et déterminé conformé!ment aux dispositions de l'article précédent
Le montant à payer comme indemnité pour le ouïesbâtiments ou pour la partie d'iceux, ,equis ou pris pour

les fins de cette expropriation, est, déterminé par les com-
missaires eu expropriation de la manière ci-après près-

Par qui le
prix est
déterminé.

Droit d'ache-
ter un lot

420.
, ,

^^"^ tous les cas où ixiie partie d'un numéro decnncr au cadastre est requise pour les fins d'expropriation, et danstous les cas oiyl existe uu bâtiment construit sur plusd un numéro de cadastre, la cité peut acquérir par expro-

cadastre et
fixation du
prix.
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priation la totalité de ce lot ou de ces lots ainsi occupés
par le dit bâtiment à exproprier, en payant au proprié-
taire un montant ne devant pas excéder la moyenne de
la valeur du terrain et des bâtiments, telle qu'établie par
le rôle d'évaluation et de contribution foncière pour les
deux années précédant celle ovi l'amélioration a été réso-
lue, plus un montant n'excédant pas vingt pour ceut de
la valeur du terrain et vingt-cinq pour cent de la valeur
dos bâtiments, telle qu'établie par le dit rôle.

427. Dans tous les cas où il est nécessaire de n'expro- Droit du
prier qu'une partie d'un immeul)le qui se trouverait ré-i,"'"P''étftire

duit à moins de quarante pieds en profondeur par cette citéŒite»
expropriation, et dans tous les cas où un bâtiment cons-J'^"^^"^^^!'^^
truit sur plus d'un lot de cadastre n'est que partiellement en certain»

exproprié, le propriétaire peut exiger de la cité l'acquisi-
*^*^'

tion de son lot ou de ses lots, ou des parties de ses lots
sur lesquels la partie non requise du dit bâtiment se
trouve érigée, et l'obliger d'en payer l'indemnité suivant
les dispositions de l'article précédent.

Limite de
l'indemnité
au locatalre.^

4as. Il n'est payé aux locataires de terrains ou bâti-
ments à exproprier en tout ou en partie aucune indem-
nité, dommage ou compensation excédant le montant du
loyer du reste de l'année courante et d'une autre année
de loyer des lieux occupés par eux, mais seulement dans
le cas où le bail est fait pour une année ou plus, en sus
de l'année courante, à compter de la date de l'adoption
par le conseil de la résolution décidant cette expropria-
tion.

^
Les commissaires pi'uvent accorder la valeur de toutes

réparations et améliorations qui peuvent avoir été faites
par un locataire avant la résolution du conseil décrétant
l'expropriation, pourvu que ces réparations et améliora-
tions ne soient pas incluses dans l'évaluation des bâti-
ments.
Dans tous les ca*;, aucune indemnité n'^-st accordée aux

locataires dont les baux ont été faits ou qui ont pris pos-
session des lieux subséquemment à la résolution du con-
seil au sujet de cette expropriation.

429. Il sera nommé un bureau de commissaires dans Nominatioa
le biit de constater la compensation à payer au proprié- [}'"°''"''*j''"

taire dont le bâtiment doit être exproprié, et dans le butsaire™'"
^"

de déterminer, s'il y a lieu, les droits des locataires de ces
bâtiments, sauf les réserves et les droits de la cité men-
tionnés dans les articles précédents relativement à l'ac-

quisition de ces bâtiments en tout ou en partie.

Valeur de
certaine*
améliora-
tions
peut être
accordée
aux loca-
taires.

Nulle indeto»
nitéen cer-
tains cas.
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Composition
<lu bureau.

Kequôte et
•vis pour
certaines no
mluatlons.

Décision du
bureau est
fluale.

Ce bureau se composera de l'un des recorders delà cité

Su'dTbnrT '"; P;'^'^?^ '' convoquera les assemblées

n rt .n? 1
' ^/^",^ *^'' estimateurs de la cité nomméspar e conseil, et de deux autres commissaires nommés

TJi\Ttl7::T' 'V^' ^'^ J"ff«d'icelle, sur requête
^?.- i' P'^'^f'^"^^'^^ par la cité ou eu son nom, après aviscoutinu dan. deux journaux quotidiens publiés^ dans la

bMll:"f Z; '' ?'"^ ^•^"^ journaux'quotidiens pi'

^nînr^ '''•'' ^•^''^^'''''' P^'idant une période d'au

Zil'. ;?,
'''''''^'- ^'1 ^''''' commissaires seront

proTiée
""'"''"''''^'^''''''•''^"'^^

P^^''^'^ ^ ^^'^ «^•

sai^res!'^
''"''' ^''^' ^^'^^^'^ ^^ ^'-^ *^^'^''°'' ^*^ ^'' ««"^^^s-

Contenu de ^%n T' i ji
l'avis et do la ,

?*"• J^ avis de cette requête et la requête elle-mêmere.u.te. doivent contenir une description des pr^opriétés à e^pro!
0.'iand le T

'
, .

tureau i^a cour OU le juge à qui cette requête est nrésenté,^
eTfl"n"iœ

fi-elejour Où les commiLires doivent commenSe^r
opérations, travaux, ainsi que le jour où ils doivent laire leur raonort-niais, sur requête présentée par la cité ou en son nom etpour des raisons .r.,lables, les délais ainsi fixés peuv^nêtre prolongés pu- la cour ou le juge.

d'a'nW"^' ***; I^<?? procédures des commissaires ne seront nas
SW=t rcn^^n dt^^^^

côté à raison de linsuffisarele^b
pas nullité. r^^"Pf'0';^

d un inimeub e à exproprier, ou de l'omissionde quelque autre lormalité prescrite par cette charte, à

T.?«,° T ^'' ««^•^^^^«"^ à cet égard ne soient formuléeswant lo ^^-^a 1-
—

V ^«"'^ lie ssuK-ui lormuieesa^ant ia confirmation, par la cour ou par le iu"-e durapport des commissaires, et à moins que la partie léséene démontre qu'elle en a souffert un préjudice réel

n.Hon'i?'' ^? 'ï"*'^^"«. ^^'PPS qtt« ce soit, après sa nomi-nation,
1 un des commissaires manque à l'exécution des

voi^''
^'^^^^/.^«"^"««'^"és, ou ni remplit passes de!voirs avec fidélité, diligence et impartialité, il est permis

îillr!^^*'
«"^^ *X°?at, de s'airess.r par requête som-

ili\-t: ^r *" suspendre les procédures des commis-

ZuL P^".7«^'«3u^''.et remplacer le commissaire quimanque ainsi à ses devoirs, et, sur cette requête, le tribunal

làjusticf
""'' ^"^""'^'^ qu'il croit conforme à

S^'" «'ifns'.?""'
^'

r!'
^' ^''^' ^^ ^'"'^ ^«« commissaires, ou«ommis- s il n a plus qualité, ou est incapable d'agir, la cour ou

Provlso.
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l'un des juges d'icelle. suivant le cas, sur requête som-sairos en cas

maire à cet eiFut, après un avis de deux jours francs établi
'^'"'^°^*'®'°-

à la satisfaction de la cour ou du ju2i^. ri>ni]ilace ce com-
missaire par une autre personne compétente et désinté-
ressée, qui est astreinte aux mêmes devoirs et obligations
que son prédécesseur,

434. Afin d'arriver à une décision relativement à cette Devoirs des
expropriation, les commissaires, après leur nomination, ^-^,™^^'^g
doivent procéder avec toute la diliii'euce voulue à établir procéder

la valeur du terrain et des bâtiments à exproprier confor-^'ince'"'
mémeut aux dispositions des articles précéd<'nts.
Avant de commencer leurs opérations, à l'exception du Serment des

recorder, ils prêtent serment devant le protouotaire de lasalr^!^'
cour supérieure, de remplir leurs devoirs avec fidélité,

diligence et impartialité.
Ils ont le pouvoir d'nppeler, d'assigner et d'examiner Leurs

sous serment drs témoins, iiinsi que toutes les parties iu- p^'^^o^'^s-

téressées, et d'exiger la production de titres et documents;
ils l'ont l'in.spection des jn-opriétés à exproprier et prennent
tout autre moyen qu'ils jugent à propos pour établir le

montant juste et exact de l'indemnité à payer pour le
terrain et les bâtiments à exproprier, et font rapport du
coût de l'acquisition des propriétés en entier, ainsi que
des partit s de propriétés à exproprier, de la manière pres-
crite i)ré(édemment.
Le rapport des commissaires est signé, et doit établir le Leur rapport

mouti!'.t moyennant lequel la cité a le droit d'acquérir tenu*!"

*^''""

les immeubles pour les fins de cette expropriation.
Le rapport peut être valablement signé par la majorité -ji^ïnature

des commissaires. rapport.

43«'S. Les commissaires prennent aussi connaissance et Devoirs dos

font l'examen de toutes réclamations des locataires qui se sS'rêla-
prétendeut aflVctés par cette expropriation, eu dressent vivement

un rapport et fixent les indemnités au sujet de ces récla- uinslièt'"*"
mations, conformément aux restrictions et conditions '"'^"^^"'^«s-

mentionnées dans les articles précédents.

436. La cité n'est tenue de payer aucuns frais de té- Frais

moins, de sténographe ou d'avocats relativement aux pr^||ion"g,
procédures qui ont lieu devant les commissaires.

Les commissaires qui ne sout pas officiers civiques ont
droit aux honoraires suivants :

Pour estimation d'immeubles vacants, audition de
témoins et fixation des indemnités

; pour cha-
que immeuble $10 00
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Dommages
nou recou-
vrables pou
bâtiments,
etc., oons-
triiita npiès
nvisd'ex-
prcpriation.

Pour estimation d'immeubles contenant des bâti-
ments, audition de témoins et fixation des
indemnités; i)our chaque immeuble «15 00

1 our examen des réclamations des locataires
; pour

chaque sentence ajq qq

. f,^7'
^^ "'^^* P^s accordé d'indemnité ni de dommao-es-

rinterets pour des bâtiments ou constructions ério-és surun immeuble, ou pour des ami^liorations faites°sur cet
immeuble, après qu'avis de la résolution concernant cette
expropriation a été donné dans le conseil

; pourvu que
tel avis soit suivi de procédures en expropriation dans
i année.

Dépôt du
rapport des
commis-
saires et
avis.

Horuo.'ogB-
:icn du
rapport.

Emprunt
pour payer
l'iDdernuité
ordi)ii»i!5 par
règlement.

Contenu du
règlement.

^

4.iH. Aussitôt que les commissaires ont clos et sio-né
lerapport conlomiément aux dispositions qui précèdent
lis le cieposent au bureau du greffier de la cité, qui endonne de suite avis public, ainsi que du jour où ce rap-
port sera soumis à la cour supérieure ou à un des iu^es
d icelle, suivant le cas, pour sa confirmation ou son ho-
moloffation, et ce rapport ne peut être ainsi soumis qu'a-
près 1 expiration d'au moins dix jours après la première
publication de cet avis.

i c c

48». Au jour fixé dans l'avis, la cité soumet à la cour
supérieure ou à un des juj^es d'icelle, le rapport des com-
missfl.ros, pour qu'il soit confirmé et homologué, et la
cour ou le .luge, suivant le cas, après avoir constaté que
les procédures et les formalités prescrites par les articles
précédants ont été observées, confirme et homolo"-ue le
rapport, et la décision de la cour ou du juge est finale à
1 égard de toutes les parties intéressées et~ n'est pas su-
jette i; appel. ^

44«. Dans les soixante jours qui suivent l'homoloo-a-
tion du rapport des commissaires, le conseil adoi)te un
règlement prescrivant le moyen de payer le coût de cette
expropriation

;
et, s'il n'y a pas de fonds à la di.iposition

de la cite pour cet objet, le conseil doit pourvoir au paie-ment du coût de la dite expropriation et des indemnités
au moyen d un emprunt, qu'il est par les présentes auto-
rise a iaire a cette fin ; mais cet emprunt ne peut se faire
que suivant les dispositions d'un règlement qui doit être
préalablement adopté conformément aux formalité^ re-
quises pour l'adoption des règlements de la cité
Ce règlement doit indiqui-r l'objet pour lequel l'argent

est emprunte, la manière dont il sera remboursé, ainsi que
1 époque et le heu où l'emprunt sera acquitté; il doit im-
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, ainsi que
il doit im-

poser une taxe spéciale, qui sera prélevée sur tous les im-
meubles imposables dans les limites de la cité et qui sera
suffisante pour pourvoir à l'intérêt sur l'emprunt et à
un fonds d'amortissement, de manière à éteindre le capi-
tal emprunté à l'expiration du terme de l'emprunt, qui
ue devra, en aucun cas, excéder quanute ans.

Si le conseil manque de pourvoir au coût de l'expro- Recours des
priation, conformément au présent article, durant la dite|.?t'|^|^ff |'

période de soixante jours, les intéressés peuvent exercer <«'" pourvoii-

leur recours en dommages contre la cité, et peuvent eu j'in'asninité.
outre exercer tous les autres recours permis par la loi.

•441. Dans les trente jours de l'adoption de ce règle- Dépôt de
ment, la cité dépose entre les mains du protouotaire de '''"''^'ïï"i'^'^
1 , . '^ , . , 1 • ,1 après 1 adop*
la cour supérieure le montant du prix ou de la compensa- 1 ion du

tien établi par le rapport des commissaires et approuvé '^^^'''"^'^°'^'

par le conseil, pour les immeubles que la cité doit acqué-
rir par cette expropriation, et le protonotaire donne son
récépissé par écrit de ce dépôt.
Ce dépôt et ce récépissé constituent en faveur de la Effet du

cité un titre légal à chacun des immeubles expropriés ;"^''P*--

et dès lors tous les propriétaires de tels immeubles expro-
priés ou toutes autres personnes intéressées se trouvent
dépossédés de tout droit quelconque à ces immeubles, et

la cité est saisie de la propriété des dits immeubles et

peut eu prendre possession sans autres formalités, et s'en
servir pour toutes les lins autorisées par cette charte.

443. Toute expropriation faite en vertu de cette charte Expropria-

a pour effet de purger les hypothèques, privilèges ou ae purgea'*'
charges quelconques dont sont grevés les immeubles ;

''.'^ hypy

mais le prix ou la compensation, déposé entre les mains "^
eque=, etc.

du protonotaire, comme susdit, est censé représenter les

dits immeubles en ce qui concerne les dits hypothèques,
privilèges ou charges, lesquels conservent leurs rang et

priorité dans la distribution qui est faite des deniers dé-
posés conformément à cette charte.

443. Les corporations, maris, tuteurs, administrateurs, Pouvoirs des

gardiens, curateurs, grevés de substitinion ou hdéi-tions?*'
commissaires, qui sont saisis ou en possession de, ou tuteurs, etc.,

intéressés dans quelque immeuble sujet à l'expropria- ail sujo^^lilf'

tiou, peuvent (non seulement .eu leur nom mais au uoin 'V^t""P'^'**

des personnes qu'ils représentent, ou pour l'avantage des-
quelles ils sont ainsi saisis, et en possossiou des dits im-
meubles ou y intéressés, qu'elles soient mineures, enfants
à naître, aliénées, idiotes, femmes sous puissance de mari
ou autres personnes) faire des conventions au sujet dei
dits immeublea, les vendre et les transporter.
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Validité des
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raison lie ces
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Autorisation
requise cli- la
cour avant le

painmeut ilii

pris.

Dris!ribu-
lioD des
deniers.

Ces couyentions, ventes et transports sont bons et
valides en loi. à toutes fins quelconques que de droit

Joutes corporations et personnes quelconques qui font
des conventions ventes et transports comme susdit, sont
par cette loi déclarées indemnes à raison de telle con-
vention, vente ou transport, sans que toutefois la respon-
sabilité de ces corporations ou personnes soit diminuée
en aucune manière à l'égard de ceux qu'elles représentent
pour ce qui concerne le prix d'achat ou la considéraMou
de ces ventes ou transports.
Dans ce cas, le prix n'est payé au vendeur qu'après que

la cour ou lejug.' en a autorisé le paiement
; et, si cette

autorisation n'e*t pas obtenue dans les trois mois qui sui-
vent 1 exécution du transport, la cité peut se déchar"-er de
toute resr> nsabilité ultérieure, en effectuant ce paiement
entre les mains du protouotaire de la cour supérieure
pour 1 avantage de qui de droit.

444. Quand les deniers ont été déposés, comme susdit,
entre les mains du protonotaire, la cour supérieure ou
1 un des juges d'icelle durant les vacances et hors d's
terme? décide de quelle manière sont appelés les créan-
ciers de la partie ayant droit à ces deniers, ou ses
représentants légaux et toutes autres parties intéressées
et donne, suivant que la chose est trouvéejuste et à propos'
des ordres concernant la remise ou la distribution des
deniers ou concernant toute autre matière se rapportant
aux réclamations ou demandes des parties intéressées •

pourvu toutefois que, si le prix ou la compensation et lesdommages sont payés à la partie expropriée elle-même lemontant ainsi payé ne soit pas assujéti à la taxe imposée
en vertu de 'acte 12 Victoria, chapitre 112 (voir Statuts
retondus de la province de Québec, articles 2749, 2751 et
^<5o}, ni à la commission que le protonotaire de la cour
supérieure a droit de recevoir, ni à aucune autre taxe ou
commission.

fndl^nltT'' ,S C'^Pe"„dant le montant de l'indemnité n'excède pas
*xf;t^^

P"^ *
: •' *^? ïoi-in«lités ne sont pas nécessaires, et le proto-woj.uu. jiotaire le remet immédiatement à la personne expropriée.

lo^t^AÏl'^ ^^^: ^""^ tlépôts mentionnés dans l'article précédent

c^lfel^""*'" Ta , u
?^'°^-** .j'^<iiciaires suivant le sens de la sectioncanes. 19 d,i chapitre o du titre 4 des Statuts refondus (articles

1192 et suivaut.s).

§ 2.- DES EXPROPRIATIONS POUR AMÉLIORATIONS LOCALES

JoS'd'!".
'•IC. Le conseil peut décider d'élargir des rues ou

donner cer- parties de rues, de les prolonger, d'en ouvrir de nouvelles,

Proviso.
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d'établir dot- squares ou places publiques, sxir requête àtainesamé-
cet effet signée par les propriétaires représentant la maio-suTSte
rite en nombre et en valeur, suivant le râle d'éA-aluation i'T P'^^p^'ô-

alors en vigueur, des propriétés ayant front sur telles rues
^^^'

ou parties de rues à élargir, ou sur la partie prolongée de
telles rues, ou sur telles nouvelles rues ou places publiques
suivant le cas. * i

>

447. Cette requête doit indiquer la nature de l'amé- p^nf.„„ ^
horation demandée, la description des propriétés ayant la reqSôte.^
Iront sur cette amélioration projetée, la moyenne de la
valeur de ces propriétés, telle que portée au râle d'évalua-
tion pour les quatre années précédentes, et le montant que
les dits propriétaires consentent à accepter pour les pro-
priétés à exproprier pour cette amélioration.

448. Sur vu de cette requête, le conseil peut, à sa dis- domination,cretion, par resolution et en conformité des dispositions de^ocommis-
cette section, nommer des commissaires pour établir la flTxeri^'iSde'm.
valeur des immeubles à exproprier appartenant aux pro-i^'t^.
pnetaires qui ne sont pas parties à cette requête ; il n'est
paye aux propriétaires qui ont signé la requête que le mon-
tant hxe dans leur requête, et ce montant est déterminé
par les commissaires en expropriation.

Les commissaires doivent, en se conformant aux termes B»s«d«
et dispositions de cette section, déterminer les domma^^es i-évaluation».

s ils existent, dus aux locataires des propriétés à expro-
prier et on dresser un rapport, qui doit être déposé, confir-

!?î,®c'^*x .T°'°^^® ^^ ^^ manière prescrite par les articles
438 et 439. v/

44». Après avoir clos leur rapport, les commissaires Dénôt dule déposent au bureau du greffier de la cité, et les dispo- "PP'-n des
sjtions des articles 438, 439, 440 et 441 s'appliquent auxX"^'''
expropriations qui ont lieu conformément aux articles
précédents.

450. Le coût de cette expropriation est exclusivement
a la charge des propriétaires dont les terrains sont rive-
rains de la partie de rue à élargir ou de la nouvelle rue ou
square qui doit être prolongé, suivant le cas.
Le coût est réparti entre les propriétaires au moyen

d un rôle préparé pur l'inspecteur de la cité.
Par ce rôle, le coût de l'expropriation est réparti entre

les dits propriétaires, eu proportion de l'étendue du front
de leurs propriétés, toile que portée au rôle d'évaluation,
indépendamment des bâtiments qui s'y trouvent ério-és

Paiement da
coût par les
proprlé-,
taire- rive-
rains.

Répartition
ilu coût.

Base de 1&
répartition.
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Décision de
l'inspecteur.

Becouvre-
ment du la
répiirtition.

L'inspecteur de la oité donne avis public du jour où lespersonnes intéressées à la contribution peuventSelW
^ZtT\rJ'r\'''''V'

l-^i soumette leurs obvionsavaat que le dit rôle soit complété et rais en vio-uèur • cet

son^.:f
<i«""é par lettre recommandée à chacune d^s per-sonnes assujetties a cette contribution, et est publié durant

îo3aTfn^^fs:""^
'^"^ ^" ^'^""^^^ ^^-^- «^ ^-« -

obWnT"'*""'
^"*''"'^. ^^ ^"""^ sommairement toutes les

fc rcX/"^^""^ '''' '^'^^' ^' '' "V a pas d'appel

dphf*""-?* ^^î'' ''^^^"^ ^^ ^'^"^ répartition est perçu

recoSvS d7 ^'V^^^'^'^^^^ q"i «" «ont affectés St e's^

rtXt^^loncSrT "^""^ ^"^ ''' ''^^^ *--«^

Quand l'in-

demnité eut
payal>le.

451. Le montant de l'indemnité à naver aux nroorié-
taires des immeubles expropriés, suiva/tTes disp^oSonde cette section, n'est pas exiff.ble tant que la cité u'a pas

Intérêt s.r ^^^^^^f.^^^'^^
^^^^^^^ des propriétaires tenus de le payer!

œ^Té. ,±tf% "«
P:f>« ^^^^^ iiitérét aux propriétaires ou iL-taires indemnitaires, tant que le montant du coût de Yex.propriation u'a pas été perçu par elle.

rA^p- ^,^^'ï"'; a""^\e. à l'époque fixée par le conseil parrèglement ou résolution, tout propriétaire d'une immeu-ble qui a élevé des édifices permanents sur le nouvel

t?!^'^'''
homologué, ou dont le terrain enti^rTItl

la i?rt?'5" \'
"^-^'''^ alignement, peut faire exproprier

ciiï^^H *?™'îî '"/'' ^^' ^^^"^ ^iff^'^^' «^^ «édant à la

serat^^wllT ' ^^
V''"^"'

clout l'inspecteur de la citésera tenu de laire un plan.
iJeux dos estimateurs doivent alors être nommés par lemaire pour évaluer la partie cédée à la ville. IlTdoiven?

durant irtr^"
°'°^''''

^"^"^'^i
^" P^'^P^^^^ ^ ^^é cotisée

dohwf ^""r P'-é'^édant leur évaluation, et ilsdon ent faire, par écrit, rapport de leur décision au conseil.Quand e rapport a été confirmé par le conseil, il doit

rlmrr l"' "" Tr*'^'^^ ^' la cité, avec instruction de

dllrim ^T ^^
\^''T ^^ q^^^^stiousur les propriétairesdes immeub es sis des deux côtés de la rue d'après la lon-gueur de la ligne de front, par proportions égalesQuand il aura été certifié par l'inspecte,Tr de la citéet remis au trésorier de la cité, le rôle de répartition équi-vaudra à un rôle définitif de cotisation %pécia£Tu-quel 11 aura la force et l'effet, et les mont^tt l'^en-ùonues deviendrour alors dus et payabWsans plus de
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rains, si un
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Le propriétaire ne devra pas être payé avant que le Quand lo pro-

trésorier de la cité ait touché l'argent, et il n'aura iî;;',!.^'''''^

*'^'

droit à aucun intérêt s'il est payé dans les troxs ans qui
suivront la mise en vigueur du rôle decotisation.

.
payô.

Constructloa
do trottoirs
eu iimtiôro
durable, et
paienieut du
i!()ût par la
cité au
moyen d'une
répartition.

Baso de la

répartition.

§ 3.—DES CONTRIBUTIONS POUR TROTTOIRS ET ÉOOUTS

453. Le conseil peut, par résolution, ordonner la cons-
truction de trottoirs avec des matières durables perma-
nentes autres que le bois, dans tonte rue, square ou i)lace
publique de la cité, et ordonner le paiement du coût de
cette construction à même les fonds de la cité, jusqu'à con-
currence d'un moutaut n'excédant pas la moitié de ce coût,
et d'en répartir la balance sur le terrain situé du côté de la
rue, square ou place publique où ce trottoir a été construit.

Cette répartition se fait en proportion de l'étendue du
front de chaque terrain, pourvu qu'aucune telle résolution
ne soit adoptée avant que le coût de cette construction ait
été établi par un rapport fait par l'inspecteur de la cité et
«oumis au conseil ; et pourvu de plus, qu'un avis spéci-
fiant la nature et le coût de cette construction soit envoyé
par lettre recommandée à chacun des propriétaires tenus
de contribuer, suivant qun leurs noms peuvent apparaître
d'après le rôle d'évaluation et de contribution foncière
alors en vigueur.

Si la majorité en nombre et en valeur des pro-
priétaires des terrains à être imposés pour la construction
d'un trottoir produit, au bureau de l'inspecteur de la cité,
pendant la période de temps de quinze jours de la date
de l'avis susdit, des objections par écrit contre l'exécution
de ces traA aux, l'inspecteur de la cité doit faire rapport
en conséquence au conseil, et, dans ce cas, le trottoir
n'est pas construit.

454. La répartition des dépenses se rattachant à la Par qui et

construction d'un trottoir permanent, comme susdit, est faiK"*"
®^*

faite par l'inspecteur de la cité, conformément aux dispo- répartition,

sitions de l'article 450. i^^^^ a

Les dispositions de ce dernier article s'appliquent aussi Application

aux contributions pour la construction d'égouts eu vertu 45®^'*''"'^'®

de quelque règlemeu', autorisé par les dispositions de
cette charte.

§ 4.—DES PAVAGES

455. Il ne doit être fait aucun pavage dans une Quand L>3

rue, ruelle ou voie publique, excepté sur demande de laFeYrue! «tf
majorité des propriétaires en nombre et en valeur des sont faits et"

10

Droit do la
majorité des
proprié-
taires inipo-
sablos d'em-
pêcher la

constructi')n
du trottoir.

1
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imim-ables riv.nuns do c.tw nw, nn-U. ou voio publique

nu'ublos nv..nu,Ks d. la ru., ruoll.. ou A.ie p blicn . aû^

ds but tl <1'
'""''^ '"' '•^;'''^"'l. l"'r Ic-votoallirmatifU(S cltux tiiTs df ses inonibns, peut décider de iviv^rUmu.ru.. eu voi.. publique d. la manièn '!,;:: \'

piopos, et de puyer le.s .lepe„«..s d.- ce pava-J à même lesrevenus de la eité, suivant le. disposition. dSU e chail"

^ 5.—DISPOSITIONS GÉNÉRALKS
Délai accor-
dé iKiiir lo

-iôO. Tout

Anipiiile-
nicnt dos
en-Piirs do
copiste
dans lt.8

procé.: lires
eu expro-
priation, etc.

ans. avec intérêt au taux de six poiir centtVr tou e tlance restant no'i payée.
"^^ '"'"

^57. Si lors de l'entrée eu vi-ueur de cette loi ou navUsuue, u se trouve quelque erreur de copiste que que omis's on ou vice de forme dans une procédure /m Xo," mt on ou dans la préparation dun îôle de contr bution ioncere pou. le corrt d'une amélioration, soit e ceît^erreur, omission ou vice de forme provienne du fait des

rieiîre ou Vru }
^^'"v ces procédures, la cour supé-rieure ou 1 u des ju^es d'icelle, sur requête à cet ettétpeut a se uscretion permettre la rectification de telleerreur, pm sion ou vice de forme à telles condt^ons quantaux frais, que le tribunal ou le juge peut détemine?

fPort;'etc..„,f^^*
Lorsqu'un rapport fait ou une sentence rendue

œirSion^:^CllTn^^ ''''" ^^ dispositions de ix

SSi^à l^;^S5S
'-' ^^"^^-^-« nommé^l::^;!

ïraien ,
Toutes les dispositions de cette charte concernant la con-la confectiou fectlon et la revis on de toute senf^nr... ^,

"''*'' "''"^^ ^'^ cou-
da uouveau fnnfa .mfra »v.„f;° • -j f

'^'''^^*^ °^ rapport, ou de
rapport, etc.

J^^.^ f
«tie matière incidente s'y rattachant, s'app in uenta tel nouveau rapport ou nouvelle sentence, pourvu oujours que les procédures pour 1« prén,r.ition ?^ f J

veau rapport ou de toute 'nourelfe"s^4tic: tie^T comi

Nouveau
ra
ei

est
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naf;hiôn^'f.nr'l>'.riS^'' '^f'"^ t ^''^'-''^^^tion ou de ré- No.noau rôlepartitum hut par 1 insp-eteur delà cité est annulé nar^'"'"''*' •'"

une autorité compétente, le dit inspecteur est tenu c'e d. es- ri^nôS
ser un nouveau rol.^ de contribution ou de répartition L'''",';pour le même objet, en la manière prescrite par les sec!""""
tions précédentes, et ce lôle, une Ibis complété et revisé
a pleine force et eii, t.

'

r nat ^
lé.

P.iyi>mont en
VlTtll'Ios
rcVes do rô-
t>artitlon
pour l'inné-
lioration
•l'uno ru©
auauléâ,

Application
do (iotto dis-
position.

460. Chaque fois (|u'un rôle de contribution ou de ré-
partition pour l'amélioration d'une rue a été annulé .'tmis de cote, les paiements n.its en vertu de ce rôle uesont pas pour cela invalidés, mais ces paiements, en yajoutant l intérêt, sont appliqués à éteindre les montants
hxes par le nouveau rôle de contribution, avec cette res-
triction que les contribuables doivent rembourser to:it
dehcit ou recevoir tout surplus qui peut éventuellement
exister comme dillerence entre l'ancien et le nouveau rôlede contribution. „.,,.

La présente disposition s'applique tant aux rôles" de
contrioutions spéciales déjà faits qu'à ceux qui pourront
1 être par la suite.

§ 6.—DE L'EXPROPRIATION DES FRANCHISES PUBLIQUES

4«1. Quand une franchise municipale se trouve néri-P imee par expiration de temps, ou lorsque la franchise ou ^"Çroprler

durïnl kniTl"'?"'
"^"^ ''''' '^-^ ^" '''' ''^''' P^^^ ^xercéSrp-..b.l.durant la période des cinq années qui s'écoulent a nrès'i"««''"'^er-

son acquisition par une corporation ou un pardculier si ie'*'°"'"^"-
conseil juge à propos que la cité possède et exerce ces
tranchises, droits et privilèges municipaux pour le chauf-
fage ou 1 éclairage de la cité ou de tout édifice qui s'ytrouve .par le gaz, l'électricité ou autre agent, ou pour
J usage des rues, ruelles et voies publiques do la cité pourdes fins de chemin de 1er, traction, conduit, télégrapheou téléphone ou toutes autres lins quelconques, !l peutacheter ou acquérir autrement à l'amiable ces franchises,
droits et privilèges, quels qu'en soient les propriétaires
possesseurs ou les personnes qui en ont le contrôle •

et'
6 Ils ne sont point acquis par achat ou arrangement, ilspourront l'être par voie d'expropriation, soit °.près, Loitsans procédures laites ea vue d'en faire racquisition pararrangement. ^ ^--"i^ai
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Construotloii
et ontrotlou
d'un nquo-
duc.

4«2. La cité pont construire et entretenir duns seslimites et au delà d'ioelles, dansun rayon de trente i liesun aqueduc avec toutes les dépendances et accès oiresnécessaires pour introduire et conduire, par toute la citéet ses environs, une quantité suffisante d'eau bonne etea.ne pour 1 usage et les besoins des habitants dHiont.
real et de ses environs

; améliorer, modiiier ou déplacer ledit aqueduc ou oute partie d'icelui
; changer l'empTace:

irient des roues hydrauliques, machines ou patres movTnsd alimentation de l'aqueduc; et construire et enSuTrtous bâtiment., roues, machines, réservoirs. basJ^ns"'tautres ouvrages nec.ssain-s pour la conduite de leaudans la cite et ses environs.

Droit d'nc-
quérir ter-
rains, etc.,

dans un cer-
tain rayon,
«te.

4«3. Dans ce but, la cité peut acquérir et posséder toutterrain servitude ou usul'i ait dans ses limites ou dans unrayon de trente milles de ses limites
; acheter un totiZpassage partout eu il est nécessaire; payer tous les dom.

ÎTtS'^-rt;;t
*""'. '''^'"î"^ "" te/rala^parSe X'r:

^ aux iaits pour cet aqueduc
; passer des marchés avecou e personne pour hx construction du dit aqueduc eutout ou en partie; diriger et surveiller ledit aqieduc unefois qxa'il sera terminé; entrer, durant le jour, sur es t^tr-rains des particuliers dans ce but et y lai're des fouiller vprendre et en enlever des pierres, de L terre, des déchets^des arbres, des rnci.ies.du sable otdu gravier et autres ma:tieres. on payant ou en offrant une indemnité raisonnablepour iceux, et en se conformant, en toutes choses auxdispositions ci-après. '

^

464. Si, pour les besoins de l'aqueduc ou pour quel-qu une des hns mentionnées dans l'article précédensou eu dedans, soit en dehors des limites de la ci) • leàparties ne peuvent s'entendre ,sur l'acquisition d'uu'im.meuble ou d'un droit de passage ou d'une servitude urtel immeuble cette acquisition peut se faire par voie d'ex-propriation de la manière prescrite par cette charte povrles expropriations eu général.
^

?re?'Lfr'îës
^^^' ^^^ ^i té peut entrer sur tout terrain ou immeuble

d?e^r^^ Faqu^dL ^ "' " '''"'^' ''''''"" nécessaires à

Expropria-
tion faute
d'entente.
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46«. Aiu-mio action ou poursuitt' contre la cité, pour rn-goripticn
dojnmnj^cs rcsultaut do l'cscrcicc dos pouvoirs qui lui

''«'«««non»

sont oonfcrcs pur l.vsqmtre articles précédents, u'est re-Kcs
"

cevablc à moins que cette iiction ou poursuite ne soit in-
tentée dans les six mois qiii suivent l'acte dont ou so
plaint.

4«7. Quiconque empêche la cité ou toutes personnes ài'énnlité
son service de luire les dits travaux, ou d'exercer les pou- iriXactlun
voirs et privilégies confères ci-dessuf, ou les gène ou les i"'' t'^vaux-
dérange dans l'exercice de ces pouvoir?, ou endominaj^o
de quelque façon que ce soit l'aqueduc ou ses appareils
oa accessoires, ou entrave on empêche le tbnctioiino-
ment de l'aqueduc ou des accessoires ou apparLÙls cû dé-
pendant ou de quelque partie d'iceux, est passible, eu
outre de la pénalité imposée par quelque règlement de la
cite, des dommages que la cité subit à raison de ces actes.
Ces donamages avec les irais sont recouvrables au moyen Rocouvre-

d une plainte ou poursuite devant les cours ayant iuridic-"""-'^ dos

tion à cet effet.
'' dommages.

-iOW. Le conseil a plein pouvoir d'adopter des règle- Rogloments
ments pour les fins suivantes :

<''»'i« loscas

1. Poiir défendre à tout occupant d'une maison ou bâ- u"S dV
timent approvisionné d'eau par l'aqueduc, de fournir cette''®'*"'
eau à d'autres, ou de s'en servir autrement que pour son
usage ou d'augmenter sa provision au delà de ce qu'il est
convenu, ou de la gaspiller;

2. Pour prescrire les dimensions, 1 aulit. . la force de Empiane-
resistance et l'emplacement des conduits, soupapes, robi- conduit?-
nets, citernes, cabinets d'aisances, baignoires et autres
choses de même nature dont on se servira dans la cité ; V"

3. rour.réglementer et fixer par un tarif la taxe 'd:e\arif do
leau, ainsi que l'époque et le mode du paiement d'i celle,

'''*'*' ^'•^"•î

et la manière dont la dite taxe de l'eau pourra être impo-
sée et prélevée

;
pour fournir des compteurs qui seront pla-

cés dans les bâtiments ou établissements, afin de mesurer
et compter la quantiu d'eau qui y sera consomméLS et
pour fixer le prix de l'eau, et de la location de ces comp-
teurs, et la manière dont ces prix seront payés

;

4. Pour empêcher que l'e:iu ne soit contaminée dans Piepreté de
1 aqueduc ou les réservoirs, et que l'on ne fraude la cité ''"'"•«' •:

relativement à la quantité d'eau fournie par l'aqueduc;
ô. Pour prescrire que la taxe de l'eau sera due et paya-Tixode

ble par versements après la mise eu vigueur des rôles de p,;^
^^^^^^^^^

répartition, chaque année, et dans les délais qu'il iu^-era meute;
à propos de fixer

;

i j =
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telfeu?
^J-

^,«"^- P'-'^^s^-ire que lo taux ]éj>al d'intérêt sur les arré-

'r".êr d S'i i"
^"' ^% ^^'^^ ^^^ '''"' ^'û qu'à l'expiration des

/ure;n>a.
^^'« ^^^l^^'^^- respectivement

;

Uèrfsen 7. I our pourvoir a toute autre matière ou chose de
fatpTr}al%2;;,f,q"^;

"«.^^"'«^ S"^ oe soit, se rattachant à l'aqueduc!
laqueduc.

q^Y^
«^•'^ nécessaire de réglementer ou déterminer pourle bon lonctiounement de l'aqueduc.

«'^pomion ^/"*-,
^l^'^

q",<^' la t-ité est prête à fournir l'eau â quelque

Kr^u^rn^avi^ulli^^"; "'•"- ^'^^ ^^^«. ^éjà Ponrvue.\lle':n
nir l'eau. aoniie aA is puhlic, et, après cet avis, toutes les personnessuje tes au paiement de la taxe de l'eau dans cette partiede la «te, soit qu elles consentent ou non à recevoir l'eaudoivent payer la taxe fixée par le tarif.

4TO. La cité doit introduire à ses propres frais l'eaudans les maisons ou autres bâtiments
; mais la distribu-ton de 1 eau dans ces maisons ou bâtiments, après que

1 eau y aura été introduite, est à la charge des propriété!
res ou occupants et est faite par ceux-ci.

'
^^P'^^^''^

^

Dans tous les cas où la maison ou le bâtiment se trouve

iVC'ir^d rT'i^'r^'"^^?""^^^"^ ^^ ï^ ™^^ ^^ -ité poseletujau de distribution jusqu'à l'alignement de la rue,
et a le droit d'exiger du propriétaire la taxe de l'eauquand même ce dernier refuse ou néglige de raccorder cetuyau avec sa maison ou son bâtiment.

frais d'in- '

troduction
de Tenu dans
lea maisona.

Si la mni!«ou
est éloignée
de l'aligue-
iDoutdu la
rue.

Recours du
locataire
obi
»—

"

f7\ ?^q^^^.lq^^e propriétaire refuse ou néglige de faire

pa^fr^tLs t'aie' di]'enn'^'"i
'' -^''^ H ^«"«^^^ ^'^^8- dû locataire la

delenusi ^^^^ ^e 1 eau, celui-ci peut retenir sur le loyer de l'im-

fite^^e^-^^^4?;^!^" '"'-"P" •" "^""^^'"^ ^'' ^-'^ t"^^^ de l'eau qu'il a

danslVbaU ^ """"'' '^''"
""" ''''*^ autrement stipulé

reafpour ^^': ^, ^/elque personne endommage ou laisse en
dommages mauvais état nn conduit d'eau. une soupape, un robinetaux n,bmets, un cabinet d'aisances, une baignoire oii un aXe aS
§e iC''" '';i' p" ' '"

.f'*
'^'^ P-i^'^^-t q"*-^ l'o" «'«1 serve de fjçouquel eau soit gaspillée ou consommée mal à propos-ou SI elle refuse ou néglige de payer la taxe légilement

imposée pour 1 eau qui lui est fournie, pondant les trente
jours qui suivent la date où cette taxe est devenue due et
payable, la cite peut intercepter l'eau et en suspendre l'an-
provisionnement tant que la dite personne est en défaut •

nL?,?'A i'
i'^'«f^' "'f,^«»Pt« pas cette personne du paie-ment de la taxe de l'eau tout comme si l'eau lui avait étélourme sans interruption.
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473. La cité peut faire avec les consommateurs des
arrangements particuliers pour l'approvisionnement de
l'eau, dans les cas spéciaux où l'on considère que la con-

eommatiou ordinaire d'eau est excédée.

474. Dans tous les cas où une maison ou autre bâti-

ment fie trouve occupé par doux ou plusieurs locataires,

sous-locataires ou familles, la cité peut exig'or que le pro-

priétaire établisse un tuyau de distribution séparé et dis-

tinct pour chacun de ces locataires, soiis-locatairos ou
familles occupant des appartements séparés, de telle

sorte que la cité puisse en toiit temps exercer, quant à

l'approvisionnement d'eau de chaque locataire, sous-loca-

taire ou famille, le contiôle qu'elle possède quant aux
maisons occui)ées par un seul locataire ; et, si le proprié-

taire, après avoir été averti par écrit à cet effet par le sur-

intendant de l'aqueduc, refuse ou néglige de se conformer,

dans un délai raisonnable, qui ne doit pas excéder quinze
jours, aux prescriptions du présent article, il est tenu de
payer la taxe de l'eau ainsi fournie aux dits locataires,

sous-locataires ou familles ; cette obligation de la part du
propriétaire dure jusqu'à ce qu'il se soit conformé aux
prescriptions susdites.

473. Cette obligation s'applique à tout propriétaire Obligation

d'u)! pâté de maisons ou de logements contigus, qui T^^-^^ulpdéinire

fuse ou néulige de munir chaque telle maison ou loge- «l'iiii pâté de

ment d"uu tuyau de distribution distinct et séparé, après

qu'il a reçu avis de le faire, comme susdit ; cette obliga-

tion s'applique également au i)ropriétaire dans tons les

cas où le nombre des locataires, sous-locataires ou familles

dans une maison est tel qu'il seiu impossible de donner à

chacun d'eux un tuyau de distribution séparé; et la cité

a droit, dans ce cas, d'exiger du propnétidre la taxe ordi-

naire de l'eau pour chacun de ces locataires, sous-loca^iires,

ou familles.

SECTION XXII

De la cour du recorder

§ 1.—CONSTITUTION DE LA COUR

470. Il Y a deux recorders, pour la cité de Montréal. Rpoorder?.

Il y a une cour d'archives, qui est appelée " la cour dU(;ourdu
recorder ", laquelle est présidée par l'un des recorders. recorder.

La dite cour peut, à la discrétion des recorders, être Qui préside,

tenue dans des divisions séparées, dont chacune est pré-
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Sceau,
désigne. ' " *°''^ ''"^^^ «»<i'-oit que le conseil

La dite cour a un sceau.

Nomination
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recorders.

J^ur^edeleur
charge, et
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du doyen dos
recorders.

Traitement
de l'autre.

Pension en
Cas (le

retraite.

recorders, qu'il choisit pà™i leTmèmbri dK'.'"''' ï'

curreuce de $4 000
""^^J^t ue ^^{j\), jusqu a cou-

eice de .sa ch^^g^ H dovit^n ^'S ''' Pf^^^^^^'^^^^'
permaneute qui iWpAp / ^^^ ^e quelque lufirmité

iusaisissabl.. "' '^"™''-' ™>i"ne pension

der''::.''oKi,'Zots* dru^^i"'^-"'''"»' » '""«-
loi.

inomtLt de Ja mise en vigueur de cette

le cJmeil^^fi^^r'
^^ ^'^ ^^"'" *^^^ ''^^«^der est nommé par

Québ c t t^' :JÏÏ^^"^^
«^^ V'-a" de lapro^iTceX

distrk^Uk^AIoutréal
'^

'" •'"^' ^' P^^^ ^^"« «* pour le

Il a la garde du sceau de la dite cour.

i'excopdJu de ce l" nom I..fan.n°rï'
°",''"

'i"™''*'"' »

Dispositi(.ns
appilcables.

Greffier de la
cour,—ses
qualitép, ses
pouvoirs.

Garde du
sceau.

Eédaotion
des assigna-
tions, etc.

Il conduit les
poursuites.
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serment eet inscrit sur le document qui contient leur nomi- de ses
nation et est signe par eux. assistanta.

T„f*î' -"^"^.^fl.^ ^««ès du greffier, le recorder ncmmeUn deses
1 un aes assistants-greffiers, qui agit en son lieu et nla^-p ''''^''''i''°'^

'°

^7^"J^g;^"ffier.jusqu'àceque le^conseil en ail noînme'- SL^SIclli

^nl^*
Lerecordor, avec l'autorisation du conseil, peut Huissiers denommer de temps a autre autant d'huissiers de la cour du '*'""••

recorder eu il le juge à propos; il peut les révoqueravec la mc^me autorisation. ^

Les huissiers ainsi nommés prêtent serment devant le Lour
recorder de remplir fidèlement leurs fonctions et sont

'*^^'^'"«"*-

othciers de cette cour.

cons'tabîes't'/; "lif}^
droit de requérir les services des Constables.conslables de la cite dans l'intérêt de la justice.

§ 2.—DE LA JURIDICTION

et^^ le^tetT^r ". ^'': 'T. ^^ ?^^^ dans juricctionei pour le aistnct de Moa.. .a, et revêtu de tous les droits ^es
pouvoirs et de toute l'aulor.té de la cour du recorder et'^'"''*^"-d un ou de deux juges de paix, avec la juridiction danstoute la province de Québec, accordée à certains juges depaix par l'article 2572 des Statuts refondus de la r.ro^vince de Québec.
L'un d'eux pourra, à la discrétion du conseil faire i!«fnnf„ i ipartie de la commission chargée de la revision et de la '^-t°i''*

relonte de la charte de la cité de Montréal.

484. La cour du recorder a la juridiction d'un recor-
der et entend et juge sommairement :

1. Toute action intentée en vertu de quelque rè«>-le-
meiit ou resolution du conseil pour le recouvrement' detoute somme d'argent due à la cité, à raison de quelque
contribution foncière, taxe, licence, taxe de l'eau, permisou location d etaux de bouchers ou de tout autre étalou place quelconque dans ou sur les marchés, ou eudehors d iceux

;

"u eu

2. Toute action pour le recouvrement de gao-es ou
salaire résultant du louage d'ouvrage, ou de domma^xeseu découlant, de dépenses ou frais d'hôtel, restaurant "oumaison de pension, dus par leurs hôtes, ou du prix des
etîets y déposes ou avariés, pourvu que, dans aucun cas, lemontant reclame ne dépasse pas $ôO

;

3. Toute action pour la mise à effet d'un règlement. Observance
des règle-
meutB.

Juridiction
de lacwur:

Perception
d^s taxes;

Recouvre-
ment des "

salalres.etc;

m
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Pruviso.

Bref de
P'-issesston.

Pouvoirs di"»

lacoiirre.'ali'
venieat aux
personnes
débauchées.

Eecouvre-
ment des
amende.^.

Séances de
la cour.

Causes
epéctalen.

4«5. La cour du recorder a juridiction concurroute
avec la cour de circuit, ou avec tout juge de la cour supé-
rieure, en ce qui concerne les relations entre locateurs et
locataires, et elle a, à cette fin, tous les pouvoirs et l'au-
tonte nécessaire

, y compris le pouvoir de faire émettre
de.s brefs d assignation, d'exécution et de possession, et
de fixer ev déterminer les frais qui doivent être pavés par
la partie peidant(>, lesquels frais, cependant, ne com-
prennent pas les honoraires d'avocat

; pourvu toujours
que la compétence de la cour du recorder soit limitée aux
cas ou la somme réclamée n'excède pas $50, et où il s'a"it
de propriétés occupées à raison d'une considération ou
valeur annuelle qiii ne dépasse pas la somme de $100,
et que les dites pro^.riétés soient situées dans la cité.

4«C. Après le jugement ordonnant l'éviction d'un loca-
ta-re en vertu de l'article précédent, le demandeur peut,
après 1 expiration des trois jours qui suivent la sio-uifi.
cation dujugement à ce locataire, obtenir de la cour du
recorder un rnandat ou bref de possession, qui est exécuté
par nn huissier de la cour supérieure ou de la cour du
recorder, ou par un constable ou un membre du corps de
police, chacun desquels est, pour cette fin, revêtu de l'?u-
torite nécessaire.

.

4.H7. La cour du recorder peut entendre et ju^-er som-
mairement toutes les offenses mentionnées à l'article 32
de la loi 23 Victoria,chapitre 72, et aux articles 2783 à 2795
inclusivement, des Statuts refondus de la province dé
Québec; et l'article 2782 des dits Statuts refondus s'appli-
que au recorder wi«^ff//.s mutandis.
La dite cour connaît aussi des poursuites pour le re-

couvrement ou l'imposition de toute pénalité ou amende,
résultant de quelque infraction aux dispositions de cette
charte ou de tout règlement de la cité.

§ 3.—DE LA PROCÉDURE

4S«. Lacour du recorder peut Atre tenue tous Ls jours
et aussi souvent que cela sera uécesssaire, et elle peut
fixer, à sa discrétion, le temps auquel se fera l'instructiou
et sera rendu le jugement dans toute cause de sa com-
pétence.

Il est loisible au recorder de désigner aux nartip»
une chiimbre où des causes spéciales peuvent être entea-
dues et jugées.

c.Ta'^" ^ '*,**'*• ^''^ articles contenus dans le chapitre LXIII du
applicables. <-ode de procédure civile, qui ne sont pas incompatibles
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us l'S jours
; elle peut
instructiou

ie sa cora-

ux parties

être enteu-

î LXIII du
ompatibles

avec la présente loi, s'appliquent mufnlh w»/««rfe, suivant
le cas, au recorder et à la cour du recoider, eu matière
civile.

4»0. Le greffier entre chaque jour succinctement Emvgi.tre-
tlans un registre les procédures dans chaque cause ou ""-"V'^îs
plainte portée devant la cour.

^'"luvxeduros.

Il n'est pas nécessaire tue le greffier enregistre au louîr no.iede l^s
les procédures, .lugements et condamnations de la ''"•egi^trer.

cour, mais u tient un registre, où il inscrit le nom du
delendeur. la nature de la dette ou de l'offense, la date et
le dispositif du jugement.

Les note.^ delà i)rocédure écrites au dos de l'assio-na-
tiou ou plainte originale sont considérées comme saiffi-
santes.

4»l. Toute assignation et tout ordre, bref ou mandat Au nom do
de quelque nature que ce soit, émis, par la cour. le?;;;ifi,\'^'
sont au nom de 8a Majesté, ses hériti.^-s ou successeu^'s • ''l'ois, etc.

ils portent la signature du recorder, du greffier de la cour
ou de l'un des députés-greffiers.

4!»a. Il est loisible à tout coustable, officier de paix ou Ai-restatioas
nuissier de la cour du recorder d'arrêter à vue toutes per- " ^""'^'•

sonnes contrevenant à une loi ou à un règlement de la
dite cité, ou aussitôt après lu commission diftelle offense,
sur bonne et satisfaisante information quant à la nature
de 1 offense et quant aux personnes qui l'ont commise.

4»3. Dans les cas de procès pour ivrognerie ou concer- Poursuites
nant des personnes arrêtées à vue par un officier ou cons- f""'? ''•*'^"'^''

table de police pour quelque infraction aux dispositions pasuéoet
contenues dans les articles 2783 à 27:a5, inc\x^ûyQ•t%1vX
ment, des htatuts refondus de la province de Québec dans P^ai^'e Par
1 article -32 de la loi 23 \ ictoria, ch. 72, ou dans cette loi, ou

'^'''*-

dans quelque règlement du conseil, il n'est pas nécessaire
démettre la plainte par écrit; mais une plainte verbale
iormulée sous serment devant la cour du recorder par le
coustable qui a arrêté le prévenu, est considérée comme
une plainte suffisante

; toutefois si 1 inculp j demande que
la plainte soit mise par écrit, la cour enjoint au greffier
de le faire.

Dans les cas d'ivrognerie habituelle et incorrigible, le
recorder pourra, à.sa discrétion, condamner les délinquants
a un emprisonnement de six mois au moins et d'un an au
plus.

Condara-
iiafiondana
le las d'ivro-
guérie.

494. Chaque fois qu'une personne est accusée de quel Citati-ndea
que offense contre les dispositions d'une loi ou d'un ^es

""^''^""""^
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non^arrêtées règlements du conseil, et que cette personne ainsi accusée

narïn br!.rr'*
arrêtée à vue, elle peut être sommée

Ha ^
1 A^ comparaître devant la dite cour pour ré-

si^nincationSaire'^vAÏ ^^
'î^l'-u'^'']

''^ ^"^"'^«^ ^'""« '^a'iière
du bref de

Y' î f* P"'*'^^"' '''" ^^^ ^""^^f; ^6 dit bn-f est si"-nifié ausommation, de endeur par tout huissier ou constable
; pôSrvu tou-

^-"- nùTli^'T' ^t 'l"'^^ '^'Sit d'une offLse punisable d amende ou d'emprisonnement en vertu de la loi

eontële'déf'nl ^'^'^T'''^
^'^^^ P-mis de procède"

mr n ^ ^''[^"^r""' '"'^P^'' "" bref, comme susdit, soit

?it "jnëv^nt i™'''""
""^ ^^^'^ recorder sur aifida-

Cauttonrip.
ment du pri-
sonnier do
comparaître

4»5. Il est loisible à tout officier eu charge d'un poste

ri^.donl?'
"" pnsonnier arrêté à vue, ol avec l'auto!

'nTn^« J f r'^"''*-''^
signataire du mandat, s'il est arrêté

mnZhtu\ ^^«'«^•-^^tre à ce prisonnier de souscrireune obi gation uvec ou sans caution, ou avec dépôtsuivant a gravité de loHense, par laquelle il s'engage à

:u7;rilèrcordrr^^'"^^^
''-'-'' ^--^- '^ ^'^^^

peut ordonner l'arrestation de tel accusé. V
^^^«^^^«'^

•400. La signification de toute pièce émise par lacour du recorder ou du recorder s^. fait en remettant unecopie ou un double d'icelle aa défendeur ou à Su é per!

nXd:'^ff'''n'''">^'"^\'^^^'^ ^ ''''' Personne raifon-uable de sa famille, ou à sa place d'affaires à quelqu'un deson personnel en ayant chiirge.
^

Dans le cas où telle signification ne peut se faire commeci-dessus, sur rapport de îofficier chargé de la fai^^erecorder peut ordonner qu'elle soit faite de toute àutr!manière qu'il juge à proi>os.
^^

ftK.'^'" 4»7* yo^^t huissier, porteur d'un bref ou d'une piècerequérant signification, émis par la dite cour, do ? Eairesous son serment d'office, un rapport de toutes les pi^cé-dures par lu- faites à l'ég.rd de tel bref ou p èce^et cerapport est une preuve suffisante à toutes fins que de

Huissiers do j«i(fi T'v , -i i .

Ja.nnr sup. *'"•• J^PS rapports de la siirnification régulière de toutcompétents, bre OU p,èce comme susdit, émis par la dite Tour peîî
. ont aussi être faits par tout huissier de h; cour supé-iieure

;
et, dans toutes les causes ainsi intentées devant lacour du recorder, tout tel huissier a ex o/ficio plein pouvoir

Cautionne-
ment forfait
à défaut de
comparu-
tion.

Manière de
faire les si-
gnifications.

Mode
prescrit par
le recorder
danscertains
cas.
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et autorité de remplir les fonctions d'huissier de la courdu recorder de Ja même manière que si le recorder l'avait
spécialement nommé dans ce but.

4»». La signification de toute assignation ou de toute Preuve de i^autre pièce dans les cas de poursuites, comme susdit nentl'»'""'''";''>Q

f'offiZT'
'''•''' ^'^.^^«"t^P^^ l'huissier, le constable ouas".Ktion.

i oftcier de paix qui a fait la signification.

r.n?-^?'
-^^"^ ^«"t^ cause intentée à la cour du recorder Preuve de-pour le recouvrement de toute somme uu l'imposition de ""''^ ''» ^^^ur-

toute amende ou pénalité, la preuve peut se faire par pré-
somptions légales, par preuve écrite ou verbale

écrit"'*^*^^^"*''^**'''^'"''
^^ Pr^»<lre les dépositions par

du^fnVlJf«înf^"^'"* f ^'"^ '°"'
^'"i'^

''^''''''' ^^ ^'^^ ordre Maintien duaurant Jes seancrs de la cour, et il peut faire éloio-ner de''""»'^f«
son enceinte toute personne non intéressée, et Imposer

""^ '''""''*

lanaeudo oui emprisonnement à toute personne qui serend coupable de mépris de la dite cour.

503. Dans toute action en matière civile portée devant
la cour, même dans le cas de saisie-arrêt, avant ou
apreôjugement, il y a au moins un intervalle de deux jours
trancs entre la signification du bref d'assignation et lejour de son rapport en cour.

Si la personne ainsi assignée ne comparait pas dans le
délai fixe, défaut peut être enregistré contre elle, et, surpreuve faite, la cour rend jugement.

«1 elle comparait, elle doit plaider à l'action sous vin"-t-
quatre henres, et son plaidoyer est reçu ou eureoistré °

Lejourjuridique suivant ou le jour fixé pa '
la cour

les parties procéderont à la preuve et à l'audition au mé-
rite, et jugement est rendu sans retard.
La cour peut accorder un délai n'excédant pas deuxmois a tout défendeur condamné ou qui confesse juo-e-

ment. j o^

Délai d'assi-
(ir-'allon eu
luatiôre
elvilo.

Défaut de
comparaître.

Plaidoyer
s'il y a com-
parution,

.^.udltion et
preuve.

Délai sur
confession
de ju^'ement.

.m?.?,*
^^^%*outes les poursuites intentées devant la Dispositions

cour du recorder ou devant le recorder, autres que lesŒ^'"«^
actions civiles, les dispositions de la partie LvYlï duact^onf
Code criminel. 1892, concerj.ant les convictions sommaires

"^"'''°'-

devant les magistrats, s'appliquent à la cour du recorder
ot au recorder, quant au mode de procédure dans ces pour-su tes jusqu a la coud ainiation ou Jugement final, à l'exé-cution de cette condamnation, de ce jugement ou ordre
et généralement à toutes règles imposées aux magistrats
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Formules.

pour ces objets, aiitaut qu'elles ne sont pas iucompa-
tibles avec les dispositions de cette loi, et qu'il n'y a nasde disposition spéciale dans l'espèce.

J' i »

L»^s diverses lormules contenues au dit code peuvent
varier suivant qu'il est nécessaire pour les rendre appli-
cables a la dite cour. .

' '

forcée des ,
•*"*' ^'^ <^t)ur a le pouvoir de forcer les témoins

témoin.. a comparaître dans toute action, poursuite ou
plainte pendiuite devant elle, et à répondre à toutes les
questions égales qui leur sont posées, suivant les disposi-
tions du Code de procédure civile.

ïa?'cSs! ,

^^^' I-^ 'i'te cour a le pouvoir d'ordonner la con-
trainte par corps, conformément aux arMcles 834 à 837du Code de procédure civile.

Frais et
dumoinges.

oOO. Dans toutes les causes, la cour peut user
cle sa discrétion pour accorder ou relus.^r les frais oupour ordonner au dénonciateur ou plaignant, au deiAan-
deurouaudefciuleurdepayerses propres frais ou ceuxde la partie adverse, et, dans certains cas, des dommao-es
u excédant pas i^2o lorsque ces dommages paraissent ré-
sulter des faits de la plainte.

def'juïë-"
**^*''' L'exécution de tout jugement rendu dans toute

ments. cause en matière civile, comme susdit, se f\iit par la sai-

Emi8<-ion du ''
V^ T^p r''

^''"' ^«eubles et (^ifets du défendeur.
br^MVx'écu' '^««"".bref 'i'..xe,ution n'est émis avant l'expiration
tlon. des huit jours qui suivent celui où le jug.^ment a été

rendu. °

s^'u^^lécmTon,
^^''' L'huissier chargé du bref d'exécution procède à

par l'huis- ^a saisie et a la vente des biens meublas et effets de la
B»er. manière prescrite par le Code de procédure civile.

'

^Ltfr^r'
•'*»»• I^a cour peut émettre des brefs de saisie-arrêt

émis parla avant et après jugement de la même manière que lescour. autres cours de juridiction civile, et suivre à cet é"-ard
Ii^s règles et la procédure prescritts par le Code de°pro-
cedure civile en ce qui regarde l'émission du bref le
rapport et le jugement en matière de saisie-arrêt.

s'i'r'î^^inf-., ^î^'.^^f ^'\^'^' ^« saisies-arrêts signifiées à la cité,

du'rtoT/ 1 ? }? ^"^ trésorier de la cité de déposer au greffe
'1ansT:'V de la cour d'où sont émises ces sai.sieK-arrèts les deniers

ûrri;':',V\
q"/U^^>ut avoir entre les mains appartenant ou dus au

la oorpora- «efendeiu, pour que ces deniers soient payés à qui de
tion. droit suivant que la cour l'ordonne.
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coiu"u^co'rd?>r'iI^r?"'*'
^" ^^"'"*^ '^'^^^^ ^^'^'«"t laUédtatloncour dii recoider, il n est pas nécessaire de spécifier ou de^'"

'^«'"-
reciter la loi oti .^ Tf.(rl.Mr,,.»f .... „.,_... i.' , "«"«meut non

:<!8saire—is les
poursuites.

réciter fa loi ou le rèo-lement en v^rtn fln'r,„,ii
meur,

n

cnifa .,,.t;^.
't,j,iciutui en ^ ertu duquel fa pour-"t5«<)8s(

suite, action ou plainte est portée; mais il sulîit d'é-"'*""'''

'::^r^^:Êr
'""''' '- -'^^ ^^^ -^ ^^ rS^^it-"-

ét.ihl,>*./lJ'''7'l''*r;''î'''''''?^'^^^°" ^" «0"«'-^il. peut Tarif des

Ja. uriduition et de la compétence de la cour du recordev
et^Ie changer de temps à autre, avec la même approbà:

de*'*îm;t'^h.rî«?.?'f°^- ' ^^'^»/*;'-:^P'«l>néfaire ou cooccupantCproprié-Ue tout teirain, maison, bâtiment, ou autre immeuble '""'"^•Vi'-dans la cité contre (>ftn..l il o.,.. . i- i .
'^'^"'^Piniventêtr©

vinl..t,-..n 1
'", uquel U sera porte plainte pour i'"«n-uivi8

Jiofation de quelque règlement du conseil alfectant
"^'""•'^"'""*-

el coassocié dans, copropriétaire ou cooccupant d^^teterrain, maison, bàtim.'nt ou autre immeubl-s de qnelnuomanière que ce soit, à raison de quelque nuisance corn'mise, ou existant sur tel terrain ou propriété otï pourton e autre ollense, peut être poursuivi seul ou cou olX.mtnt a ec ses coassociés, copropriétaires ou coocc'upantsdevant la cour du recorder, selon qu'il sera juo-éà nionosde même que tout agent de la dite'société, du'ditZC'
prietaire ou cooccupant. ^^^
Dans la poursuite, il suffit de mentionner le nom de l'un Ce nue doitdes dits coassociés, copropriétaires ou cooccupaiiTs ouïe^rf^^^^^^

vfrEd-rtit'rf^d"'"^^
los mots;et autres ",'et lapr'uv^iu^^

^^

\erbafe da titie de propriété et d'occupation, soit ndivi-duelle ou conjointe, ou de telle agence, est suffisante

514. Sauf lorsqu'il est autrement prescrit, toute action a„ n -.

pour le recouvrement de toute amende ou' nmpo' onfiBoS^^^
de oute pénalité peut être intentée par la cité ou par unKS^eJ"particulier eu son nom personnel.

Poursuites.

515. Le recouvrement de toute amende des frais niâ,n^,r ^ ,

ceux postérieurs à la condamnation ou ordr^ou de;^»^'-^^

SeltVSkronT^' "r ^^ ^«î^«[d*^r.««f-it conformé- Zl'^ftment à fa oi ou au règlement qui les impose
; mais si la°^' *"'p>-

loi ou le règlement ue mentionne aucun mode dprocé-œr^^"'dure a cet effet, ce recouvrement se fait par l'emprisonne-men povjr une période n'excédant pas deux md^à moi sque la dite amende, les frais comme susdits et les domma-ges ne soient payés avant l'expiration du te me de^etemprisonnement
;

et les brefs sont émis de la manier
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ievor contre
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devant la
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recordor.

510. Chaque fois qu'une amende a été encourue par
.
une corporation, association ou société reconnue par la
loi, cette amende et les irais peuvent être prélevés par la
saisie et la vente des biens et etiets de la dite corporation,
association ou société, en vertu d'un bref d'exécution émis
par la dite cour ; la procédure se fait sur ce bref de la
manière prescrite pour les saisies-exécutions eu matières
civiles.

flH7. Toutes les amendes réclamées et recouvrées de-
vant la cour du reeorder, en vertu de cette loi ou de tout
autre acte ou statut, ou d'un règlement, maintenant eu
vigueur ou qui sera plus tard adopt.V appartiendront à la
cité, et leront partie du fonds générai d'icelle, nonobstant
toute loi à ce contraire.

ameàfrtar ^}^\ Au conseil seul appartient le droit de remettre
le conseil. en tout ou en partie une amende appartenant à la cité,

ainsi que les frais occasionnés pour le recouvrement de
telle amende.

Manièredeia ç^tte remise se fait, dans chaque cas, par une réso-
lution adoptée par la majorité du conseil, sur requête
présentée dans ce but au conseil par la personne tenue de
payer cette amende, et non autrement.

rempXn- *''''' ^^T^« fois que, dans cette loi ou toute autre loi,

nement. OU dans quelque règlement, l'emprisonnement est imposé,
cet emprisonnement doit s'entendre comme devant avoir
iieu dans la prison commune du district de Montréal.

mentfl'i'ac-,.
^'^' '^^"^'^ ^^^ ^^'^ ^^^*-^ ^^^"s ""^ action OU assigna-

tion, dans tion en matières civiles ou pénale^, il y a quelque va-

Sifpar^' V^"t« filtre l'allégation et la preuve, relativement à la
la cour. date, au nom de baptême ou au surnom, à l'occupation, à

la désignation ou à la résidence de la partie mentionnée
en l'action ou assignation, ou relativement à tout autre
fait allégué dans cette action ou assignation, la cour
peut, en tout temps avant le jugement, sur demande
de la partie intéressée, permettre ou ordonner que cette
action ou assiguation soit amendée, si la chose est néces-
saire, et accordtr à la partie adverse un délai suffisant
pour qu'elle puisse préparer sa défense à l'acriou ou assi-
gnation ainsi amendée, si la partie le requiert pour les
besoins de la justice.

Objections à 521. -Nrnllp nbipotinn h ^^^ fnrmp mi Ka-^^ -,»T ^- •

latoime uon , ' ,
*-"^;'^ ..i.jfi.noii ? ja lorme ou oasec sur 1 omission

admises. de quelque formalité, n'est admise dans aucune action,
poursuite ou procédure devant la cour du recorder ou
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devant le recorder, à moins que le rejet 'o cette objortion
ne cause une injustice réelle.

1.?*^*
i'^*'"*'^^

^*'' f"/.«nw'nH('P''rsonne est traduite devant lulernomont
le record.T comme aliénée, de la manière indiquée aux ''''^ ""-^ués
articles 3211 et 3212 des Statuts refondus de la^provinceFeTetr>l ...ede (Québec, tels qu édictés par la loi T)? Victoria chanitrc'^'f'"'"'^ '"en-

33, sections 10 et 20, ou aux <lispositions qui pourroT!r«sS^^^^^^^^
remplacer, H peut l'envoyer en prison, suivant la formule"''-
tr des dus statuts, ou de toute formule qui v sera substi-
tuée, ou la confier à la garde de toute pcr.soune pour letemps nec.ssaire pour recueillir h-s informations exigées
par

1 article 3212 des dits Statuts, pourvu que cett,°dé-
tentioii, qui peut être renouvelé.", n'excède pas huit jours
consécutifs. -^

2 Dans loiis les cas de personnes envovées aux ins- UensoiK.no-
titutions publiques comme susdit, le recofder devr-i «i ''"""^''f""' '•

possible, connaître av<..< certitude le d..raiciie de ces per-eté"&
sonnes, et il «era tenu un dossi,-r spécial contenant le nomCiao"de la personne et l'indication de son domicile Puis

„^'"'''°"''-

certificat mentionnant le nom et le domicile de la per-CoM<u-at

a

sonne sera envoyé à l'institution la recevant. Une ivsi.''"«"J"t-
deiice de douze mois au moins dans la cité sera nécessair.îK.-i.ienco
pour que la provinc puisse exii>vr d(^ la cité le coût de '"l",'*'-.''""''

.
'entretien de cette p,..so,îne. A défaut de telle résicbMice; ^"' l^^X-
a mnuicipahle du domicile de cette personne sera res-;i,t[Ve"i'on-ponsable cnivers le gouvernement de la province du poût ' '••^'t'oa

de c"t entretien.

l./"^^^v
^\' ^°''' '\^''''''!',^ ^'^^'1'^ personne accusée devant rn.ornem„:,t

Ja coui du recorder d'«n.! offense contre les lois ou les ''''""^'"^éa,

rej1enients.-il est ..onstaté par le certificat d'un médecin, Z^îll^V^li
sui ant la formule V del'article ;3i'12 des Statuts refondus "''^''"^"'^^•

de la province d. Québec et son annexe, ou suivant touteaute orinu.; qui la remplacera, qu.> cette personne est
atteinte d aliénation mentale, le recorder peut ordonner
quelle soit internée dans la prison ou dans un asile, et cesuivant la formule L des Statuts refondus de la provincede Québec, ou suivant toute autr.> formule qui la remnla-
cera, jusqu a ce que le lieutenant-gouverneur eu ait dé-
cide.

524. Toutes les fois qu'un enfant, apparemment âgé intention
de SIX a sev/.r ans, est traduit devant l- recorder pour être V""P'.Vni>-o
envoyé à l'école d'indvistrie ou de réforme-, celui-ci peut '-S'^fe
déposer cet enfant dans une école d'industrie ou de ré-

^"'""
lorme, ou le confier à la garde de toute personne respec-
table pendant un temps suffisant pour recevoir les Infor-
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mations sur son coin pto et préparer les pièces à l'appuide sou .uternement, pourvu que cette détention tempo-
raire, qui peut être renouvelée, n'excède pas huit jours
consiecutifs. '

«25. Toutes les fois qu'un enfant, âffé apparemment demoins de seize ans, et n'ayant aucun parent ni aucune
autre personne pour en prendre un soin convenable, estame! - dfvaut le re.order a qu'il nv peut être envoyé àune école d industrie ou à une école de réforme, le recor-
der peut placer cet enfant dans une institution, ou le
mettre en apprentissage, ou ,-n service domestique, ou le
conher a une personne respectable, jusqu'à ee qu'il ait
atteint l'âge de dix-huit ans.

«2«. Le recorder peut, sur preuve satisfaisante qu'un
enlant âge de moins d.> seize ans est sans protection
sufiisante. faire venir cet enfant devant llii et le traitercomme il est dit aux articles précédents.
Dans ces ditiérents cas, les articles 317»), 3177, 3178

3180 et 3181 des Statuts refondus de la province de Qué-
bec «appliquent au recorder comme ils s'appliquent
aux directeurs de toute école d'industrie ou de iéfor7ne.

527. Tous les pouvoirs, ainsi que les devoirs, conférés
par la loi ou par cette charte à Ja cour du recorder, ou au
lecorder, pourront être et seront exercés par l'un ou l'au-
tre des recorders.

SECTION XXIII

Dispositions diverses

d^'^ili^i-" ^"f""'
^'" fe'*'ffi'''- *-^t 1' ^'^^«"*^'' ^« 1^ ^>té peuvent res-

tuies in.i.rl-Pectivement signer les certificats et les avis qu'ils sont
^^., ^;'^"« de donner, en vertu de la présente charte, ^li moyen
etc. d un cachet portant le iac-similé de leur signature leciuel

EiTet de cette f.l^ "1' préalable approuvé par le conseil, et est exclusi-
amsitlSn!'' :

*-n^'>'=t consacre à cet usnge, L'apposition de ce cachet est
a toutes fins que de droit aussi valide que si le greffier ou
le tre.sorier avait signé de sa propre main.

Force pm-
1 nul e des :

tluciimcnls
portant le
cacLct.

propi

52». L.1 production de tout document ou acte portant ce
cachet comporte /;n/«.//««e la preuve de l'authenticité de
ici document ou acte, et de l'autorité de l'officier d'appo-
ser le dit cachet, et, à part les officiers susdits, il estdelendu .a qn, que ce soit de se servir de ce cachet, sous
peine de 1 amende imposée par le règlement qui peut être
adopte a cet égard.
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niveut res-
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au moyeu
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iits, il est

tchet, sous
i peut être

«»0. Aucune perfionne, société, syndicat, compairnie oun.ramentcorporation quelconque n'aura ou n'exercera de franchises *"'texorté«ê
droits ou privilèges dans ou sur une, ou au-dessus ou au-sT^Sfi;
dessous d une rue, ruelle, place ou voie publique (v com- '"^«' "'o-

pris lo parc Mont-Royal et le parc de l'Ile Sainte-Hélène)
pour la construction ou l'exploitation d.' tramways oùchemins de 1er inclinés, qu'ils soient à la surface du sol
élevés ou souterrains, ou pour rétablissement de systèmes
téléphoniques télégraphiques, i>neumatiques ou trac-
tiis, ou pour d autres fins 8embla))les, ou pour le posajre de
poteaux ou de iils conducteurs, ou pour l'établissement de
ponts,chevalets viaducs. càbles,tuyaux,couduits ou autres
choses semblabl.'H, à moins que ce ne .«oit par et en vertud un regleinent dûment adopte par le vote affirinutif de la
majorité absolues des membres du conseil, l-.n^^Q tels
tranchises, droits ou privilèges seront <oniVvs po r une
période de temps ne dépassant pas cinq ans.ef de,- deux , Jers
des membres du conseil lorsqu'ils seront conférés i)urune période de temps excédant cinqans, sou .>;.., c^s Un-
chises\ droits ou privilèges soient exercés, c. îu-c l'on
cherche à les exercer, en vertu de lettres parent.-s/

*

«»1. Le conseil peut, par règlement, suspendre ou révo- Révocation
quer toute licence ou permis accordé en vertu d'une des' -""P*'"'
dispositions de cette loi, pmn cause d'inconduite, d'iucom- '''éù^t
petence ou de violation de quelque règlement de lu Dartde la personne qui a obtenu telle licence ou permis.

132. Si, dans les affaires soumises au conseil ou à ses Assi^natioacommissions, il est nécessaire dans l'intérêt de la cité de1?"^'«.5*^
faire élucider des questions de fait par des témoins int.r-

"'"***•

roges sous serment, ou de toute autre manière,—ou s'ildevient egalemeut nécessaire, dans l'intérêt de la citéd instituer des enquêtes pour établir la vérité des repré-
sentations laites au conseil, concernant des matières deson ressort, la commission devant laquelle ces questions
sont soulevées ou toute commission chargée par le con-
seil d en faire 1 investigation ou de s'en enquérir, peut
lairo signifier une assignation signée par son président
a toute personne la sommant de comparaître devant cettecommission, afin de donner son témr.ignage sur les faits
faisant le sujet de l'enquête, et la sommant é-ralemeut
61 la chose est jugée à propos, de produire tous p'ipiers oudocuments en sa possession ou sous son contrôle et nui
peuvent se rapportera cette enquête ou question, ouqui sont décrits dans l'assignation.

nâ'r,''"^n^''''°"''f/"?V^''^^'"''^ "^"^^S« ou refuse de Kefus de
comparaître aux date et lieu iixés dans l'assio-natiou ou°°'"P"*""
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Amende.

refuse, après sa comparution, d'être interrogée sous ser-
ment touchant los faits sur lesquels porte l'enquête, ou
de produire, après en avoir reçu l'ordre, les papiers ou
documents mentionnés dans l'assignation, autant qu'il
lui est possible de le faire, un rapport de l'émission et de
la signification de l'iissignation, ainsi que du refus de
répondre ou de l'absence du témoin, peut être fait au
maire, qui alors peut contraindre cette personne à com-
paraître, et la forcer cà répondre à toutes les questions
légales par les moyens employés dans les cas analogues
devant les cours ordinairt-s de juridiction civile dans la
province de Québec.
Toute personne négligeant ou refusant ainsi Je compa-

raître ou refusant de produire des papiers ou d'être inter-
rogée comme susdit, est passible, après conviction du fait
devant la cour du recorder, d'une amende n'excédant pas
$40, recouvrable devant le recorder sur plainte d'un ci-
toyen quelconque.

..^..w...^. .
-^^ président de toute commission du conseil est auto-

par témoins, risé à faire prêter le serment à ces témoins.

donlferîes
**'*^* Q^an^^ il t>st nécessaire de donner xwi avis public

avis publics. en vertu de quelque disposition de cette charte ou d'un
des statuts concernant la cité, sans qu'il soit rien pres-
crit quant à la Ibrme ou à la manière particulière dont
cet avis doit être donné, tel avis doit, dans ce cas, être
donné par une annonce insérée deux fois, dans au moins
deux journaux publiés en langue anglaise et deux jour-
naux publiés en langue française dans la cité. »

Prestatiun
du serment

Signification
des avis
spéciaux.

531. Tout avis spécial qui doit être donné, en vertu de
cette charte, à quelque personne, peut être signilié à sa
résidence ou à sa place d'atlaires dans la cité ; si la per-
sonne n'a ni résidence ni place d'aifaires dans la cité, elle
peut faire connaître par écrit au grelher de la cité le nom
de l'endroit qu'elle habite en dehors de la cité ; et, dans
ce cas, l'avis peut lui être transmis par lettre recommandée
à l'adresse indiquée au greffier de la ;ité.

Le.s per.sounes qui n'ont pas leur résidence ou place
d'aliaires dans la cité, et qui n'oi.t pas fait connaître leur
adresse comme susdit, n'ont pas droit à cet avis.

ScîÏÏe" ,

*••**••
T"*''^

l^^'^^sier de la cour supérieure ou de la cour
des avis. du recorder peut sio-nifier et afficher tout avis prescrit par

cette charte, et peut en faire un procès-verbal valide sous
son serment d'office.

depoûrsiH-
j,''^^**'

^i
'"''' ror»onne prétend s'être infligée, par suite

vreia coipj d un accident quelconque, des blessures corporelles, pour
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lesquelles elle se propose de réclamer de la cité des dom- ration pour
mages-interets ou une indemnité, elle doit dans les

^'J™'"'*»»^

quinze jours de la date de tel accident, donner avis accidenté
a la cite, par 1 entremise da greffier de la cité, de son in-*"*"-
tention d'intenter une poursuite, en indiquant en même
temps les détails de sa réclamatioa et l'endroit où elle
demeure, faute de quoi la cité n'est pas tenue à des domma-
ges-intérêts m àuneidemnité à raison de tel accident, no-
nobstant tout cirticle ou disposition de la loi à ce contraire

;

et, en cas de réclamation pour dommages à la propriété
mobilère ou immobilière, un avis semblable doit aussi
être donne à la cité par l'entremise du greffier de la cité,
dans les huit jours, faute de quoi la cité n'est pas
tenue de payer des dommages-intérêts ou une in-
demnité, nonobstant tout article ou disposition de la loi

;

mais, dans tous les cas, aucune action en réclamation de
dommages ou d'indemnité n'est recevable à moins que
telle action ne soit intentée dans les six mois à partir
du jour où l'accident est arrivé ou du jour où le droit d'ac-
tion a pris naissance.
Aucune telle action ne sera intentée avant l'expiration Délai pour

de quinze jours de la date delà signification du dit avis i!î"^""°-Le défaut d'avis ci-dessus ne privera pas cependant les^ou^Sf-"
victimes d accidents de leur droit d'action, si elles prou- *^^'*'''''*'

vent qu'elles ont été empêchées de donner cet avis par
force majeure ou pour d'autres raisons jugées valables par
lejuge ou par le tribunal.
La cité aura son recours en sfarantie contre toute per- Recours en

sonne dont la faute et la négligence seront cause de l'acci-
Ké"® ''^

dent arrivé et des dommages en résultant.

537. Toute action, poursuite ou réclamation contre 1-, Prescription
cite ou 1 un de ses officiers ou employés, pour dommao-es *^''^i"°'''**°^

résultant de délits ou quasi-délits ou d'illégalités, est ses ™*'

prescrite par six mois à partir du jour où le droit d'ac-
tion a pris naissance, nonobstant tout article ou disposi-
tion de la loi à ce contraire.

538. La ciié et les fidéicommissaires du cimetière
Mont-Royal, quand ils achèteront ou acquerront, à quel-
•que date que ce suit, les terrains des anciens cimetières
protestant et militaire, qui se trouvent sur le chemin Papi-
neau, pourront les convertir en une place publique, et
faire tous les arrangements et conditions nécessaires pour
-que ces terrains appartiennent à la cité. ^.

53». Tout membre de la police de la cité a pouvoir, Juridiction

autorité et juridiction, pendant les expositions, sur le ter- aSrîes"""*

cimetière
protestant
surlecheoùB
Papineau,—
son acquisi-
tion et sa
couveraion
en place
punliqiin.
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rSsftion
""^'^ attenant aux limites nord-ouest de la cité et qui sert

etc.' ' aux expositions de l'industrie et de l'agriculture et qui
est communément appelé " Terrain des Expositions ", et
sur tous les chemins, rues et propriétés qui se trouvent
entre ce terrain et la cité ou dans les environs du dit ter-
rain

;
il peut arrêter ou faire arrêter toute personne a^-is-

sant contrairement à la loi ou aux dispositions de tSut
règlement d.^ toute municipalité où tels;fterrain, rues,
chemins et propriétés peuvent se trouver, ou à toute loi
ou statut concernant les jeux ou jeux de hasard, ou la
vente des boissons enivrantes, et peut poursuivre les
dites personnes devant le tribunal ayant juridiction.

540. Aucune personne ne peut ao-ir comme constable
ou détective spécial dans les limites de la cité, sans avoir
au préalable obtenu dn maire un certificat d'honorabilité
et sans avoir diiment prêté serment comme tel devant lé
maire ou le recorder.
Un registre de tous les con^tcibles et détectives spéciaux

doit être tenu dnus le département de police, et chacun
de ces constables et détectives peut exiger du su-inten-
dant un certificat établissant que les formalités prescrites
par cet article ont été remplies.
Ce certificat est une preuve suflîsante du droit des dits

constables ou détectives spéciaux d'agir comme tels.
Chacun des dits constables ou détectives doit porter un

insigne qui lui est fourni par la cité mais dont il pave le
coût. ^ ^

Certificat et
serment

;

des Cons-
tables et
détectives
spéciaux.

Liste de ces
constables.et
détectives.

Valeur du
certificat.

Insignes do
ces consta-
bles, etc.

«fmSe'r„,f*î,* /^^f
.^^ peut exiger et recouvrer de toute compa-

d'abattoirs g»'e û abattoirs situes dans la cité ou ses environs afin

C^cS f«
P«y<-^î- le traitement des officiers de santé nommé's par

desanimaux.ie conseil pour laire l'inspection des bestiaux et autres
animaux abattus dans les dits abattoirs, une somme n'ex-
cédant pas $500 par année pour chaque abattoir exploité
par chacune des dites compagnies.

54a. Le conseil peut, par règlement, permettre ou pro-
hiber, dans les limites d- la cité, la vente de tout animal
destine a 'abattage, et peut exiger un droit sur chaque
tel animal qui est amené, soit dans les parcs à bestiaux
réservés pour la cité, près des dits abattoirs, soit ailleurs
dans les limites de la cité ; lequel droit peut être prélevé
de la même manière que toute taxe ou contribution fon-
cière peut l'être en vertu de cette charte.

FaTre'vid!^?"
***-/i ^^ conseil, dans sa discrétion, croit qu'il est à

les.foeses propos de passer un contrat pour faire vider les fosses
d aisances.

Prohibition
dans la cité
de la vente
d'animaux
destinée à
l'abattage.
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d'aisances ou privés dans la cité, il peut y stipuler que les
propriétaires de ces fosses d'aisances ou privés seront
tenus de payer à l'entrepreneur les frais de l'enlèvement
du contenu d'iceux, au prix stipulé au contrat

; pourvu
que ce prix n'excède pas sept centins le pied cube.

Cet entrepreneur a le o'ioit de recouvrer, devant les Droit de l'en-

tribunaux ordinaires, du propriétaire dos lieux, la somme '"=î'''®"®"'^'

stipulée au contrat.

544. Le pouvoir qne possède le conseil d'imposer les Pouvoir du
propriétaires pour défrayer le coût de construction d'un th^fmenUux
égoutdans toute rue de la cité, peut être exercé r ']ative-«^8routsdan8
ment à tout égout dont le conseil ordonne la c .istruc-ifAvéL-"^^
tion dans quelque rue ou ruelle projetée, mais qui n'est
pas encore livrée à la circulation publique, si le conseil
croit que la construction de cet égout ek dans l'intérêt
de la santé publique.

545. Le trésorier de la cité peut dans tous les cas de Déclaration
saisies-arrêts déléguer un employé de sou bureau, avec leSdesaïc""**
instructions nécessaires, pour faire une déclaration enan-<
cour.

.ISIO-

546. La cité conserver.i et maintiendra à perpétuité Obiiprationa

comme parc public toute l'étendue du parc Mont-Royal, roiàtivenient
d'après ses limites actuelles, et le conseil ne pourra alié-'^'^P'^'""

ner aucune partie du dit parc pour qu'il y soit exercé des etc."''^'^'"''"

droits, privilèges ou franchises d'une nature spéciale, et le
conseil ne permettra pas non plus qu'il y soit posé, par une
personne ou corporation, des rails, poteaux, fils conduc-
teurs ou^ appareils électriques pour des lins de vapeur, d'é-
lectricité ou de traction, nonobstant tous pouvoirs spéciaux
d'expropriation ou autre conférés par un statut général ou
spécial à la cité de Montréal, ou à une personne, munici-
palité ou corporation quelconqu'^, sauf en autant que tel
statxxt spécial dérogera expressément aux dispositions du
présent article.

Néanmoins la cité aura le drcit de renouveler les pri- PiivilèRo

vilèges présentement accordés à îa compagnie de chemin MouilRoyaf.
de ter incliné du Mont.Royal. La cité aura cependant le
droit de l'exproprier en la manière ci-après prescrite eu
pareille matière.

547. Aucune personne ou compagnie ne portera ouDéfonsede
ne fera porter un costume ou uniforme semblable à celui j?,',"-!-^^

des membres du corps de police de la cité ou de la bri- semblable
gade de pompiers de la cité ; et toute personne qui violera J?ifco' ou d^
cet article sera passible d'une amende n'excédant- pas P>'npier9.
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|î'

Amende. $20 pour chaque offense, et sera aussi sujette à être em-
pnsouuee pendant une période de temps ne dépassant
pas trois semaines pour chaque offense, sur plainte portée
devant la cour du recorder,

cauïéspar j,*"^*** Toutes personnes qui, au moyen d'excavations ou
danffi'*'"' ,?•*'''"'' '^'î"'^ ""« ^'"« quelconque non autorisées
rues. V-àr la loi ou par los règlements de la cité, rendent cette

rue dangereuse pour la circulation, ou qui, par néglio-euce
dans la manière de pratiquer les excavations ou de "créer
les obstructions qui ont été autorisées, ou par manque de
les entourer de garde-f us et d'y placer des lumières, ren-
dent telle rue insuffisante ou dangereuse pour la circula-
tion, sont responsables de tous les dommaffe? résultant de
telle obstruction ou négligence, excepté ^des domma"-es
provenant de la négligence de la personne même qui les
a soufferts, et aucune action ne peut être maintenue contre
lii cite pour ces dommages, à moins que telles personnes
n .lient ete mises en cause, si le demandeur en est requis
par la cité qui de^-a donner les noms, résidences et qua-
lités de telles pers.. les.

Exécution
dans le cas
d'un
jugement.

Recours de
la cité si elle
a payé le

Jugement.

54». Dans le cas où un jugement est rendu contre les
défendeurs en vertu de l'article précédent, l'exécution ne
peut d abord être prise que contre le défendeur en défaut
et. la cite n'est tenue de prendre des mesures pour payer le
jugement, y compris les frais d'exécution contre le défen-
deur, qu'après que le bref d'exécution a été rapporté sans
avoir ete acquitté ou dans le cas d'opposition ou contesta-
tion de la saisie pour d'autres raisons que des matières de
forme.

Si la cité paye le jugement, elle devient subrogée dans
les droits du demandeur en vertu d'icelui, peut eu exiger
io paiement de l'autre défendeur, et a droit de prendre
une exécution contre ce dernier et d'adopter les autres
pr'>oedures auxquelles peuvent avoir recours les créan-
ciers en iaveur de qui un jugement est rendu.

défaSs"" . f^?* ^^ signification de toute action ou poursuite
contrôla intentée contre la cité est faite au greffier de la cité, ou à^"*«' son bureau ou domicile.

Compétence 551. Aucune personne ne sera incompétente à agir
tants de la comme juge ou juré dans aucune procédure ou action
Sk^^si"r«/"^^r„^^q»^"« Y ^?*^ ''' intéressée, à^raison du Tairseïï
latcrossent qu elio haoïte la cité.
la Cité.

&*n"eVun J!!^'}Z f^
'''''* ^'^ *"""? ^^ f?""^'»- «^ cautionnement ou de donner une garantie quelconque, lorsqu'elle en
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appelle d'un jugement, ou qu'elle fait émettre un bref ou cautionne-
une ordonnance, ou qu'elle intente une action ou des pro- ^1°*;

'J^""^cédures de quelque nature que ce soit. juatice.

553. Nonobstant toute loi à ce contraire, aucun juge- Délai pour
ment rendu contre la cité comportant seulement une con- •'^'^écution

damnation pécuniaire, n'est exécutoire avaut i'expira- m^tXntra
tion ae trente jours après la date du jugement. 1» <^"^é.

554. Sauf les dispositions de la présente charte, aucun Nul contrat,
contrat pour travaux à exécuter ou pour services à rendre,

2'à^["é°'*e^aou pour la fourniture de marchandises ou matériaux de do $50o''ou^^

quelque genre que ce soit, entraînant une dépense de $ôOO£[ns'/ou!'^®
ou au-dessus, pa.yabli. à un moment donné ou annuelle- 'fission,

ment, ne peut être passé ou fait par aucune commission, à
moins que des soumissions n'aient été demandées par
annonces publiques dans les journaux, au moins huit jours
avant la passation de tel contrat.

555. Les formalités se rattachant à telles soumissions
seront détermineras par la commission ayant juridiction.

Les soumissions doivent, dans tous les cas, être adressées
au greffier de la cité, et être publiquement ouvertes par lui
ou par Tassistant-greffier en présence des intéressés, au
temps et à l'endroit spécifiés dans l'avis par lequel telles
6oumissious ont été demandées, et non auparavant.
Aucun tel contrat ou marché ne sera valide ou oblio-a-

toire, à moins d'être ratifié par le conseil sur rapport à cet
effet de la coiAmission ayant juridiction.

556.

Formalités
de la sou-
mission.

Quand, où et
devant <iui

les soumis-
sions sont
ouvertes.

Ratiflcatlon
du contrat.

Il est du devoir du contrôleur de voir à ce qu'au- Défense
cune dette contractée dans le cours d'un exercice quelcon- uneTtte'surque ne soit imputée sur les crédits votés pour un exercice i«s crédits

subséquent, ou ne soit payée à même ces crédits, à moins sûbséqTnte.
quj le conseil, par un vote affirmatif de la majorité de sesEsoeptton
membres, ne décide que telle dette pourra être ainsi impu-
tée et payée.

557. Le contrôleur doit tenir un livre spécial dans Livre t.>nu
lequel sont inscrites toutes les communications qu'il trans- p^J,

*'' ^'^^^

met au conseil, aux commissions ou aux chefs de déi irte-communicl-
ments, ot ce livre peut être examiné par les membres du """^ *'"*'^^'

• mises au
conseiLconseil pendant les heures de bureau.

55«, Quiconque, directement ou indirectement, par lui- Pénalitémême ou par toute autre personne, de sa part, accepte ou "o"'^''» °«"^

promet ou convient d'accepter, ou réclame ou sollicite ceWnt.
d une personne aspiran. à un emploi dans le service mu*®*^"- "°®
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eftcmr ^!«Ji'.»J.
^

de sa part, une somme d'ament ou une consi
aider à.mo derafiou pccuu aire quelcouaue en retnnv IL 1. ? .personne son airlp ri,, .,>c. ^ ,

4"'^i*>uuqu^^ eu retour de son vote, de
à obtenir de

f
^" ^l^^; <1« «t'» Conseils ou de sou influence, que celle-r;•emploi dans soit réel e ou sunnosée afi . n,i., 4,,n.

4"^ ceiie-ci

SSlSl obtenir „„ «.npirS/L'- .S c^murS":»?"":';

^vS ? * • " d «"Pnsoi„R.raeiit pendant u., ter",u excédant pas nn mois, et, dans le cas d« cou -icliônla^^mo.t.e de l'amende est du- et pay»bic au dll^S

Pénalité
coctr.>
ceux qui
acceptent,
etc., une
Eorame
d'argrent.
etc., pour
aider un
employé ti

obt.'Dir une
promotion.

Incapîu'iré
dum';-'. ?.ve
du conàeil f>u

ce cas.

Destitution
de l'employé
dans le
même cas.

r»^>î'. Quiconque, directement ou indirectement oarlu.-meme ou par toute autre personne de sa r ^ï Lme
ïur"^ '" '°"'-'-^^* cVaccepter, ou solliciti^ S^:^^:i U3. employé municipal une somme d'argent ou un^ co.^^!

t;^aid"
îï;"'""" qV^l-»que, en retoSr de sou vu e'd^son aia. Je ,,.. rourioiia ou de «on influence, que celle-ci

^^^Z:rT''^- ^""-^^ '^ ^^* employ/^nu^d^a

S^rt t on X . '^
P'onunion, un avancement, une aAg-S tu i

''^^'^"'\^'^« ^^ratification, des émoluments

ï n e è t '''' -'';•'''' ^''^''''^^ «^ bénéfice de ce

^n Kl i'.
" • ^'"^'ctiou sommaire devant le recorder

danTun f
""'

'^-"'"^^f
^' ^^^' «* d'emprisonnement pi I

dénindrtv'ir^'"^
^'^ '"""^^^ ^^* ^"« ^t P^y-'^l^-^

du'^ conSl''''ll'
"'"',' '^''^''''^; ^'^"P'^b^^ ^«t un membre

si te ef pi f ?''J-
""'' °" '^' P^'^ ^« f«it même, sou

. i.Krans
'^''' d'incapacité pendant une période de

>^i la susdite personne est un employé municipal elleest, en outre, immédiatement desti^tuée sur 'ordre du
dix ans!

""" ''""'' '''' ''''^'^'' P^"*^^'^^ ''^' Sd« de

PéurJité
contre l'aspl
rant à un
emploi dans
îe service
municipal
qui donne
une somme
d'arpent
pour influen-
cer une per-
sonne 4
l'aider h
obtenir un
emploi.

5bO. Toiit aspirant à un emploi dans le service muni-cipal, qui, directement ou indirectement, par lui-ïïêmeou par toute autre personne de sa part, donne p^êr ou

somm^/' "^''T ^" '^^ P^^*«^' «^'«ff^« ou p;oS unesomme d argent ou une considération pécuniaire auel-

"bS :,^'' '^r^T' ^^"'^^^"^ Personne'^quece o tîlui

u^. emnld d',n?î!
^ ""' """'''''' .quelconqîxe à lui obtenir,

rom^air^/t V'"'''''"^ """""'^^'P^'' ^^*' sur conviction

STrri •

^' '''°'/''' P^'^'b^^ d'une amende de$40, et d emprisonnement pendant un terme n'oxcfrl-u

ïtVl'^f' '\ ^"" '' ''•''' ^' *^1^« con'Son la moU^de
1 amende est due et psy ble au dénonciateur.
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561. Tout employé au service de la cité, temporaire ou
permanent, qui, directement ou indirectement, par lui-

x/i-ine ou par toute autre personne, de sa part, donne,
prête ou ronvient de donner ou prêter, ou offre ou promet,
une t^nnine d'arj^ent ou une considération pécuniaire
qaelcouqu'^. afin d'engager quelque personne que ce soit

à lui ob'ijuir ou à chevcher à lui obtenir, ou à aider d'une
manière quelconque à lui obtenir une promotion, un
avancement, une augmentation de salaire, une gratifica-

tion, une allocation pour travail additionnel ou quelque
avantage ou bénéfice de ce genre, est, sur conviction
s^oinruaire devant le recorder, passible d'une amende de
|40, t i, d'emprisonnement pendant uu terme n'excédant
^'':i8 un mois, et, dans le cas de conviction, la moitié de
l'amende est due et payable au dénonciateur.
L'employé est en sus immédiatement renvoyé par le

maire du service municipal et ne peiit être rengagé en
quelque qualité que ce soit pendant une période de dix
ans.

503. Les agents de police ou constables de la cité ont,
pour l'exécution des devoirs qui leur sont imposés, tous
les pouvoirs et toute l'autorité conférés aux constables ou
officiers de paix par le droit commun.
La cité de Montréal devra nommer des constables spé-

ciaux, qui seront chargés de faire observer toutes les

clauses du contrat passé entre elle et la compagnie de
chemin de fer urbain de Montréal, ainsi que toutes les

clauses dos différentes lois, qui régissent la dite com-
pagnie. Le salaire de ces constables sera payé par la cité.

Fénnlité
contre un
employé qui
dot ne une
summe d'ar-
gent, etc.,

pour influen-
cer une per-
sonne il

l'aider à ob-
tenir une
promotion.

Destitution
de l'em-
ployé en ce
cas.

Pouvoirs
généraux
des ngentg
de police.

Constables
spéciaux
pour surveil-
ler l'exécu-
tion du con-
trat entre
cité et la
cie du ch. de
fer urbain.

563. Tous prisonniers amenés aux postes de police Prisonniers

pour commission de quelque offense sont traduits sans pj^tel de"*
retard devant le tribunal compétent, pour être traités police.

suivant la loi.

561. Nonobstant toute loi à ce contraire, la cité n'est Coûtdo

Laurent pour communiquer avec la ville de Longueuil.

SECTION yxiv

Dispositions spéciales

565. Toutes lois incompatibles avec les dispositions Disposition»

de cette charte sont révoquées; mais la révocation des
*^^^^^f^*

®''

l'abrogation.

'•^.f^
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tious la
direction de'
qui et ifli

"

comment
sont posés 'j

Jo8 poteaux,
etc., dans les
ruea de la
vlUe.

OertaiDs
droits sau-
vegardés.

Entrée en
vigueur.

dites lois ne devra pas être interprétée comme affectantaucune matière ou chose faite ou qui doit êTre faite les

LT/Ï^i'?'' ^'T]?T'
""'^''^ ""' ^^^''' ^<^''^ an con eil!es débentures, billets, actions ou obligations émises, n

ip '?rw' ^^?^'^-' ^" ^'«^^^ des dit°s lois, ni les rôles

et devo i ,l"l'7' ^'r
''''' ^"^ ^' ^partition, ni les droits

!n nT ^°"?°''"'''''*^' municipaux ou du recorderen office, qui continueront d'exercer leurs charges tant

3e oJ.T'l P"' "^^ remplacés suivant les dispositionsde cette charte
; mais toutes ces matières ou choses

débentures, billets, obligations, règlements, rôles de

Zsen^eT'' ^'"rf
'^ "^ de.répartition, et le fonds d'amor.msenieut a constituer, continueront d'être régis par les

tZdT.'nT^''^ '" ^^'^'^ ^°^«"* ^«difiés. changés!remplaces ou révoques par quelque mesure adoptée eàvertu de cette charte, et dans ce dernier cas toStes cesmatières et choses, résolutions, décisions, ordres ou actes

frCZu'r^'^^-''
obligations, règlement; et rôles de conl

charte
""'^ °'' repartition, seront régis par cette

5«6. Aucune personne, compagnie ou corporation,
exerçant des franchises et ayant des droits acquis, ne pour^
ra faire des travaux dans les rues de la cité d- Montréal
et y poser des rails, fils, poteaux et conduits sans endonner avis a la cité, et à moins que ces travaux ne soient
aits sous la direction, de la manière et dans les endroits

Pte'^'î l^'^^P'^^t^^r de la cité
; et la cité aura toujoursledroitde forcer ces personnes et compagnies à placersous terre leur, fils, et le règlement devra s'appliquersimultanément à toutes les compagnies.

i^l'^Hiier

507. Rien de contenu dans cette loi ne sera interprétécomme permettant à la cité de violer aucune des oblioa-
tions qu elle a prises par contrat, ou comme affectant ourappelant des pouvoirs spécialement accordés par statut àaes corporations ou compagnies.

56S. Cette loi entrera en vigueur le jour de sa sanction.
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1899 Cité de Montréal

ANNEXE A

Chap. 58

Dette de la cité, y compris le montant requis pour faire
face aux obligations pendantes, jusqu'au 1er janvier 1899.

DETTE CONSOLIDÉE
Date de Taux de
'émission Terme l'intéiét. Echéance.
1868 Perm. 7 p c.

187C-0 2r)<(. 7 p.c. 1901-4
1875-6 25«(. 6 p.c. 1900-

2

1873-9 30a 5 j).c. 1903-9
1881-96 40rt. 4 p.c. 1921-32
1893 40.<. 3i p.c. 1933
188S-90 Perm. 3 p.c.

Objet. Montant.
Aquedue $ 587,6(y>
Annexion 50,000
Consolidation 432,400
Aqueduc 2,729,534
Général 11,936,807
Havre 1,000 000
Oénéral 7,008,000

Total de la dette consolidée .$23,744 401

AUTRES OBLIGATIONS

Bins temporaires autorisés par 60 et 61 Vict ,Ç 1,

Banque de .Moutiértl : avances
"

Bancpie de IMontréal : avances spéciales jjour solder les frais
supplémentaires de 1897-1898

Havre : solde de §1,000.000 ','.'. ....'."' '',,',

EjoIb militaire
[

Dette flottante et engagements 8815,015
A déduire :

Encaisse appartenant au compta d'emprunt pour faire
face il partie de ces engagements 412,904

146,558
888,826

223,174
652,406
25,000

8402,111
Solde non dépensé du revenu de 1897 à être appliqué

aussi pour faire face à partie de ces engagements. 82,476

319,035

§27,000,000

FORMULES

!Vo 1

FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTIGLE 85

Serment du maire ou d'un échevin

Je, A, B,, élu maire {ou échoviu selon le cas), de la cité
de Montréal, jure ou affirme que je serai un vrai et fidèle
sujet de Sa Majesté la reine Victoria {ou le souverain alors
régnant), ses héritiers et successeurs, selon la loi ; etje jure
de plus que je rei)ipiirai fidèlem'^ut, et au meilleur de mon
jugement et de ma capacité, ! s devoirs de la charge à
laquelle j'ai été élu.

Ainsi, que Dieu me soit eu aide.

16&
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FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE 62

Avis aux électeurs de la rj .%-i ti< / rs listes électorn les

Ams public est par les j,ie,eutes donné que les listes
électorales pour les divers quartiers de la cité de Montréalont ete remises au soussigné, et que, sous quinze jours decette date, tout électeur, dans tout quartier,pourra donner
avis par écrit, au soussigné, qu'il s'adresseraau recorder delacite pour faire amender la liste élector-1. . ;t quar

kÏÏ' T\ *"" ^' ''J^"^'^'^* 1«« "f^ms de personnes omises ou en
bittant les noms de personnes inscrites à tort. Cet avis
doit spécifier les qualités des personnes dont on veut faire
ajouter les noms et les causes d'inhabilité de celles donton veut fane biffer les noms, et doit être signifié, à la dili-gence du requérant, le ou avant le cinquième lourde janvier

A t'/ M^'f
personne dont on veut faire biffer le nom

des liste M lectorales, par lettre recommandée, transmise àadresse mentionnée sur la liste. Et avis public est par
les présentes donne que le recorder de la cité de Montréal
siQg^vB. {mentionner !e jour, In date, Vheure et tendrait) dans
le but de prendre en considération telles demandes ou
plaintes relativement aux dites listes électorales, quiauront ete faites suivant la loi.

^

Par ordre,

Greffier de la cité.

Bureau du Greffier de la cité,

Hôtel de Ville,

Montréal, 18 .

Ho »

FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTKt,^, 74

Certificat de révision des liste$ torales

Je soussigné,, recorder de la cité d. loi. al. rertifie
par les preseutes que la liste ci-dessus àes électeurs muni-cipavï. pour l'arrondissement de votation numéro

fï
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1809 Cilé de Montréal Cha, 58

dans le quartier de la cité de Montréal, pour
1 année courante, a été revisée par moi suivant la loi.

Recorder.

Grejier de la cité.

Montréal, 18

^^o 4

FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE 81

Commission d'un secrétaire d'élection

A. E, F. {occupation et résidence)

Sachez qu'en ma qualité d'officier-rapporteur, je vous
ai noinmé et vous nomme par les présentes mon secrétaire
d élection pour agir en . *te qualité, suivant la loi, aux
prochaines e'.-etions qui auront lieu en la cité de Montréal
en vertu des < ispositions de la charte de la dite cité.

Donné sous mon seing, à
, ce

du mois de
, en l'année

jour

{Signal re) A. B.,

Officier- nipf. orleur.

165

74

1, certifia

nrs muni-
3

^o 5

FORMULE MENTIONNÉE ÎUNS L'ARTICLE 82

Serment du secrétaire d'élection

Je, soussigné, E. F., nommé secrétaire d'élection pour
les prochaines élections qui auront heu en la cité de
Montréal, en vertu des dispositions de la charte de ladite-te jure solennellement (o^âffirmo) que j'agirai en ma dite
qualité de .'.^cretairo d'électio)..et aussi en qualitéd'officier-
rapporteur, le cas échéant, iîck iomeut et conformément à
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iîi^'r'rS.""'"^' ^^'^"^ "^ "«^^^-»- ^--- q-

{Si'^nature) K. F.,

Secrétaire d'électio»

FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE 82

Certificat de la prestation rf. serment du secrétaire iPétection

Je, sou.^sigué, certifie par los présentes que le iourdu mois de 18
, \^. i/, .secrétairi d'éleetiou pour

l.'S prochaines élections qui auront lieu eu la c é de M^treal en ver u des dispositions de la charte de la dite cité

prl:^n?c^iK: '' '''' '' ''''''' ^°- --^ --g ^^

{Si<;natvre) C. D,,

Jwg"e c/e jmix.

ouA.B.,

Officier-rapporteur.

FORMULE MENTIONNÉE DANS l'aRTICLE 86

Bulletin de présentation

Cité de Montréal

Quartier

Siège No

Nous soussignés, électeurs du quartier dP lacite de Montréal, nommons par les présentes

ol°- T j.^^^*'-
, .

'
candidat à l'élection nui doitavoir heu d un echevin pour le siège No du dit qWier

de la cite de Montréal.
^

joiud '^"^
'^''''''

ïs""
'*^'°''' ''^''^' ^ ^^''^'^^^î' ce
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•rapporteur.

86

delà

11 qui doit
t quartier

ce

1899

Noms

Cité de Montriat Chap. 58

Occupation Qualité donnant le

cens électoral. Résidence

Signé par les dits électeurs en présence do

toH!;.^!,-^i*
nommé dans le bulletin de préseu-tation ci-dessus, consens à cette prés.-ntation.

^^bn foi de quoi j'ai signé, à Montréal, ce jour

Signé par le dit en présence de

(Signature)

Je, soussigné, candidat à la présente élection déclaresolennellement que je sais lire couramment et écrire Eblement. Lt je fais cette déclaration solennelle la croyantconsciencieusement vraie et sachant qu'elle a la mêmeforce et le même effet que si elle était faite sous sermJïtsous 1 emi>.re de l'acte de la preuve en Canada, 1893
Déclare devant moi,

y^ ce^^ jour de > (Signature)

mo H

FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE 94

Serment (Tattestation du bulletin de présentation et du consen-
tement du candidat

U^\ \ ' ^? ^^ ""^^^ ^^ Montréal, jure soknuellement
(pu affirme) que je connais

icmem

12

167
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et qu'ils sont inscrits sur la liste des électeurs en vigueur
pour le quartier de la cité de Montréal, en vertu
des dispositions de la charte de la dite cité ; et qu'ils ont
respectivement signé le bulletin de présentation qui pré-
cède de leurs signatures, en ma présence; et, de plus, que
je connais le dit qui y est nommé candidat, et

qu'il a signé son consentement à cette présentation eu ma
présence.

{Signature)

Assermenté {ou affirmé) devant >

moi à Montréal, ce
[

jourd 18 . \

^^o ta

Bulletin de présent Uion pour télection du maire

Nous, soussignés, habiles à voter aux élections munici-
pales, dans la cité de Montréal, nommons par les pré-
sentes , No rue

, comme
candidat à l'élection qui doit avoir lieu dans la cité de
Montréal, d'un maire de la dite cité.

Eu foi de quoi, nous avons signé, à Montréal, ce
Jour de

Noms Occupation
Qualité donnant le

i

cens électoral.
Eésidence

Signé par les dits électeurs eu présence de

Je, le dit , nommé candidat dans 1r bulletin
de présentation ci-aefsas, consens à cette présentation.
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s en vigueur
ré al, en vertu
et qu'ils ont
ion qui pré-

de plus, que
! candidat, et

tation eu ma

maire

ions muuici-
par les pré-

, comme
is la cité de

il, ce

Résidence

s ]o bulletin
lentation.

1899 Cité de Montréal

En foi de quoi, j'ai sig-né, à Montréal, ce
de 18 .

Chap. 58

jour

(Signature)

Signé par le dit en présence de

(Sig'naliire)

:Xo Ha

Sermenl d'attestation du bulletin de présentation et du consen-
tement du candidat

Je,
, delà cité de Montréal, jure solennellement

{ou affirme) que je connais
»>•••••••••. *

et qu'ils sont habiles à voter à l'élection qui' doit avoir
heu d'un maire de la cité de Montréal, et qu'ils ont res-
pectivement signé le bulletin de présentation qui p-écède
de leurs signature?, en ma présence ; et, de plus, qu.? je
connais le dit qui y est nommé comme
candidat, et qu'il a signé son consentement à cette pré-
sentation en ma présence.

{Signature)

Asserm aité {ou affirmé) devant
)

moi, à Montre- î, ce (

jour d 18 . \

FOBMULE MENTIONNÉE DANS L'aRTICLE 106

Commission du sous-officicr'rapporteur

A. G. H. {occupation et résidence)

Sachez qu'en ma qualité d'officier-rapporteur, je vous ainomme et vous nomme par les présentes sous-officier-rap-
porteur pour 1 arrondissement de votation No du quar-

169
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tier (le la cité dt, Montréal, pour y recevoir les
bulletins des électeurs au scrutin, suivant la loi, au bureau
de votation qui y sera par vous ouvert et tenu à cette fin

;

et vous êtes par les présentes autorisé et requis d'ouvrir
et tenir le bureau de votation à cette élection, pour le dit
îirrondissement de votation, le jour du mois
d courant {uu prochain), à {heure), et là, de tenir
ce bureau de votation ouvert durant les heures fixées par
la loi, et d'y recevoir au scrutin, de la manière prescrite
par la loi, les bulletins des électeurs qui voteront à ce
bureau de votation, et, après avoir compté les bulletins
donnés et accompli les autres devoirs que la loi vous
impose, de me transmettre immédiatement la boite du
scrutin, scellée de votre sceau et contenant les bulletins
de vote, les listes des électeurs et les autres documents
requis par la loi, ainsi que la présente commission.

Donné sous mou seing, à
du mois d , en l'année 18

(Signature)

ce jour

A. B,
Officier-rapjiorteiir

.

^o lO

FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE 108

Serment du sous-officier-rapjtorteur

Je, soussigné, G. H., nommé sous-officier-rapporteur pour
l'arrondissement de votation No du quartier
de la cité de Moatréai, jure solennellement {ou affirme) que
j'agirai en ma dite qualité de sous-officier-rapporteur
fidèlement, sans partialité, crainte, faveur ni aff.'ction.

Ainsi, que Dieu me soit en aide.

{Signature) G. H.,

Sous'iffic.er'ra >, orleur
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recevoir les
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îs bulletins
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jour

A. B,
r-rapporteur.

1899 Cité (le Montréal

%o 11

FORMULE MENTIONNÉE DANS l'aRTICLE 108

Chap. 58 IVI

Certificat de la prestation du serment ctofice d'un sous-officier-

rapporteur

Je, soussigné, certifie par les présentes que le jour
du mois d 18 ,

Gr. H., sous-officier-rapporteur pour
1 arrondissement de votatiou No du quartier
de la cité de Montréal, a prêté et signé devant moi le ser-
ment requis en pareil cas.

En foi de quoi, je lui ai délivré sous mon seiutf le pré-
sent certificat.

{Signature) C. D,
Juge de paix,,

A. B.,

Officier-rapporleur.

108

orteurpour

ifiirme) que
rapporteur
i aff.'ction.

K H.,

ra,>iorieur
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Wo 13

FORMULE MENTIOxVNÉE DANS L'ARTICLE 114

Bulletin
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FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE 121

Commission du greffier du bureau de votation

A. I. J., {occupation et résidence)

Sachez qu'en ma qualité de sous.officier-rapporteur pour
I arrondissement de yotatiou No du quartier
de la cité de Montréal, je vous ai nommé et vous nomme
par les présentes greffier du bureau de votation pour le
dit arrondissement de votation No du dit quartier.

Donné sous mon seing à ce
jour du mois de

, en l'année

( Signature) a. H,
Sous-officier-rapporteur.

^o 14

FORMULE MENTIONNÉE DANf? L'aRTICLE 121

Serment du greffier du bureau de votation

Je soussigné, L .T., nommé greffier du bureau de vota-
tien pour 1 arrondissement de votation No du quartier

de la cité de Montréal, jure solennellement (ou
affirme) que j agirai eu ma dite qualité de greffier du bu-
reau de votation, et aussi en celle de sous-officier-rappor-
eur, le.cas échéant, suivant la loi, fidèlement, sans partia-

lite, crainte, faveur ni affection. Ainsi, que Dieu me soiten aide.

(Signature) I. J.,

Greffier du bureau de votation.
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[iE 121

ation

'porteur pour
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ition pour le

dit quartier.

H..

er-rapporteur.

1899 Cité de Montréal Chap. 58

Hîo 15

FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE 121

Certificat de la prestation du serment du greffier du bureau

de votatioH

Je, soussigné, certifie par les présentes que le

jour du mois de 18 ,1. J,, greffier du bureau
de votation pour l'arrondissement de rotation No du
quartier de la cité de Montréal, a prêté et

signé devant moi le serment d'oflace requis en pareil cas.

En foi de quoi, je lui ai délivré sous mon seing le

présent certificat.

n5

(Signature) CD,
Jvge de paix,

ou A. B.,

Officier-rapporteur,

ou G. H.,

Sous-officier-rapporteur.

S 121

'm

!au de vota-
du quartier
llement {ou
'ffier du bu-
3ier-rappor-

sans partia-

ieu me soit

J..

de votation.

^olft

FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE 123

Commission du grejffier de bureau de votation par un greffier

agissant comme sous-officier-rapporteur

A , de {occupation et résidence.)

Sachez qu'en ma qualité de sous-officicr-rapporteur inté-

rimaire pour l'arrondissement de votation No du quar-
tier de la cité de Montréal, en conséquence du
décès {ou de l'incapacité d'agir, suivant le cas) du sous-offi-

cier- pporteur pour cet arrondissement de votation, dont
j'étais le greffier, je vous ai nommé et vous nomme, par
les présentes, greffier du bureau de votation de l'arrondis-

sement de votation No du dit quartier.

de
Donné sous mon seing, à ce

en l'année 18
jour

(Signature) I. J.,

Grever du bureau de votation agissant

comme sous-officier-rapportent.
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62 ViCT

FORMULE MENTIONNÉE DANS L ARTICLE 127

Serment de l'agent d'nn candidat ou de Vélecttur représentant
un candidat

Je, soussigné, Cr. H., agent de (ou électeur représentant

ZlTJlV'K^- v' ^>V
'^'' «^^"^iJ^^ts à l'éleotiou mainte-nant pondante d'un écheviji pour le quartier

de a cité do Montréal {ou d'un maire de la cité de Mont-
reaDjuresolennolloment (ou affirme) que je garderai lesecret sur les noms dos candidats pour lisquels ?out votantau bureau de rotation de l'arrondissen/ent de votatioa
^^0 du quartier de la cité de Montréalpourra avoir marque son bulletin de vote en ma présence
à cette élection. Ainsi, que Dieu me soit en aide

(Signature)

^
Assermenté (ou affirmé) devant moi. à

G. H.

, ce

(Signature) A. B.,

Sous-officier-rapporteur

o't 0. P.

Juge de pdix.

18!

e

1
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FORMULE MENTIONNÉE DANS L'aRTICLE 155

Serment de r^^ent d'un candidat ou de "électeur représentant
un candidat qui seul afiit pour assi.-iler à la marque

du bulletin

Je soussigné, Cr. IL, agent par autorisation spéciale (om
électeur ropresenianl, suivant le cas) de .T. K., l'un des can-
didats al élection maintenant pendante d'un échevinpour
le siège No du quartier de la cité de
Montréal {ou d'un maire, suivant le cas), jare (ou affirme)
solennellenient que je garderai et aiderai à garder et àmaintenir le secret sur les noms des candidats pour les-
quels tout votant au bureau de votatiou de l'arrondisse-
ment de votation No du quartier de la cité
de Montréal aura marqué son bulletin de A'ote en ma pré-
sence à cette élection, et que je ne communiquerai enaucun temps, à qui que ce soit, aucun renseignement
obtenu a 1 intérieur de ce bureau sur le nom du candi-
dat pour lequel iin électeur se propose de voter ou a
vote. Ainsi, que Dieu me soit eu aide.

(' Signature)

Assermenté {op Huna;}) derant moi. à
JOWT 18 .

G. H.

(Signature) A. B.,

Sous-offîcier-rapporteur.

ou C. P.,

Juge de Paix.
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]Ko20

Cbap. 58 179

FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTIOLË ll'I

Serment du sous-officier-rapporteur, après la clôture du
scrutin

Je, soussigné, sous-oliicier-rapporteur pour l'arroudisse*

ment de rotation No du quartier de la

cité de Montréal, jure {ou affirme) solennellement qu'au
meilleur de ma connaissance et croyance, le cahier de

votation tenu pour cet arrondissement de votation, sous

ma surveillance, a été ainsi tenu d'une manière exacte, et

que le nombre total des votes inscrits dans le cahier de
votation est de ; et qu'au meilleur de ma
connaissance et croyance il contient un état vrai et exact

des votes pris au bureau de votation, tels que reçus à ce

bureau de votation
;
que j'ai fidèlement compté les votes

donnés pour chaque candidat, de la manière prescrite par

la loi ; que j'ai rempli tous les devoirs que la loi m'impose,

et que le procès-verbal, les paquets de bulletins de votes

et les autres documents que la loi m'oblige de transmettre

à l'officier-rapporteur, ont été fidèlement et véridiquement
préparés et déposés dans la boîte du scrutin, comme le sera

ce serment, afin que la dite boite de scrutin préalablement
scellée de mon sceau, soit transmise à l'officier-rapporteur,

aux termes de la loi.

(Signature) G. H.,

Sou 'i-officier-rapporteur

Assermenté [ou affirmé) devant moi, à , ce

jour de 18

{Signature) X. Y.,

Juge de paix.

ou A. B.,

Officier-rapporteur,

ou I. .T.,

Gnffier du bureau de votation.
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3ro 31
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rOKMULE MENTIONNÉE DANS L'aRTICLE 172

Serment du greffier du bureau de votation après la clôture
du scrutin

Je, soussigné, greffier du bureau de votatiou pour l'ar-
rondissement de votatiou No du quartier
de la cité de Montréal, jure solennellement (ou affirme)
que le cahier de votatiou tenu pour cet arrondissement de
votation sous la surv^'illance dv; G. H., qui a agi en qua-
lité de sous-offi ;ier-rapporteur, a été ainsi teuu° par moi,
d une manière exacte et au meilleur de ma capacité et demon jugement

;
que le nombre total des votes inscrits

sur ce cahier de votation est de

; et qu'au meilleur de ma con-
naissance et croyance, il contient un état rrai et exact des
votes pris au bureau de votatiou de cet arrondissement,
tels que reçus à ce bureau de votation par le sous-officier-
rapporteur.

{Signature) I. J.,

Greffier du bureau de votation.

Attesté sous serment et >igné devant moi, à
jour du mois d en l'année

ce

{Signature) X. Y.,

Ju:^e de paix.

ou A.^

,

Officier-rapporteur.

ou a. H.,

Sous-officier-rapporteur.
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LE 172

>rès la clôture

ou pour l'ar-
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M de votation.
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X. Y.,
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ou A.V

,

r-rapporteur,

ou G. H.,

r-rapporteur.

1899 Cité de Montréal

3fo 23

Chap. 58

formule mentionnée dans l'article 267

Cour
Canada,

Province de Québec,
District d'

Demandeur,

vs

Défendeur.

Je, M. N., demandeur en cette cause, après serment
prêté, déclare que, dans la présente poursuite, je n'agis
pas collusoirement avec le défendeur, et que je ne pour-
suis pas en vue d'empêcher qu'une autre personne n'in-
tente l'action ni en vue de retarder ou faire échouer celle-
ci, ou de soustraire le défendeur au paiement de l'amende,
en tout o\\ en partie, ou de lui procurer quelque avantage,
—^^mais que j'intente cette poursiiite ou action de bonne
foi, la croyant consciencieusement bien fondée, et dans le
but d'exiger et de recouvrer le paiement de l'amende avec
toute la diligence possible.

[Signattire)

Assermenté [ou affirmé) devant moi,
1

À , ce jour du
mois d 18 .

(Signature) P. S.,

Juge de Paix.

M. N.

I

t

181
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Nu 24

FOEMULE MENTIONNÉE DANS L'aRTICLE 820

Je, soussigné, A. B, déclare solennellement que ie suis
favorable ou opposé (svivant le cas) à l'adoption du rè-
gJyment {tnsérer ici Vobjet du riglement) maintenant sou-
mis a 1 approbation des propriétaires fonciers de cette cité.

Fait et déclaré devant moi à Montréal, ce
jour de ig

A. B.
L. 0. D.

Greffier de la Cité.

(Ou A. C. suivant le cas)

Sous-vfficier rapporteur.

No 25

FOEMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE 886

Avis aux contribuables

Avis public est par les présentes donné que le rôle d'é-
valuation et de contribution foncière de la cité de Mont-
réal, pour le quartier de la dite ci*é {ou le rôle de
perception des taxes, suivant le cas, ou tout rôle spécial de con-
tribution foncière, en spécifiant les fins pour lesquelles ce rôle ou
ces rôles ont été dressés) est complété, et qu'il est mainte-
nant dépose au bureau du soussigné à l'hôtel de ville.

Toutes les personnes y mentionnées comme sujettes au
paiement de quelque taxe ou contribution foncière, sont
par le présent sommées d'en payer le montant au soussi-
gné, à son dit bureau, dans les dix jours de cette date,
sans autre avis.

{Signature)

Irésoritr de la cité.

Hôtel de Ville.

Montréal, 18
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Ho 26

Ghap. 58 185

FORMULE MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE 387

Avis pour la perception de taxes, etc.

CORPORATION DE MONTRÉAL
M.

(COPIE DE COMPTE.)

Avis signifié, %

{Insérez la date de l'avis)

Frais, |
Avis,

CORPORATION DE MONTRÉAL
M. Ut.

à

La cité de Montréal.

Pour taxes ou contribution»
foncières.

(Copie de compte)

Monsieur,

Vous êtes averti qu'ayant
fait défaut de payer la som-
me ci-haut mentionnée, dans
le délai prescrit par l'avi»
public, il vous est par le pré-
sent enjoint de me payer
cette somme, à mon bureau,
dans le délai de quinzejours
de cette date, avec les frai»
du présent avis et de sa si-

gnification, détaillés plus
bas, à défaut de quoi, exécu-
tion sera lancée contre vos
biens et effets.

Hôtel de ville

Montréal, (date.)

Frais,

Avis,

(Signature)

Trésorier de la cité.
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IVo 97
FORMULE MENTIONNÉE DANS L'A.BTICLE 387

Bref de saisie

Province de Québec.
\ Dans la cour du recorder

Cite de Montréal,
f de la cité de Montréal.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur
de la Foi, etc.

Dette ...

Intérêt

Frais...,

Bref

A tout huissier de la cour
du recorder de la cité de
Montréal.

Attendu que A. B. {nom et désignation du débiteur) a été
«ommé par le trésorier de la cité de payer entre ses mains,
pour et au nom de la cité, la somme de

, étant le
montant dû par lui à la dite cité, comme il appert du rôle
d'évaluation et de contribution foncière pour l'année mil
huit cent (pu rôte de perception de taxes ou rôle de
contributionfoncière spéciale, selon le cas) ; et attendu que le
dit A. B. a négligé et refusé de payer audit trésorier, dans
le délai prescrit par la loi, la dite somme de

, les
présentes sont en conséquence pour vous ordonner de'sai-
sir sans délai les biens et effets du dit A. B. ; et si, dans
l'espace de huit jours après telle saisie, la somme sus-
mentionnée, avec les frais raisonnables de la dite saisie
n'est pas payée, alors, à la date qui vous sera indiquée par
le dit trésorier, vous vendrez les dits biens et effets ainsi
par vous détenus, et paierez les deniers provenant de la
dite vente au trésorier de la cité, afin qu'il les applique
conformément aux prescriptions de la loi, et qu'il rende
le surplus (s'il en est), sur demande, au dit A. B., ou
Autres personnes qu'il appartiendra ; et, si telle saisie ne
peut avoir lieu faute d'effets saisissables, vous me le certi-
fierez afin qu'il soit adopté telles procédures que de droit

Donné sous le seing du"
greffier de la cour du
corder, à Montréal, ce

jour de
en l'année

X. Y.,

Greffier de ta cour
du recorder.



62 VicT. 1899

,e887

du recorder
e Montréal.

u Royaume-
?, défenseur

de la cour
la cité de

fbiteur) a été
•e ses mains,

, étant le

pert du rôle

l'année mil
îs ou rôle de
*ndu que le

isorier, dans
, les

nner de sai-

; et si, dans
:omme sus-
dite saisie,

adiquée par
effets ainsi
nant de la

es applique
qu'il rende
A. B., ou

le saisie ne
me le certi-

ae de droit.
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FORMULE MENTIONNÉE DANS l'ARTICLE 389

Avis de vente de biens et effets mobiliers

Avis est par les présentes donné que le

prochain, les biens et effets des personnes ci-après nom-
mées et désignées, actuellement sons saisie pour non-paie-
ment de contributions foncières (ou autres impôts ou taxes,
selon fe cas) seront vendus par encan public aux heures et
endroits ci-après mentionnés, savoir:

Noms Montant Lieu de la vente
No rue

Heure de la

vente

Hôtel de Ville,

Montréal,

(Signature)

Trésorier de la cité.

18 .

?r de fa cour
'ecorder.
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GOUVERNEMENT DE LA CITÉ
DEPUIS SA CONSTITUTION EN CORPORATION EN 1840.

1840, 1841, 1842.

L'hon, Peter McGill, Maire.

Jules Quesnel, dJ

Adam Ferrie,

C. S. Rodier,
J. G. Mackeuzie,
C. S. DeBleury,
J. M. Tobin,
Olivier Berthelet,
F. Bruueau,
Hypolite Guy,i2)l

J. P. Sexton, Greffier,

John Donegaui,
Charles Tait, (3)

J. W. Dunscomb, <*>

Thomas Philips, (5)

Colin Campbell,
Stanley Bagg,
Archibald Hume,
]>. Handyside,(6)

I William Molson,

nommé le 12 sept. 1840.

1843.

Joseph Bourret, Ecr., 3Iaire.

ECHEVINS.

C. S. DeBleury,
John Redpath,
Joseph Roy.

CONSEILLERS.

Olivier Frechette,
Pierre Beaubien,
P. A. Cxagnou,
François Trudeau,
François Perrin.

Joseph Masson,
Benjamin Holmes,
William M!.'lson,

James Ferrier,

Pierre Jodoia,
Peter Dunn,
William Lunn,
William Watson,

John Mathewson

J. P. Sexton, Greffier.

lUQ.

l\\ T?rmîco.®*^
fut remplacé par J. M. Desrivières. 3 juin 1842

(2 Démissionna 6t fut remplacé par Joseph R^xlrritl.^if. ,«.„
13) xicîusa les lunctioub elfut remplacé par John lleàVatiT, 12 septembre

1m Ml^i.^?'"??\®' fut remplacé par James Ferrier. 1er juillet isii
(5 Mourut et fut remplacé par William Lunn. 20 iuli im2 -v

fcre Îmo
"'* '"" '""""""^ "* ^""^ •«'"P'^^é P^' Jihnyathewson. 12 septeml

14
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1844.

JosKPH BouRRET., Maire.

ECHEVIN8.

Joseph Masson,
Kenjamin Holmes,
C. S. DeBleury,

CONSEILLERS.

William Watson, , Hem y Stuart.
John Mathewson, William Lunu,
Pierre Baaubien. Jjohii TuUy
F^ançoi^ Trudeau, Alfred LaEÔcque,
François Periia,

| Thomas Molsou,
Pierre Jodoin.

J. P. Sexton, Greffier.

Joseph Roy,
Jam«8 Ferrier,

Peter Dunn

1845.

James Fkrrieb, Maire.

ECHEVES'S.

Benjamin Holmes, François Trudeau,
C. S. DeBleury,
William Lunu,

Joseph Bourret,
Thomas Molson.

CONSEILLERS.

William Watson,
Pierre Jodoin,
Henry Stuart,
John Tully,
Alfred LaRocque,

François Perrin

J. P. Sexton, Greffier

William Footner,
Benjamin Lyman,
H. L. Routh,
John Grlennon,
Daniel Gorrie,

1846.

James Ferrier, Maire.

ECHEVINS.

John E. Mills,

William Lunn,
Pierre Jodoin,

Henry Stuart,
Benjamin Lyman,
Joseph Bourret.
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CONSEILLERS.

François Perrin,
William Footner,
Pierre Bcaubien,
John Ward,
Daniel Gorrie,
William Connolly,
Jasper G. Sims,

J. P. Sexton,

John Glennoo,
J. D. Gibb,
Johu Tullv.
Pierre Dufresne,
Narcisse Valois,

Caufield Dorwin,
Joha Kelly. (D

Grever.

m

1847.

John E. Mills, Maire. W

ECHEVms.

Joseph Bourret,
James Ferrier,

François Perrin,

Pierre Beaubien,
John Glannon,
John Tnlly.

CONSEILLERS,

William Footner,
Benjamin Lyman,
J. D. Gibb,
Daniel Gorrie,
Jasper G. Sims,
Narcisse Valois,
Canfield Dorwin,

André Oaimet,
B. C. A. Gugy,
Alfred LaRocqae,
John Ward, (3>

J. U. Beaudry,
Patrick Lynch,
C. S. DeBIeury

J. p. Sexton, Greffier.

1848

Joseph Bourret, Maire.

ECHEVINS.

John Glennon,
J. D. Gibb, <*>

André Ouimet,

BC.A.Gugy,
John Tully,
E. R. Fabre.

ii
^*™'«'onn« et fut remplacé pu- Alfred L»rocque.

(2) Mourut i»u mois de novembreet fut remSaSs okr .ToMnk i»«.„^*comme m8lre.et par CJj.KodIer, comme ooMelUer duauwtlerHSjff^ïï^
(4) Démlasioniiaet fut remplaaé par ArcUbald MeFarlan*
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CONSEILLERS.

Narcisse Valois,
Alfred Laliocque,
J. U Beaudry,
Patrick Lynch,
J. B. Horaier,

Charles Wilson,
"William Snaith,

J. P. Sexton,

Benjamin Lyman,
John Bell,

C. S. Radier,
William "Workman, (i>

Joseph Grenier,
Joseph McNider,
Jasper G. Sims.

Greffier.

E,

Joseph Bourret,
André Ouimet,
B. C. A. Gugy,

C. S. Rodier,
Charles Wilson
William Suaith,
John Bell,

Joseph Grenier,
Joseph McNider,
John Whitlaw,

J. P.

1849.

R. Fabke, Maire,

ECHEVINS.

Benjamin Lyman,
Alfred LaRocque,
Jasper G. Sims.

CONSEILLEES.

John TuUy,
J. u. Beaudry,
P. Lynch,
J. B. Homier,
Archd. Macfarlane,
Aniable Prévoit,
Saml. Benjamin.

Sexton, Greffier.

1850.

E. R. Fabre, Maire.

Benjamin Lyman,
Alfred LaRocque,
Charles Wilson,

ECHKVINS,

Archd. Macfarlane,
Joseph Grenier,
J. U. Beaudry.

CONSEILLERS.

Joseph Bourret, (2)

Patrick Lynch,
J. B. Homier,
Amable Prévost,

John Tully, (3)

S. Benjamin,
John Whitlaw,

J. P. Sexton.

Frs. Leclaire,

Archd. Hall,

Benjamin Holmes,
Thomas McGrath,
Edwin Atwater,
Ed. Lamarche,
D. McDonald.

Greffier.

(1) Refusa les fonctions et fut remplacé par John Whitlaw.
(2) Démissionna et fut rempJai é pnr Olivier Fréchette, mal 1859.
(8) Démissionna et fut remplacé par L. H. Holton, mal 18S0.
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1^51.

Charles Wilson, Maire.

ECHEVINS.

E. K. Fabre,
Archd. Macfarlane,
Joseph Grenier,

.T. B, Ilomier,

Patrick Lynoh,
S. Benjamin.

CONSEILLERS.

Amable Prévost,
John Withlaw,
Frs. Leclaire,

Archd. Hall, (D

Edwin Atwater,
Ed. Lamarche,
D. McDonald,

0. Frechette,
John Leeming,
H. H. Whitney,
Alex. McCambridge,
Patrick Larkin,
•T. K. Bronsdon,
A. Montreuil.

J. P. Sexton, Greffier,

1852.

Charles Wilson, Maire.

KCHEVINS.

Joseph Grenier,
François Leclaire,

John Withlaw,
Edwin Atwater,

0. Frechette.

John Leeming',
H. H. Whitney,
J. B. Homier,
Patrick Lynch.

CONSEILLERS.

Alex. McCambridge,
J. R. Bronsdon,
A. Montreuil,
Ed. Thompson,
Patrick Larkin,
Joseph Tiffin,

R. Trudeau,
M. Cuvillier,

Henry Starnes,

J. P. Sexton,

N. B. Corse.

Narcisse Valois,
RoUo Campbell,
Louis Marchand,
Petrus Labelle,
Lambert Eleau,
Austin Adams,
H. Goyette,
Thomas Mussen.

Greffier,

(1) Démissionna et fut rempiaoé par Ed. Tliompson, novembre 1851.
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1868.

L'uoN. CHAiCLKg Wii^fON, Maire

ÏCHEVINg.

JoMpfe Grenier,
John W.fhlaw,
Edwin Atwater,
John Leeming,

H. H. Whitney,
R. Trudfau,
N. Valois,
P. Larkiu,

Joseph Tiffiu,

M. Cuvillit r,

Henry Starnes,
N. B. Corse,

Rollo Campbell,
L. Marchand,
r. Labelle,

Lambert Bleau,
Austin Adams,

J. P.

Frs Leclaire

C0N8KILLEK8.

H, (royette,

Thos. Mussen,
J. B. llomier,
Alex. MoCambiridge,
J. B. fironsdon,
A. Montreuil,
Ed. Thompson,
C. J. Course 1,

Joseph J'apin.

Sexton, Greffier.

1854.

"WoLFRir TTi£L«ON, Maire.

J. R. Bronsdon,
R. Trudeau,
Patrick Larkin,
H. H. Whitney,

ECHEVINS.

Edwin Atwater,
Joseph Grenier,
John Whitlaw,
J. B. Homier,

Frs. Leclaire.

CONSEILLERS.
A. Hibbard,
Louis Ricard,
Thomas McGrath,
Henry Lyman,
J. J. Day,
Lambert Bleau,
Rollo Campbell,
Narcisse Valois,
Joseph Papin,

C. J. Coursol,
Ed. Thompsoa,
A. Montreuil.
A. McCamb- V;

Austin Adams,
P. Labelle,
Henry Stames,
M. Cuvillier,
Jos. Tiffin.

J. P. Sexton, Greffier.
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WoLFRED Nelson, Maire.

EOHEVi.Vr

Frâ Leclaire,
H. H. Whitney,
T. Trudeau,
J. B. Homier,

J. R. Bronadou.

ileury Starnes,
A. McCumbridge,
Edwiu Atwater,
Narcisse Valois»
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en,

îr,

mbfidge,
don,

il.

sou,

>l.

in.

P. Lvnoh.
A. Mon treuil,

y à. Thompson,
C. J. Coursol,
Rollo Campbell,
Lambert Bleau,
J. J. Day,
Henry Lyman,
Thomas McGrath,

CON8BILL1R8.

Louis Ricard,
Ashley Hibbard,
Austin Adams,
Ed. Manson,
(ieor^e Browue,
M. P. Rvan,
Damase Masson,
Amable Jodoin,
C. E. Belle.

J. P. Sexton, Grefier.

iter,

lier,

w.

>

IS,

«8,

1856.

Henry Starnks, Maire.

ECHEVIÎ18.

R. Trudeau,
Edwin Atwater,
Narcisse Valois,
Frs Leckkire,

Lambert Bleau,
Henry Lyman,
Thomas McGrath,
Louis Ricard,
A. Hibbard,
A. Adams.
George Browne,
M. P. Ryan,
D. Masson,

A. McCambridee^
Rollo CampbeU,
J. J. Dav,
H. H. Whitney,

B. Homrer.

CON81ILLFR8.

Amable Jodoin,
C. E. Belle,

Louis Marchand, (»

W. A. Townsend,
Henry Bulmer,
F. Clarke,
Joseph Simard,
J. P. Rottot,
N. B. Corse, (2)

J. P. Skxton, Gre;ffier.

W uemplaçaDt M. Starnes wmme conseiller du quartier Ouest,
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Henry Starnes, Maire

ECHEVINS.
Edwin Atwater,
Frs. Leclaire,

J. B. Homier,
A. McCambridge,

H. H. Whitney.

J. J. Day,
L. Marchand,
George Browue,
D. Masson,

Austin Adams,
M. P. Ryan,
Amable Jodoin,
C. E. Bell,

W. A. Townsend,
Henry Bulmer,
F. Clarke,
Jo8. Simard,
J. P. Kottot,

J. P.

CONSEILLERS.

(1)

N. B. Corse,
N. Valois,

JacQ ues G-renier,
Fred. P»» \n,

Wil iam Rodden,
J. R Bronsdon,
André Auclaire,
J. H. Terroux,
Frs Cusson,

Sexton, Greffier.

1858.

es. RoDiER, Maire.

Frs Leclaire,
A. McCambridge,
L. Marchand,
H. H. Whitney,

ECHEVINS.

N. Valois

Henrv Bulmer,
Frs. Clarke,
J. B. Homier,
N. B. Corse,

Jos. Simard,
J. J. Day.<2)

J. P. Rottot,
Jacques Grenier,
Fred. Peun,
William Rodden,
J. R. Bronsdon,
André Auclaire,
J. H. Terroux,

J. F.

CONSEILLERS.

Frs Cusson,
Daniel Gorrie,
Amable Jodoin,
Aldice Bernard,
F. F. MuUius,
J L. Leprohon,
A. N. Rennie,
John Smith,
J. B Goyette,

Sexton, Greffier.

^'itfâr^T.'àzizz'à^i^^a^^-
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1859.

C. S. RoDiER, Maire.

KCHEVINS.

Louis Marchand,
François Leclaire,

A. Jodoin,
N. Valois,

. McCambridge.

CONSEILLERS.

Edward Thompson,
N. B Corse.

Henry Bnlmer,
D. Gorrie,

Jacques Grenier,
Frederick Penu,
William Rodden,
J. R. Bronsdon,
André Auclaiie,

J. H. Terronx,
A. Bernard,
F. F. Mullins,
J. L. Leprohou,

Frs. Cusson,
A. N, Rennie,
John Smith,
J. B. Goyette,
Henry Lyman,
W. Bristow,
R. Bellemare,
François Contant,
Joseph Duhamel.

Chs. Glackmeyer, Greffier.

(Nommé le 15 avril 1859.)

1860.

c. S RoDiER, Maire.

ECHEVINS.

L. Marchand,
N. B. Corse,

F. Leclaire,

A. McCambridge,
J. L. Leprohon.

Henry Bulmer,
A. Jodoin,
J). Gorrie,

Edward Thompson

CONSEILLERS.

A. Bernard,
F. F. Mnllins,
A. N. Rennie,
J. B. Goyette,
Henry Lyman,
R. Bellemare,
F. Contant,
Joeeph Duhamel,
W. Bvistow. d'

Jacques Grenier,
John Smith, f2)

Frederick Penn,
William Rodden,
François Cusson,
Thomas McCready,
G. L. Rolland,
J. B. Homier,
J. B. Brousseau.

Chs Glackmeyer, Greffier.

(1) Fut déclara l^habilu & siéger par un jugemiut de la cour, et fut rem-
placé par Charles Tiigtfey, murs 1S80,

(2) Démissionna et fut remplacé par J. L Beaudry, juin 1860.
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1861.

C. S. RoDiKR, Mairt,

F. Leclaire,
D, Gome,
R. Bellemare,
A. McCambridg^,

ECHEVINS.

J. L. 13eaudry

Edward Thompson^
Henry Lyman,
Henry Bulmer,
Jacques Grenier,

F. Contant,
Joseph Duhamel,
Frederick Penn,
William Rodden,
François Cusson,
Thomas McCready,
G. L. Rolland,
J. B. Homier,
J. B. Brousseau,

CONSEILLERS,

Chs. Glackmeyer, Greffier

Charles Tuggey,
J. a. Goyette,
J. B. Rolland,
G. B. Muir,
A. A. Stevenson,
Thomas McGrath,
D. McNevin.
George Bowie,
Ferdinand David.

fi

1862.

J. L. Beaudry, Maire.

Edward Thompson,
Jacques Grenier,
F. Leclaire,

Henry Bulmer,

ECHEVINS.

J. B. Homier.

D Gorrie,
R. Bellemare,
Frederick Penn,
William Rodden,.

François Cusson,
Thomas McCready,
G. L. Rolland,
J. B. Brousseau,
J. B. Goyiitte,
J. B. Rolland,
G. B. Muir,
A. A. Stevenson,
Thomas McGrath,

CONSEILLERS.

Daniel McNevin^
George Bowie,
Ferdinand David,
Henry Lymao,
P. Donovan,
J. R Bronsdon,
A. Martin,
Joseph Poupart,
F. Contant, i"

Chs. Glackmeyer, Greffief

j.cïï,?"'''*"5»j
L. «eaudor^;;^^7:^;;;;iii;r;~i7^^^
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1863.

J. L. Beaudry, Maire.

ECHEVINB,

209

F. Leclaire,

H. Bulmer,
D. Grorrie»

B. Bellemare,

J. B. Goyette,
J. B. Rolland,
G. B, Muir,
A. A. Stevenson,
Thos. McGrath,
Daniel McNevin,
George Bowie,
Ferd. David,
P. Donova^i,

Jaccjues Grenier,
Frea. Penn,
W. Rodden, *

H. Lyman,
F. Contant.

CONSKILLERe.

J. R. Bronadon,
A. Martin,
Jos. Ponpart,
Thos. McCready,
A. McGibbon,
B. Devlin,
A. E. Montraarqaet,
E. Lamonfenx,
L. Labelle,

Chs. Glackmeyeb, Greffier.

1864.

J. L. Beaudry, Maire.

ECHEVINS.

F. Leclaire,

H. Bulmer,
D. Gorrie,

R. Bellemare,

Jacques Grenier,
Fred. Penn,
W. Rodden,
H. Lyman,

F. Contant.

CONSEILLERS.

P. Donovan,
J. R. Bronsdun,
A. Martin,
Jos. Poupart,
Thos. McCready,
A. McGibbon,
B. Devlin,
E. Lamoureux,
L. Labelle,

J. B. Goyette,
J B. Rolland,
A. A. Stevenson,
D. McNevin,
Geo Bowie,
Ferd. David,
T. S. Higginson,
J. W. McGauvran,
J. Leduc. <«

Chs. Glackmeyer, Greffier.

(1) Remplaça le oooeeiller Montmnrquvt, démlaeiounaire.
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J. Grenier,
W. Rodden,
F. Contant,
D. Gorrie,

1865.

J. L Beaupry, Maire.

ECHEVINS.

Ferd. David,
Geo. Bowie,
J. B. Rolland,

rpu n*- r. A- ^- Stevenson,
Thos. McCready.

A. McGibbon,
B. Devlin,
E. Laraoureux,
L. Labelle,
J. B Goyette,
D. McNeviu,
T. S. Higginaon,
J. "W. McGauvran,
J. Leduc,

CONSEILLERS.

P. Donovan,
Jos. Poupart,
C. Archambault,
C. Alexander,
A. W. Ogilvie,
D 'vid Brown,
J. H. Isaacson,
F. Cassidy,
B. Bastien.

Chs. Glackmeyer, Grever.

F. Contant,
D. Grenier,
F. David.
Geo. Bowie,

1866.

Henry Starnes, Maire.

ECHEVINS.

J. B. Rolland,
A. A. Stevenson,
W. Rodden, 'D

T T» ^ Thos. McCreadv,
J. B, Goyette.

D. McNevin, (2)

T. S. Hiffsrinson,
J. W. McGauvran,
P. Donovau,
Jos. Poupart,
A. W. O'Gilvie,
David Brown,
J. H. Isaacson,
F. Cassidv,

CONSEILLERS.

B. Bastien,
J. O. Mercier,
B. Devlin,
L. Labelle,
•T. Leduc,
M. Lanctot,
A. Bernard,
J. E. Mullin, (3)

F. X. St-Charles.
Chs. Glâckmeyer, Grever.

il\ n'" ^(""^f
"'"• Î3 mars 1866.

lOaUme:""""""'''"''''^'''^"^^*^"^""^ remplacé par Win. Maaterman

Ch3* Alexancfetïe janvier' l'seî'*"'
''^' ""^'^ ^' "^ °°"^ «* '"' remplacé par
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1867.

Henry Starnes, Maire.

D. Gorrie.

W. Rodden,
Thos. McCready,
F. David.

ECHEVTN8.

N. Valois.

A. W. OGilvie,
B. Devlin,
B. Bastien,

D. Brown,
J. H. Isaackson,
P. Cassidy,
J. 0. Mercier,
J. Leclerc.

L. Labelle, («

M. Lanctot, (2)

A. Bernard,
F. X. fc5t-Charles,

J. Toupart. (D

CONSEILLERS.

Chs. Alexander.
J. "W. McGauvran,,
W. Masterraan,
R. HoUand,
H. A, Nelsou,
\i. Taylor,
Jos. Doutre,
D. Muuro,
P. Donovau, l3^

Chs. Glackmeyer, Greffier.

1868.

"William Work:ian, 3Iaîre.

W. Rodden,
T. McCready,
F. David,
N. Valois,

ECHEVINS.

D. Munro

B. Devlin,
Chs. Alexander,
A Bernard,
B. Bastien,

CONSEILLERS.

J. Leclaire,

F. X. St-Cnarles,
J. W. McGauvran.
W. Masterman,
R. HoUand,
H A. Nelson,
R. Taylor,
J. Doutre,
A. Dnbord,

Jas. MoShane,
T. Wilson,
Henry Lyman,
R. H. Stephens,
T. M. Thompson,
G. W. Stephens,
"W. Henderson,
Jos. Simard,
P. Jordan.

Chs. Glackmeyer, Grcgitr.

(1 Décédé décembre 186«, et remplacé par P. Jordan, 9 mars 1868. -^

Q îi^l^»".^* «* f^î's Duborc! fut déclaré élu par l4 oour. 10 juin )8G7.'|3'^e°^'8slonnaIel2mare 1867 et lut remplacé par Jas. McShane. »avril 1867.
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1869.

William Workman, Maire.

K0HEVIN8.

"W. Rodden,
B. Devlin,

A. Bernard,
Chs Alexander,

W. ^asterman.

CONSEILLERS,
J^ w. McGauvrau,

, ^eo. W. Stephens,

F. David,
N. Valois,

B. Bastien,
1». Munro,

H. A. Nelson,
R. Taylor,
J. Doutre,
J. McShane,
T. Wilson,
Henry Lyman,
R. H. Stephens,
J. M. Thompson,

W. Henderson,
Jos. Simard,
Joël Leduc,
F. X. St-Charles,
P Jordan,
J. A. Piinguet,
W.F.KayT
K, Holland, W

Chs. aLACKMEYER, Greffier

B Baiitien,

W. Rodden,
B. D i.'vlin,

A. Bernard,

1870.

William Workman, Ecr., Maire.

ECHEVINS.

Jas. McShane,
Henry Lyman,
Romeo H. Stephons,
R. M. Thompson,
Geo W. Stephens,
W. Henderson,
F. X. St-Charles,
P. Jordan,
J. A. Plinguet,

Jos. Simard.

CONSEILLERS.

Chs. Alexander,
Ferd. David,
W. Masterman.
Thos. Wilson,

Chs. Glackmeyer, Grever

W. F. Kay,
J. W. McGauvran,
H. A Nelson,
R. Taylor,
P. M. Christie,

L Betournay,
S. Rivard,
Chs. Dosmarteau,
Joël Leduc,

Chrl^ttefe"7'lv?Ull69!'°'*" "'' «t remplacé par le coosalUer PeterT
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18T1.

Chas. J. Coursol, Maire.

W. Rodden,
Aldis Bernard,
Chs. Ale^xander,
Ferd. David.

KCHEVIN&.

A. Taylor,

W. Mastenaan,
B. Bastien,

Thos. Wilson,
Jos. Siraard,

C0NSEILLEH8.
Joël Leduc,
F. X. St-Charles,
P. Jordan,
J. A. Plinguet, {»

W. F. Kay,
J. W. McGauvran,
H. A. Nelson,
P. M. Christie,
L. Betournay,

S. Eivard,
Chs. Desraarteau,
James McShane,
Jeo. W. Stephens,
Chs. Garth,
T. D. Hood,
J. E. Mullin,
L. 0. Loranger,
W. Sache,

Ch8. Glackmeyeb, Grever.

F. David,
"W. Masterman,
B. Bastien,
T. Wilson,

1872.

Ch8. j. Coursol, Maire.

ECHKVINS.

Jos. Simard,

J. W. McGauvran

R. Taylor,
A. Bernard,
C. Aleiander,

H. A. Nelson,
P. M. Christie,

L. Betournay, (2)

S. Rivard,
C. Desmartaau,
J. McShane,
Creo. W. Stephens,
Chs. Gare h,

T. D. Hoob,

CONSEILLERS.

J. E. Mullin,
L. 0. Loranger.
W. F. Kay,
J. B Rolland,
A. McCambridge,
"W. Kennedy,
Jos. Brunet,
Jacques Grenier,
Daniel Munro,

Chs. GL.iCKMEYEK, Greffier.

.. ji^*
Démissionna le 13 novembre 1871 et fut remplacé par J. B. Rolland

au ^''d^^'^b^'Tsra
^® ^' novembre 1872 et fut remplacé par Amable Jodoio,
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m

IS^Jo.

<i' Francis Cassidy, Maire.

ECHKVINS.

A. Bernard,
B. Bastieu,

Jos. Simard,
Chs. Alexunder,

W. F. Kay.

F. David,
R. Taylor,

Thos. Wilson,
.T. W. McGrauvran,

.Tas. McShane,
G. W. StephenP,
Chs. Garth,
T. D. Hoo'l,
.T. E. Mullin,
L. O. Loranger,
J. B. Rolland,
Alex. McCambrid
W. Kennedy,

Ciis. G

CONSEILLERS.

Jos. Brunet,
Jacques Grenier,
Daniel Munro,
H. A. Nelson,
S. Rivard,
C Desmarteau,
Arnable Jodoin,

ge, Henry Thomas,
C. Bryson,

LACKMEYER, Greffier.

1874.

Aldis Bernard, Maire.

.ECHEVLNS.

Chs. Alexander,
Ferd. David,
Robert Taylor,
J. W. McGauvran,
W. F. Kay,
J. B. Rolland,
A. C. McCambridge,
"Wm, Kennedy,
Jos. Br'Miet,

Jacques Grenier,
Daniel Munro,
H. A. Nelson,
S. Rivard,

J. W.

C. Desmarteau,
Amable Jodoin,
Henry Thomas,
Campbell Bryson,
Thos. Caverhill,
Benoit Bastien,

Thos. Wilson,
Jas. McShane,
Geo. W Stephens,
Thos. D. Hood,
J. E. Mullin,
L. O. Loranger,
D. A. McCord,

Crevier.

Chs. Glackmeyer, Greffier.

(1) Décédé juiu ÎS73 et rcBipiaeé par Aidis Bei'nard, 23 juin 1873.

n • !?,' ^^S^f^
comme maire, 23 juin 1873, et remplacé par le conseiller Gartb.

a juillet 1873, et remplacé comme conseiller par Ihomas Caverhill, le 21 juillet
l073*
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1875.

Wm. h. Kingston, Maire.

ECHEVINS.

Ferd. David,
Robert Taylor,
J. W. McCiauvran,
H. A. Nelson,
S. Rivard,
C. Desmarteau,
A. Jodoin, (i>

Henry Thomas,
Campbell Bryson, (3'

A. Bastien, (2)

Thos. Wilson,
J. McShane,
J. W. Stepheus,

T. D. Hood,
J. li. Muliin,
L. Loranger,
D. R. McCord,
J. "W. Crevier,
A. McCambridge,
Jacques Grenier,
Jos. Brunet,
Jos. Duhamel,
Richard Holland,
Geo. Childs,
Thos. E. Foster,
•T. C. McLaren,

Alfred Roy

Chs. Glackmeyer, Grever.

1876.

William H. Kingston, Maire.

H. À. Nelson,
Ferd. David,
Jacques Grenier,
S. Rivard,
J. W. McGauvran,
Jas. McShane,
Jos. Brunet,
Robert Taylor, .

D. R. McCord,
Thos Wilson,
Geo. W. Stephens,
T. D. Kood,
J. E. Muliin,

echevins.

L. 0. Loranger,
J W. Crevier,
A. McCambridge,
Jos. Duhamel,
Richard Kolland,
Geo. Childs,
Thos. E. Foster,

C. J. McLaren,
Alfred Roy,
O. Robert,
Z. Chapleau,
W. Clendinueug,
J. J. Arnton,

Henry Gauthier.

Chs. Glackmeyer, Greffier.

£15

31 septe^mS-e ms."*
'^ ^ *'*** "^^' «* '"* «-emplacé par Zéphirla Ch«pl«au.

novilbrt'ÎMlf*'-"*
^«^^ ""*"»"'' Î375. et remplacé par Olivier Kobert, 3

X5 noTembTé wT"* '® * novembre 1875, et remplacé par Wm. Clendinneng.

16
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1877.

L'how. J. L. Beaudry, Maire.

ECHRYINH.

H. A. NdsoBr
Geo. W. Stephene,
Jacqu«s Grenier,
A. Rivard,
J. W. McGaavrau,
R. Holland,
Jo6. Brunet,
Joe. Dahl^mël,
D. R. MpGord,
Ferd. David,
Robert Taylor,
A. McCambndge,
Geo. Childs,

Chs.

ThoB. E. Poster.

J. C. McLaren,
Alfred Roy,
W. Clendinneng,
Henry Gauthier,
Nathan Mercer,
ThoB. WilBon,

• T. 1). Hood,
J. K. MuUin,
0. Robert,
E. A. Oeuereux,
P. Kennedy,
M. Laurent,

Thibault.

Chs. Glackmeyer, Greffier.

1878.

L'hon. j. L. Beaudry, Jtfcm'.

ECHEVINS

H. A. Nelson,
Geo. W. Stephens,
J. Grenier,

S. Rivard,
P. Donovan,
K. Holland,
E. A. Généreux,
Aug. Laberge, ('^

JD. R. McCord,
Robert Taylor,
Wm. Clendinneng,
Henri Gauthier,
Mathan Mercer,

H.

Thos. Wilson,
T. D. Hood,
J. E. Mullin,
O. Robtîrt,

P. Kennedy,
M. Laurent,
Chs. Thibault,
C. Melançon,
Geo. Childs,
E. K. Green,
P. P. Martin,
Jamos McShane,
Chs. Hagar,

Jeannotte.

«.-.Ils -^ jj.-»vr».iaiii civ, \JrjcJ/iCf.



CUé
Catalogue du Gouvernement de la Cité ait

oflter,

area,

h
nneng,
uihior,

ercer,

jon,

i,

lin,

ereux,
ly.

1879.

Sevire Rivarp, Maire.

KCMEVINS.

H. A. Nelgon,
M. Laurent,
J. Grenier,
T. D. Hood,
P. Donovan,
Richard Holland,
E. A. Généreux,
0. ltob«rt,

Geo. Cbildfi,

D. H. McCofd,
Tho8. WilBon,
J. B. Mullin,
P. Kennedy,

Ls. A lard

Che. Thibault,
E. K. G;eene,
P. P. Martin,
P. McShane,
Chs. Hagar,
H. Jeannette,
H. Gauthier,
Chs. D. Proctor,
E. Lav.igne,

J. C. W«t*on,
F. E. Gi aan,
J. H. Mooaey,
Arthur Dubuc,

Chs. Glackmbyer, Greffier.

)on^

l,

in,

iy.

t,

lult,

on,

l«,

n,

in,

âhane.

1880.

SÉVÈRE RiVARD, Maire.

ECHEVIN8,

H. A. Nelson, (D

M. Laurent,
Jacques Grenier,
Tho«. D. Hood,
P. Donovan,
Rich. Holland,
E. A. Généreux, <«

0. Robert,
Louis Allard,

E. K. Greene,
P. P. Martin,
Jas. McShane,
Chs. Hagar,

Jas. C.

H. Jeannotte,
Henri Gauthier,
E. Lavigne,
J. C. Watson,
F. E. Gilman,
J. H, Mooney,
Arthur Dubuc,
John Fairbairn,
Thos. Wilson,
David R. McCord,
Chs. D. Proctor,

Patrick Kennedy,
I Chs. Thibault,

Wilson.

Ch». GLÀCi4.Mii;ïKR, Greffier.

(1) {>tiiiiBtionDaUtéT. 1881, ramplaoé parQeo.W.StfDhena unmMiiint
(S) PémiBBioDM U fév. 1881, r«mÇlMéW L JB. fiSh^p, aKisei:
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1881.

L'HON. J. L. lÎEAUDRY, Maire.

J. Grenier,

M. Laurt'ut,

F. E. Gilman,
T. D. llôod.

P. DonoViin,
Louis Allard,

J. C. Watsou,
O. Robert,

J. H. Mooney,
Thos. Wilson,
( hs. D. Proctor,

Henri Gnuthier,
Arthi^r Dubuc,

ECHEVINS,

J)avi(l U. McCord,
Patrick Kennedy,
Chs. Thibault, (iJ

J. C. Wilson,
L. K. IJeauchamp,
.Tas. McShane, (2)

Chs. Ilagar,

H. Jeaunotte,

John Fairbairu,

Armand Prévost,

W. Farrell,

Geo. \y. Stepheus,
David IJrown,

Aug. Laberge.

Chs. Glackmeyer, Greffier.

18-2.

L'hon. j. L. Beauduy, Maire.

ECHEVINS.

J. Grenier,

W. Laurent,

P. Kennedy,
J. D. llood,

P. Donovan,
Aug. Laberge, (3)

H. Wilson,
0. Robert,

J. II. Mooney,
Thos. WilHon,
C. D. Proctor,

David R. McCord,
Charles Hagar,

A. Roy.

H. Jeannotte,

John Fairbairu,

Armand Prévost,

W. Farrell,

David Brown,
D. Tansey,
L. E. Beauchamp,
Arthur Dubuc,
H. B. Rainville,

A, A. Stevenson,
R. Holland,
C. Beausoleil.

J. W. Mouat

Ch8. Glackmeyer. Grejfier.

(2) Dôqualiflé 13 mal 1881, remplacé par l'éch. Denis Tansey, 31 mal 1881.

(1) Dômlaalonna le 13 février 1882.

(3) Décédé ea uoU 1882, remplace par Charles Berger, 13 aov. Iâ83.
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1888.

L'iiON. J, L. Beaudry. Maire.

819

KCIIUVINK.

J. Grenier,
M. Laiirt'ut,

II. .leaniiotte,

T. 1). Ilood,
r. D^novan,
L. E. Heauohamp,
J. C. Wilson,
0. Robi'Tt,

J. H. Mooiiey, (i)

ïhos. Wilson,
K. Hollaml,
C'hs. liugar,

John Fairbairn, •

.Tas.

A. Prévost,
W. l-arrell,

1). BroAvii,

1). Taiisey,

A. Dubuc,
H. 15. Rainville,
A. A. Stevenson,
C. Ik'ausoleil,

J. W. Mount,
Chs IJerger.

A- Roy,
E. A. (rénérenx,
W. D. Stroud,

McShane.

Ciif'. Ctlackmeyeu, Ch-fificr.

fonUll*o"f'n ''wf.iin^nH
'"^'®^''

'»"I'*'"0''
cl'Hoch..lnffa furent log «^ohovlns Prô.lontiiHo, .J. D. Kolland, •los.'^iutliioi-, iisBi-riiieut-^ le 21 décembre 1883.

1884.

L'hon. j. L. Beaudry, Maire.

liru,

ivost,

n,

bamp,
uc,

ille,

nson,

il.

it

ECHEVI.VS.

isexi 31 mai 1881.

QOT. 1883.

J. Gr.'iiier,

^I. Laurent,
H. .loannotte,

T. D. Tlood,
P. Donovan,
L. E. BoaiKihamp,
•T C. A\ iltjon,

O. Robert, »

J. H. Mooney,
Thos. Wilson, (2)

R. Hollaud,
A. Dubuc,
H. B. Raiuville,
A. A. Stevenson,
C. Beausoleil,

Chs. Glackmey

J. W. Mount,
A. Roy,
E. A. Crénéreux,
W. D. Strond,
James McShane,
R. Pré fontaine,
.T. D. Rolland,
J. Gauthier,
John Fairbairn,
A. Prévost, (^)

AVm. Farrell,

D. Tansey,
Chs. Berger,

J. S. Archibald,
H. R. (^ray.

KK, Greffier.

(1) Démissionna lois février 1884.
(2) Démisbiouna le 2 février 188.5.

(3J Péœissionua le 9 février 18!>5.
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1635.

H. Beauorand, Maire.

ECHKVINS.

Jacques Grenier,
Michel Laurent,
H. Jeannotte,
T. D. Hood,
P. Donoyan,
C. Beausoleil,

J. C. Wilson,
C. Robert,
H. R. Gray,
Arthur Dubuc,
R. Holland,
A. Roy,
E. A. Généreux,
W. D. Stroud,
James McShane,

J. D. Rolland,
J. Gauthier,
John Fairbairn,

W. Farrell,

1). Tansey, («

Chs. Berger,
J S. Archibald,
J. H. Mooney,
H. B. Rainville,

R. Préfontaine,
A. A. Stevenson,
J W. Mount,
Jéréiiiie Ptrreault,
J. B. R. Dufreftue,

Euolide Mathieu,
Chs. Glakmkvkr, Greffier.

Membres du nouveau Quartier St-J«aa-BAptl»t«. assermentéa la 8 mars
1886; J. O. Villeaeuve, Joha Lm et M. J. Limoatagae.

1886.

H. BEAuaRAND, Maire.

Jacqnes Grenier,
M. Laurent,
H. Jeannotte,
A. A. Stevenson,
P. Don van,
C. Beausoleil,

H. B. Rainville,
John Fairbairn,
H. R. Gray,
Arthur Dubuc,
R. Holland,
J. Gauthier,
W. Farrell,

Chs. Berger.
J. S. Archibald,
J. H. Mooney,

L.

ECHEVINS.

R. Préfontaiue,

J. W. Mount,
Jérémie Perreault,

Euclide Mathieu,
M. Malone,
James McShane, <")

J. D. Rolland,
J. B. R. Dufresne,
A. S. Hamelin,
Richard White
Daniel Wilson,
W. Kennedy,
Jos. Brunet,
F Martineau,
J. O. Villeneuve,

' John Lee,

J. Lamontagne.

Chs. Glackmeyer, Greffier,

'Âî 5f*ï'î*'"** * nov«rabre 1885, remplacé par M . Matone, 3S nov. 1885.
(3) J)éml8sionDa le 11 mars l887,'rMniM*<é par P.-KsnMdy.^mars 188T

Gt

(V



CUé

md,

bairn,

'(«

ibald,

lejr,

ivil le,

une,
înson,

nt.

rreault,

fresne,

ithieu,

Ientés le 8 mars

me,
»t,

reault,

ithieu,

bane, (2)

id,

Tesne,

lin,

iite

on,

r.

a,

euve,

as nov. 1886.

Catalogué du Gouvernement de la CUé

188T.

L'HON. J. J. C. Abbott, Maire.

mi

Jacques Grenier,
M. Laurent,
H. Jeanuotte,
A. A. Stevenson,
P. Donovan,
C. Beausoleil,
H. B. Rainville,
Richard White,
J. W. Mouut,
Arthur Dubuc,
R. Holland,
J. H. Mooney, (•'

R. Préfontaine,
Jérémie Perreault,
J. I). Rolland,
J. B. R. Dufresne,

ECHKVIN8.

Patrick Kennedy.
Chs. Glackmeyer, Greffier

A. S. Hamelin,
Daniel Wilson,
William Kennedy,
Jos. Brunet,
F. Martineau,
J. O. Villeneuve,
John Lee,
W. Farrell,

J. S. Archibald.
M. Malone.
Jain«»8 McBride,
W H. Cunningham,
L. H. Boisseau,
J. O. Dupuis,
A. Rousseau, (3)

Vital Grrenier,

Le 8 août 1837, ;;rol« nouveaux membres pour le nouveau quartier
les «ohevina A. W. Morrla,

8t-Oabrlel, fureut aaaer-mwjtés . „„ ^vuo»iu
D. Tanaey et Olivier Girard.

1888.

L'hon. j. j. c. Abbott, Maire.

Jacques Grenier, (

M. Laurent,
H Jeannette,
A. A. Stevenson,
J. S. Archibald,
M. Malone,
H. B. Rainville,

Richard White,
Alex. Germain, (8>

Art. Dubuc,
J. 0. Villeneuve,
J. D. Rolland,
J. B. R. Dufresne,
A. S. Hamelin,

ECHEVIN8.
) W. Farrell,

James McBride,
W. H. Cunningham,
L. H. Boisseau,
J. O. Dupuis, (3'

Vital Grenier,
Patrick Kennedy,
Denis Tansey,
Olivier, Girard,
Jos. Gauthier, (*>

R. Préfontaine,
Jérémie Perreault,
A. W. Norris, <«

Thos. Oonroy,

oflt. 1887^
mnpiaoè par Jos
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Daniel Wilson, W. Clendinnenff,
William Kennedy, James Griffin.
Jos. Brniiet, N. A. Harteau,
F. Martineau, J. c. Robert,

Chs. Glackmeyer, Greffier.

1889.

Jacques CÎ-renier, Maire.

ECHEVINS.

J. Rolland,
R. Préfontaine,
H. Jeannette,
A. A. Stevenson,
J. S. Archibald,
M. Malone,
H. B. Rainville,
Thomas Conroy,
A. S. Hamelin,
Geo. W. Stephens,
J. 0. Villeneuve,
Arthur Dubuc,
W. Farrell,

James McBride,
W. H. Cuaningham,
L. H. Boisseau,
Vital Grenier,
Denis Tansey,

Jérémie Perreault,
W. Clendinneng-,
James Griffin,

N. A. Hurteau,
J. C. Robert,
W. Laurier,

A. Rousseau,
Edwin Thompson,
John Lee, ("

J. 15. R. Dufresne,
Daniel Wilson,
"Wm. Kennedy,
Jos. Brunet,
F. Marti 11 eau,

Patrick Kennedy,
Jos. M. Dufresne,
J. R. Saviguac,
Pierre Dubuc.

Chs. Glackmeyer, Greffier.

1890.

Jacques Grenier, Maire.

ECHEVINS.

J. D. Rolland,
R. Préfontaine,
H. Jeannette,
A. A. Stevenson,
Thomas Conroy,
M. Malone,
H. B. Rainville,
J'-dwin Thompson,
A. S. Hamelin,
Geo W. Stephens,

Daniel "VVilson,

William Kennedy,
Jos. Brunet,
F. Martineau,
Patrick Kennedy,
J. R. Savignac,
Pierre Dubuc,
Alex. Germain,
W. Farroll,

James McBride,

1889!ïa?acc'amâtTof'
''^"'" ^'''' ''«'"P"'"^ P''^ ^"'^- «^^'^^l». 9 a.ût
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J. 0. Villeneuve,
Arthur Dubuc,
Jérémie Perreault,
W. Clendinneng,
James Griffin,

N. A. Hurteau, (2)

J. a. îlobert,

J. B. R. Dufresue,

Chs Glackmeyer, Greffier.

1801.

James McShane, Maire.

"W. H. Cunningham,
L. H. Boisseau,
"Vital Grenier,
Denis Tansey,
J. M. Dufresue,
Hollis Shorey,
A. Lamarche,
Thomas Gauthier,

J. D. Rolland,
R. Préfontaiue,
H. Jeannotte.
A. A. Stevenson,
Thos. Conroy,
M. Malone, (D

H. B. Rainvile,
Edwin Thompson,
A. S. Hamelin,
Geo. W. Stephens.
J. O. Villeneuve,
J. B. R. Dufresue,
Daniel Wilson,
William Kennedy,
Jos. Brunot,
F. Martineau,
Patrick Kennedy,
J. R. Saviguac,

Chs. Gl

ECHEVINS.

Pierre Dubuc,
W. Farrell,

James McBride,
"W". H. Cunningham,
L. H. Boisseau,
Vital Grenier,
Denis Tansey, "

J. M. Dufresue,
Hollis Shorey,
A. Lamarche,
Thomas Gauthier^
W. Clendinneng,
N. A. Hurteau,
J. C. Robert,
J. Perreault,

James Griffin,

Arthur Dubuc,
Alex Germain.

ACKMEYER, Greffier.

1892.

James McShane, Maire.

ECHEVINS.
J. D. Rolland,
R. Préfontaine,
H. Jeannotte,
A. A. Stevenson,
Thomas Conroy,
W. H. Cunuin!?h.iiTi.

H. B. Rai avilie,

Edwin Thompson,

N. A. Hurteau,
J. C. Robcn-t,

J. Perreault,

James Griffin,

Arthur Dubuc,
W. F. Noî.-in,

J. 0. Villeneuve,
P. Kennedy,

(1) Décéda 21 st-pt. isrti, remplacé i.ar réchevia M F. Nolan, 20oct. 1891.

fl-JfLr5?^'"^5'"''/"1 Jueemf.ntdela.^oi.r supérloure, 13 janv. 1890, con-firmé par la cour de révision, 17 mars 1890; réélu Oavrll 1880.
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Alex. Germain, D. Wilson,
Deaii Tansey, J. Brnuet,
J. M. Dufreaae, J. R. Savignac,
W. Farrell, P. Dubuc,
Jam<>8 McBride. C. Beausoleil,
L. H. Poissean, J. H. Stearns,
Vital Grenier, E. Dagenais,
A. Lamarche, L. G. A. Cresaé,
Thomas Gauthier, E. James,
W. Clendinneng, A. L. HurJubise,

L.O. David, Grejier.

1893

L'hox. a Desjabdins, Maire.

ECHEVINS.

N. A. Hurteau, l D. Wilson,
R. Préfoutaine, J. Brunet,
H. Jeannotte, J. R. Savignac,
A. A. Stevenson, P. Dubuc,
Thomas Conroy, C. Beausoleil,
M. F. Nolan, J. H. Stearns,
H. B. Rainville, E. Dagenais,
Edwin Thompson, E. James,
Alex. Germain, A. L. Hurtubise,
D. Tansey, Wm. Farrell,

h. G. A. Cressé, James McBride,
W . Clendini^eng, R. W. Smith,
J. C. Robert, G. Marsolais,
J. Perreault, R. Costigan,
James Griffiu, Geo. Reneault,
Arthur Dubuc, N. B. Desmarteau,
J. 0. Villeneuve, J. Burabray,
P. Kennedy, P. Leclerc.

L.O. David, Greffitr.

1894

J. 0. Villeneuve, Maire. 1

• ECHEVIN8. 1

N. A. Hutieatt, J. Brunet,
R. Préfoutaine, J. R. Savignac,
J. C. Robert, A. L. Hurtubise,
A. A. Stevenson, Wm. Ffc.rell

(

<

(4
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R. Costigan, James McBride,
M. F. Nolan, R. W. Smith,
T. Maraolais, Geo. Reneault,
E. aPeany, P. Leclerc,
€. Beausoleil, P. Lyall,
F. X. Prenoveau, T. A. Grothé,
H. Dupré. L. A. Jacques,
H. B. Rainville, R. Turner.
P. Kennedy, 11. E. Lefebvre,

L. . David, Greffier.

1895

J. 0. Villeneuve, Maire.

ECHEV1N8.

N. A. Hurteau, (« J. Brunet,
R. Préfontaine, J. R. Savignac,
J. C. Robert, A. L. Hurtubise,
A. A. Stevenson, Wm. Farrell,
R. Costigan, James McBride,
M. F. Nolan. R. W. Smith,
Q. Marsolais, Geo. Reneault,
E. G. Penny, P. Leclerc,
C. Beausoleil, P. Lyall,
F. X. Prenoveau, T. A. Groihé,
H. Dupré, L. A. Jacques,
H. B. Rainville, R. Turner,
P. Kennedy, d) M. E. Lefebvre,

L 0. David, Greffier.

1896.

R. WiLSON Smith, Maire.

ECHEVINS.

H. B. Rainville, J. McBride,
R. Préfontaine, B. Connaughton,
M. T. Lefebvre, A Dupuis, (•'

A. A. Stevenson, J. B. WHson,
R. Costigan, Jos. Brunet,
L. A. Jacques, G. Reneault,
G" .""iTxarâOiôîs, i. A. Grotbé,
R. Prévo^t, R. Turner,

225

(t) Déoéda ler JutUfft 1«>5. rempUcé par B. OooDauffhton, g août 189S.
<a) Décéd», 9 nov. rumplaoé p*r A. Dupuis, 36 nor. 1895.

W D«oéda6noT. /89e,r8mpIao4p»ri'4oheTlnArohainoeauli;,S7aoT. IWt.
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E. G. Penuy,
F. X. Prenoveau,
L. Ouimet, jr.,

C. Beausoleil,

J. R. Savignao,

L. 0. David, Greffier.

T. Kiusella,
T. Charpentier,
J. Harper,
H. Dupré,
A. W. Atwater, li)

1897.

R. WiLsoN Smith, Maire.

ECHEVINS.

H. B. 'Rainville,

R. Prél'outaino,

M. T. Lefebvre, W
A. A. Steveuson,
R. Costigau,
L. A. Jacques, '

Jos^ Archambault,
E. (t, Peuny,
F- X. Prenoveau, jr.

T. Carpentier,
L. Ouimet, jr.

J. Brunet,
C. Beausoleil,

L, O. David,

J. R. Saviguac,
James McBride,
T. Marsolais,
(reo Reneault,
T. A. Grothé,
T. Turner,
H. Dnpré,
B. Couuaughton,
T. Kiusella,
J. Harper,
J. B. Wilson,
G. W. Sadler.

R. Prévost, (2^

Greffier.

1898.

R. Prefontaine, Ecr , 3Iaire.

ECHEVINS.

H. B. Rainville,
Jos. Brunet,
Cr. Marsolais,
A. A. Steveuson,
H. Laperte,

L. A. Jacques,
F. X. Prenoveau,
PI. B. Ames,
< . Beausoleil,

G-, W. Sadler,
Jos. Archambault,
h. Ouimet, Jr.

P. G-. Martiueau,
H. W. Lareau,
D. Gallery,

Jos. B. Clearihue,
H. A. Ekers.
P. E. Paquetle,

(4) Démissionna 18 mai 18i)0, remplacé par l'écbevin Sadlor, 23 juin ISqfi
(1 l^emles onna, 21 sept. 1897, remplacé par l'écbevin P. G. Mariineau

février?897Î'^^""'''*
^^'"''''"^^'''^'''^"P'^^'^ P*' ''^«•ï^^''" H. LaporteTl»

(5
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In P. G. Mnriineau.
lovin H. Laporte, l(>

Calalogue du Gouvernement de la Cité

James McBride,
R. Turner,
H. Dupré,
T. Kinsella,

L. 0. David, Greffier,

A. Gagnon,
R. Dufresne,
Ed. Roy,
J. B. Wilson, (3)

1899.

R. Prefontaine. Ecr., Maire.

ECHEVINS.

H. B. Raiuville,
Jos. Bruuet,
G. Marsolais,
A. A Stevenson,
H. Laporte,
L. A. Jacques,
F. X. Prénoveau,
H. B. Ames,
C. Beausoleil,
James McBride,
R. Turner,
H Dupré,
T. Kinsella,

O. W. Sadler.
Jos Archambault,
L. Ouimet, Jr.
P. Gr. Martineau,
H. W. Lareau,
D. Gallery,
Jos. B. Clearihue.
H. A. Ekers,
P. E. Paquette,
A. G-agnon,
R. Dufresiie,
Ed. Roy,
P. Wilson.

L. 0. David, Grefier.

221

(9) Mourut le 1
1
avril 1838, remplacé par P. Wilson, le 26 avril 1898.





m et employés de la Corporatioo
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C. R., avocat. coneultaïitB
; P. J. Covle et f' tÏZ.^u'avocats adjoints.
. *• ^. voyie et h. létrault,

L. 0. David, greffier
; René Banset, greffier adjoint.

Wm, Robb. trésorier.

Cha». Arnoldi, percepteur des taxes.

O. Dufresne, contrôleur et auditeur.

J. T. Dillon. président des évaluatenrR • P tt m^ •

TvLf''"'!-^- ^r-t«ff-. Arth^? Lâng;v^n^c'E'A.J^attereon. J. Hamilton Ferns et Wm. Euid estima:

iierd1irt^^;?uLLTf' '-'-'-'
•' ^- ^-^^*' ^-^

Lt..Col. Geo. A. Hughes, surintendant de la police.

Silas H. Carpenter, détective en chef.

Z. Benoit, ingénieur en chef d« service des incendies,

gra^h^ d'afe
^'^""*«"^'^"* ^^ département du télé-

E. 0. Champagne, inspecteur des chaudières • P T -croix, inspecteur des bâtiments.
^"•"«^^«res

,
P. La-

J. O. Alfred Laforest, surintendant de l'aqu-duc.

,

Dr Louis Laberge, surintendant de l'hymène • T F n,..-ingénieur sanitaire.
«ygiene ,j.h. Dore,




